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4 5 Janvier. 



Abuesse au sujet d/u Discours du liai d i'ovr- 

veriure de la session. 

M» Fox menace M. Pitt d*étre retiversi eornme àés 
prédécesseurs 9 si , comme eux , il s'attache à des 
mesures spécieuses plutôt qu'à des inesùrès effi- 
€ac€S. 

EXPOSE. 

Le Eoi ouvre la session par le Discours suivant : 

Mtjloeds et Messieurs 9 ' 

< Après. les travaux j^é|iibles, de la dçrniëre session, f ai 
vu avec un grand p)ai$ir que les s^fTaires publiques 
aient permis délaisser écouler, un .aussi long inter- 



. i> 



valle sans, vous ré.Unir. 

' î: ' > » 

T. Y. 



« Je dois recommander en ce moment à votre atteii'- 
lion particulière la r^v^ariftation des points com- 
merciaux entre TÀngleterro eit F Irlande. Toat ce 
qui doit unir les deux pays contribuera à la prospé- 
rité gétiérale de mon empire. 

V J*aime à vous annoncer que mes relations avec lé 
•continent sont de la nature la plus pacifique. 

» J*ai ordonné que les pièces justiticatives des dé- 
penses fussent déposées sur votre bureau. Je m'en 
^rapporte à votre loyauté pour accorder les sommes 
nécessaires; vous considérerez également et l'ëco- 
Domie si importante à maintenir, et les convenances 
<]ui peuvent servir à accrottare le crédit national. 

» Mylords et Messieurs : 

^ Les suceès. obtenus par les mesures prises dans la 
dernière session , pour arrêter la déprédation et la 
fraude, et pàr^là augmente^ le revenu ^public, doi-* 
vent vous encourager k apporter vos soins particu* 
liefs à cet objet. 

« Vous pouvez toujours compter sur mon désir de con- 
tribuer avec vous à procurer à mon peuple toutes 
les améliorations qui pourront être obtenues^ afin 
d^augmenter la prospérité nationale. » * 

H. Buike ïdfit observer que le Discours du Roi ne 

parle pas du tout des affaires de l'Inde. C'est, dit-il, 

une omission impardonnable : eHe ferait présumer 

«que la détresse dont on a parlé n'est que trop vérî- 

. table« ... 

Après avoir montré quels sont les effets de la profu- 
sion dans cette administration ., il propose , comme 
amendement à Padre^e, « qu^il soit arrêté par la 
» Chambre de faire immédiatement les recherches 
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1 les plus, minutieuses sur les causes de ces dérégie- 
» mens, afin que les auteurs en soient*, poursuivis , 
» et punis comme ils le méritent. » 

M. Fox» immédiatçmeiit après , se lève et 
dîl: 

• 

J'appuie l'adresse proposée , quoique je sois 
bien déterminé à soutenir tout ce que. mou 
honorable ami a dit au sujet de l'Indev et que, 
comme lui, je pense que le discours du Roi 
aurait dû. en parler. Si donc je ne vote pas 
pour l'amendement proposé , je prie la Chambre 
^e bien entendre que c'est. en raison.de tout 
ce qui a rapport à la répression de la fraude 
et aux mesurés prises à cet effet; mais si l'on 
comprend dans l'énumération des mesures^ 
sages prises par le Parlement, cette odieuse et 
iq juste charge ipsposée au public. soud le nom 
de Tégulanriêation de • certaines taxes .» je . 
m'opposerai de tout mon pouvoir à l'adresse ; 
car je ne puis penser a cette mesure sans 
frëniir. Elle me rappelle une idée qui a été 
avancée sous le ministère de lord Shelburne , 
et qui tendait à augmenter le revenu de l'État, 
en supprimant les taxes. C'est une idée ab- 
surde et bien différente de celles que doivent 
avoir tous les législateurs. 

Je ne puis m'empêcher d'engager le chan^ 
celier de Téchiquier à ne pas se réjouir trop 
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prëcijpitamlnent de cette mesure dont il seïnhle 
vouloir tirer tant d'avantages. Il doit se ressou- 
venir que les deux dernières adi'esses^ pour 
les discours d'ouverture des deux dernières 
sessions, ont été votées aussi à l'unanimité, 
et que cependant les ministères n'en ont pas 
moins été renversés. Cette circonstance n'était 
/pas plus probable alors qu'elle ne peut Vêtt^ 
«n cet instant. * 

Relativement à la réforme parlementaire^, 
jamais je ne varierai, et toujours j*en serai Ijs 
plus ferme appiii ; mai3 je ne pense pas que 
les propositions spécieuses du ministère soieut 
faites pour obtenir * un résultat avantageux ; 
: je sais bien qull circule un bruit que l'honq- 
rable ministre a dit qu'il soutiendra cette me^* 
sure et comme hoinme et comme mvaiatre^^ 
et jaVoue que je lui demanderai à ^ce sujet 
quelque explication. Appuyer une mçsure 
comme ministre^ signifie sûrement commp 
serviteur du Roi. Je jne pense pas qu'on veuille 
y attacher l'idée d'un pouvoir ou d'un'e ipr 
fluenee que la Constitution ^e reconnaît p^it, 
et que l'honorable ministre désavoiuerait sans 
doute. Cependant quand je 'repasse dans pifi 
mémoire tout ce qui a eu lietiaujç élections 
de Westminster, je ne puis malheureusement 
pas'con'server uii'gvand espoir de voir cç désir 
de réfornxe parlementaire se réiUiis^. ' 
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•'fl est- trtï objet 'qii€ \e ne d^re pa$ moins' 
que (oui atrtré , sans doute, je-^eux dire une- 
réduction dënè-i^arméé ^ itlfafis^ ce|>eiidân| si ' les^ 
minist^fé^^d^^S/^Ml ;ehtindVb)^îèM>ilë moltidre 
obstacle^ àî èënt<^c6ttfihiiîlé'dë pâl](s'Ott^ 'qu'ils'' 
eilssent' qaelqites tabdtifé -de âcU}||çôt)ner la ' 
mûindre^<Aligâ^Mtt dé sé:t>tsé{>à!^€¥ à te guerre; 
il^ est alors dé l^r devo4r»d!é ^e^^S'i}éduire 
eri cet ihs«aht l'àrnàéèÀ'lb llèPsaUrab :trop leur 
rèéorùihkîiéëv 'd'dVèif' llortiio\iwïfjfi*¥ k cëû- 
duite des princes dè'iltf<^ài^Àfdtb>BôUrbon$ 
il» doivent Veiller à là c6itsenr¥â^on^ là ba- 
lancé poKfîquéifeKB«frbpë| lè|fl«iS>^^ 
dfe la sédiritë' dateur pajîsi'i '' ' 

' Je n'iginore pas que cet ob^el regarde parti-, 
ctilièrement le Bbi^efi'eftftiHèvdeS' portions 'de! 
séâ prérogMi^ré^^ Ik Chatiilire' ttcP4ito{0'f|as in- 
tervenir dhhi ce q^i n appèttiénV^ttniquemeiit ' 
qa au pouvoik^exécutiniSC Mi coMoeiQhique à la 
Chambre les besoins de soil eivrtiêéi^ c'est à la 
Qhambrë à savoir di^érner ce qui est justede ce 
qœ pourrait dégénérer en abûsJft est certaiïi 
que si un roi d' Angleterre étart asse^ impru- 
dent pour ne pas conserver une fotc(d suffisance 
p^ur répondre aUiE dangers qiir peu vènl? sur^ 
vêhîr (ce qui^ n'est pas probable , car un.sou- 
vî^rain ^nche toujours plus pour avoir une 
force considérable qu'une trop faible ) » alors 

ce serait à la Chambre de lui représenter le 
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danger qui rencl nécessaire que iirniée forte. 
Lie i^inistère 4oit donc y bien penser ayan^ 
dp ptoposç;!^ une nouidile rédùciion. , 

. J'éprouve» le i^éme désir pour que le minils- 
tèfë n'hésite pas à demander; ce^qiH Iji^i^ parait 
nécessaire ppur ^amortir la dette m^tipnale. 
Quelle que ^pît la çomposUiq^^çtçceiXiiEii^tèrey 
quelle que soit ^ dîffâcence d'^^inion entrQ Içs 
hpmines qui en font partie ^ ils jdoii^ei^t tou* 
jours, compter s,i|r>rappuî; 4e la cation pour 
obtenir mik objet .aussi important.; 

. Toutefois^ Monsieur/ dois- je rendre tioni^ 
mage à k bopne iptoptipn 4e l'honorable mi« 
nistre pour sa proposition d'une_réforme 
parlementaire ? Je saurai profiter , moi tout ie 
preipi^ç» de^ l'ouverture qu'il a faite à ce sujet. 
Je me propose aussi de présenter divers objets 
relatifs aux affiiires .<ie l'Inde , et plus^ la ses- 
sion senible.9 annoncer pour devoir être d'une 
haute importance, plus je m'honorerai de di« 
riger l'attention de la Chambre vers dés^points ^ 
qui f selon moi , méritent toute sa méditation. 
. L'Irlande nous présente des objets qui doi- 
vent nous intéresser. Ce qui vient d'arriver â 
la cour du banc du Roi dans ce pays, est de Isl 
plus grave conséquence. Si les piliers de. la 
constitution doivent être ainsi sapés, et; que 
les droits sacrés du jury puissent ainsi être 
HPurpéSi alors toute réforme parlementaire de- 
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vient illusoire et Taine. La même marche n» 
peut pas être blâmable dans ce pays , tandi» 
qu'elle serait approuvée ici ; autrement quels^ 
dangers en seraient doDC les conséquences ! 

Nous voyons ici que le ministère ne s'op- 
pose pas à ce principe du jury ; mais ne pou*^ 
vons-nous pas craindre qu'il cherche un 
exemple ailleurs» pour opérer par suite un 
changement chez nous? 

Je termine en répétant que je vote pour l'a- 
dresse conditionnellement et selon rexplicatipn 

que j.'en ai donnée*. 

^ ' ■ . 

L'amendement de M. BurL& est rejeté ^ et. Vàditsaê 
est Adoptée*^ 
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Eiogedutnient(/fiedépUneM'> Wyndham. --^ Détails. 

^êUT iè^ iiecti&nê et ie môyeh de vérification. — 
M. Fox reproche à M» Pitt, après avoir eûncoun^' 
comme lui à maintenir les droits sacrés de ia 

^hàHons' de devenir H^instriim^nt de T'ihftaeriée de 
ia couronne. — M. Fox obtient ia majorité pcvT 
réformer un ahus dans ie mode d'élection. 

KXPOSÉ. 

D'apfès la résolation prise par la Chambre le 8 juin 
dernier > le grand^bailli a procédé à Topération de 
Texamen du scrutin pendant le reste de la session,' 
et pendant Fintervalle écoulé jusqu^à ce monient. 

Cette opération d*un détail infini , n'a encore pu être 
effectuée que pour quelques paroisses , et on a cal- 
culé qu'il faut pour son exécution totale un laps de 
temps de plus de deux années. 

On fait la motion d'abréger un temps aussi précieux. 
£Ue est combattue par un parti et soutenue par 
l'autre. 

M. W. Wyndham parle en fEiveur de la motion, et c'est 
le premier discours qu'il prononce. 



M. Fox se lève, après lui et <îif : 

Te né pûts; âVatit d'entdtoer le sujet qtiî ihe! 
fait prendlre la pâtole , réàîster au 'désir dé fé*- 
lîdtèr là Chaihbre' sur le noureiati talent dont' 
rhôfiiorai^re priîopînantTÎént die nous àanaér &é9 
preuves. La msiiiièTe hafcilfe dont S: a sciùtenu* 
la motion devraSt m'empêches de rien af butter.: 
Cependant je désiré répondre à' qùelqTrés ob- 
jections qtii Ont été faites, et qui! n'a pa» 
assez approfondies. ' 

' Et d abdW'qu'il me sort permit d^riepàtisser 
là doctriiie dé lord Muîgfave f quî éfïablît ^e' 
lé scrutin dé Westminstéi*, et Felamen qûî' 
s'en feit li'bnl rien de coiiiihtin aveè la réformé 
{Satlémentâire. Certeà* , cet' objet intéressé pat^ 
ticuiièTemetlt céiix qui déâîFebt cétie réFonîté, ' 
}iiiisqu'i( tieiid à abolir lèt frâncHièe de West- 
minster, comme celle de toutes lei^ vilfes pèplt-- 
lëuses du royâtinnre; •' 

te châncelrer de féch^fiifer riotis^ sr dëcferé 
d*uiie ttiànîèi*é {toittifiewse ; ^ ^uc tous ceux qui- 
dnt pahrlë avadt ïtii ont négligé jusqulcï îe vé^'^ 
rîtable ràîet de là c]|uestioii. Je suis lofai* de' 
<5ontedtfer le talent dé rhbnorable meinbt^ } \è 
le reconnais comme toute la Chambre , et Tau- 
rais tort, Saùs doute , de ne pas le faire, puis- 
qu'il met tant de soins à nous ' en prévenir lui* 
ikiékner; Cependant je hiî ferai observer que' 
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rassurance qu'il a donnée en finissant son 
discours; de ne jamais s'abandonner à auctAme 
personnalité contre des Jndividjis , n'a pas été 
fidèlement gardée, car nous aypns entendu 
tout ce qu'il a dit sur le compte de M. Bar- 
bare ; et ^'avouerai que je. ne crois pas qu^il 
puisse jamais y savoir rien de moins mérité. Je 
pense qu'ion est pas de qualité plus essentielle 
PQur un juge, qu'une intégrité absolue, et 
]\[. JBfargrave la possède aux yeux de tout le . 
monde. 

. Je jgtedlsconviens pas néanmoins que M. M ur- 
phy , qui l'a remplacé , ne possède les mêmes, 
qualités; il a eu de plus la franchise d'à- 
Touer qu'il désirait conserver sa place. Mais , 
Monsieur., chacun sait la manière dont ce 
changement^ été opéré; on n'ignore pas tout 
Iç ridicule que le ministère a jeté, même 
sjur celui qui s'est retiré. N'est-ce pas dire 
assez : Quel que soit l'homme quand il nous -. 
dj^lait, nous saurons bien le forcer à se re- 
tirei* ; nous ferons plus , nous l'avilirons aiix 
yeux du public quand il ne sera plus on place; 
tandis que celui .qui aura .adppté. nos. idées, 
sera toujours bien vu et sûr de conserver sa 
place.; 

. L'honorable membre a reproché à M. Har- 
grave d'avoir été la cause de la longueur de . 
l'examen du scrutin; j|e demande si» depuis 
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qu'il est remplacé , la chose en va plus \ite ? 

Non , certes, tout au contraire. 

* ■ . * 

On a reproché à M. Hargrave d avoir reçii à 
Télectiop: les votes d'électeurs.figurés ou n ayant 
pas droit. .Je «demande encore si Jia chose est 
possible, du moins pour un nombre aussi 
considérable ? U faudrait plutôt supposer qu'on 
eût fait des J^oxqmes de paille, «t qu'on les eût 
apostés pour %urpr à ce scrutin. Non, de 
pareilles accusations sont vides de sens : il est ^ 
bien plus aisé ^e .s'attacher à. la réalité, elle 
e3t simple et naturelle. Certes , quand un scru- 
tip de cette nature existe et qu'il est si nom-, 
hreux;; quand chacun à la fois donne spn.nom^ 
et son adressepo.ur être ii^scçil; , il est plus que 
maturiel qu'il y ait méprise, et .qu'on écrive 
sçuvent l'adresse de Paul au lieu de celle de . 
Bierre. Quand on va ensuite faire la recherchç, 
o^ ne trouve ni l'un ni l'autre de ces élec- 
teurs*; car tous les deux ne demeurent pas dans 
1^ rue indiquée à leurs noms. M^is cette mé* 
l^ise empéchertnelle .qu'jils ne soient néan-* 
ipoins électeurs, et que leurs votes ne soient 
aussi valables qiie celui de tout autre? 
; Je n'ipiagine rien ici, je dis ce qui- est arrivé; 
des votes ont été. rayés, parce que la déclaration 
d'habitation n'était pas exacte , quoique cepen- 
dant les personnes aient prouvé au grand-bailli 
leur titre à étre^électeurs. 
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Mais , Monsietir , qu'il mcaraît permis' d'atta- 
quer la loi qui ordonne cet examen de scrutin^ 
par la loi même. 

' La- loi renfermeén elleA miême là rarson qtti 

• ' ' .... * 

l'a' causée^ et Tâpplication qu'en ordonne le . 
Parlement.* ' 

' Il parait clair , d'abord , par l'acte de Henri vr v 
que le scrutin doit être clos et arrêté le jour 
quï est fixé pour cela; que , dé' ce j'ôur^ la per- 
sonne élue est membre du Parlement.* Cet acter 
dit'cjuê, dans le cas où telle persbnne'élue se- 
rait antérieurement atteinte par* une acttoiï 
contre elle pôtiridèttes , cette action doit être ' 
produite dans les trois mois qui suivent l'ou-^ 
vertuf e du' l^arlethent. Nos ancêtres ont dont \ 
considéré Couverture du Parlement comme la' 
sanction dé tôuties les nomiînaéions; et ils ont*^ 
seulement voulu mettre un terme fixera toutes 
lès représentations contrelès^roifs de cê^ixtittî^ 
y siègent Car si les choses avaient été coinmcf» 
elles sont aujourd'hui ,. etquH eût. été permis ^ 
dé faire un examen dli scrutin, qtiii, comhiëi 
celui-ci, dût durer deux ou tirais ans; alfaw^ 
sans doute nUUé 'action n'aurait bu avoir' Iteu, 
puisque, n étant pas préaeritée dans 'lei** trois 
mois, ie délai voulu par la loi étkht exj)îré;^ 

toute action cesse. * '* 

• 

Un acte du roi Guillaunie nr dît expressé-* 
ment que le shériff sera-^tenu de faire connaître 
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les nonuBr des personçes élues, le îpur d avaqt 
celui de Iqi. réunion du Parlement; cest bien 
sans doute oliliger les personnes au*dessous dp 
fihériff à , faire le^rs rapports au ten^ps pour 
exécuter ledi t acte , de manière a ce ^q^e- ci^luir.<;i 
puisse faire conqaitrç |iu Gouverneçiçut Iqs 
'meinbres élus avant louverture de la session. 

On a observé que, dans un cas dq yacaucç, 
l'élection nouvelle ne devait avoir* lieu que daqs 
un temps ;fixé» Le cas est bien différent. JI 09t 
toujours à supposer que le Roi n'assemble sofi 
Parlement que quançlil en connut l'ui^encQ: 
il faut donc que ses Communes y soient reprit 
sentées complètement afin de faire les loi^; 
tandis qu'une vacance se remplace sans qu'il y 
ait la même urgence çt le méraeibesoîn. 

Il me reste donc bien prouvé que* cet examen 
de scrutin est contraire à toutes li3s lois ]é^<- 
blies, et à toAis les us^g^s reçus au. Parlement ; 
■ depuis un temps îmméa^oriai ; et jque l^s seuls 
motifs qui,. ont créé ces lois et ces usages ne 
.peuvent être que l'intention du ministre d'ba- 
rasser et. de^ fatiguer un individu qu il bonqra, 
par une prédilection toute particulière, de son 
ressentimenté 

U a toujours été dans mon intention de yivTO 

enbonne intelligence avec l'honorable mécnil>re. 

.Je me ressouviens du temps où je félicitais ki 

Chambre de l'acquisition qu'elle ayait faite de 
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ses rares talens. On m'a vu glorieux de com- 
battre avec lui corps à corps pour maintenir 
les droits de notre constitution. Nos intention^ 
étaient également patriotiques : pouvais-)e sup- 
poser qu'un )our il déserterait ses propres prin- 
cipes , et deviendrait l'instrument d'une in- 
fluence seôrète que naguère nous avions Fun 
et l'autre si courageusement attaquée? J'ai pu 
m'apercevoir enfin que )e devais voir un rival 
dans l'honorable membre; il ma <été facile de 
reconnaître que bientôt sa gloire m'écltpserait) 
mais jamais y je l'avoue , je n'avais pensé qu'il 
pût s'abaisser assez pour descendre jusqu'à de- 
venir le persécuteur d'un seul individu. Je lui 
croyais assez d'élévation dans l'âme , aissez d'é- 
nergie dans les sentimens, pour ne jamais s'a- 
bandonner à Xine passion aussi honteuse que - 
la haine. S'il pense que je m obstine à siéger 
dans le Parlement par rapport à ce qui m'est 
personnel , il se tro^^>e fort : non ; je vais mon^ ^ 
trerici l'effet du système d'une mauvaise repré- 
sentation 9 système qui , adroitement , a été éta- 
bli dans toutes les parties du royaume. Je désire 
surtout quç les citoyens de Westminster j <|ui 
connaissent ma conduite politique ,.qui n'igno- 
rent ni mes défauts ni les qualités que je puis 
posséder, puisque je suis né parmi eux, jugent 
en ce moment cette conduite , et montrent par 
leur approbation , dont je me fais gloire , jus- 



qu'à quel poiût ou a voulu égarer rôpin^on 
publique dans tout le royaume. 

Je suis membre de Kirkwall, il est vrai; 
mais je déclare que c'est jpar un événeihent 
qui a été indépendant de ma volonté. Il y a 
mieux : je jure ici qu'après avoir connu que 
lliommé qai honore le plus son pays, avait été 
néanmoins sacrifié aux préjugés populaires, 
après avoir appris que lord J. Cavendish avait 
été rejeté par les habitans d'Yorck , et que 
" MM. Conway et Coke n'avaient pareillétnent 
pas été nommés , j'ai regretté que mon élection 
' à tout autre endroit que Westminster m'ait 
enlevé la gloire de souffrir avec de semblables 
victimes. . 

Aujourd'hui, rien n'est plus clair pour nioi, 
on veut fatiguer mes amis , et exténuer lëuirs 
moyens par les dépenses auxquelles on leé en- 
traîne. En:effet, il est impossible que ce scru- 
tin ne coûte pas , des deux côtés , au moins 
3o,ooo liv. st. par an. Et, je le deniande, est-il 
des fortunes qui puissent r^ister à cela? S 

Certes, il n'est pas difficile d'avoir jusqu/â 
mon dernier écu , car tout le monde sait qUe 
je n'ai pas de fortune; mais encore est-il cer- 
tain que ce dernier écu y .passera; et il s'en- 
suiyra que si , après tout ; je ne suis pas élu , 
on saura au moins que ce^ n'est pas faute *de 
légalité , mais faute de moyens pécuniaires. 



/C'est ainsi, c'fesl: parlcrinaiiqKed argent ; qufî 
je puis être pjriyé de m^s drqit^; et que les 
électeurs 'de -Wleslitïînster 4e seront rdu repré- 
i8entai:^€ de Jeup choix : c!e^ enfin ^parce q^e 
ni mes ami8<ni inoi^ne {^uvoti^.I|itter coat^ 
les ressources pécuniaires du tvésor. ^ 

On a. accusé mon partie dans cette affaire, 
d'avoir présenté de mauvais votçs d^ns . quel- 
ques paroisses, .etUpn dans d*autre$. Quoi ! op 
ne iiou3' accorde pas assez de.b^n sens-ppur 
•sentir quQ, ai nous- ^iods capables de ma- 
nœuvres semblables, nouisÂurÎQiis.eiti. fin^^ïqius 
le soin de répartir les mauvais 'V<ites daii|s Ja 
totalité.des, paroisses de Wc^stn^inlstQr. 

Mais, Monsieur, quil me soit permis de le 
dire ici , ;le mioislrd^ dans tpuîte ;q;ett^ affaire, 
. a .fait de ifieiusses 3upppsitiQn^ , ti^es de cqx|i- 
lectures encore plus faussas, ,et n'a i^ulle- 
jnent )par)é du dél^i pçca^ioi^Q^ p^r s.ir Ceqil 
Wray.. ; . 

.Quant à k»rd Hood, Je pense qu'il ^ jpiié 
dans tout ceci un. rôlpheftiicqup trpp;p£|9sif,.ct 
qu'il p'a pas répondu à:la;Cpnfiance donti'ont 
horïoré les électeurs idjB TYfîStmiuBtqr , en ne 
cherchant pas tous. les mpy.ens de lei}r faire 
reiidre:la justice qui leur .e^t du/s- Q^'^i^ est-il 
résulté, de ce .rôle pASSif? ç'e^t^que^ qi^(}iqu'jil 
soit bien légitimement ichpi^i pomtpe n)6i;ubre 
pour We^titatmyb^, j^éatunçi^s jll n'a, pas çfi^ 
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cpi^e prM pp^eç^iou de 909 siège , et cette cité 
n'est pas représentée. 

Je terminerai en déclarant qpae si, contre 
mon attente, la Chambre continue d'être assâ: 
dominée par Tésprit de parti, potii* oublier ce 
qui constitue les droits d'éiectiojOL , et ce qui 
fpripe la Traie :représentatipn , cette q^iest^on 
spra un jour reproduite 90US une amtr^ formiç, ' 
fiL ne cesserçi japQipi^ d'être soumise à laCh^mi- 
bre, jusqu'à ce qu'elle ait pris une détarmi^ 
i^atipi; favorable 4 la cau^e ^u peuple. 

Oh met la motion aux yo\% : r 

■ . • . r • • • •■ 

' ■ \ t , ■ . 

I ....... I , ^ 

Poiir> i35. Contre, 17A.. i 

; Çllè est; |jp)eWe. ' 

''^'l^amenieMent de'lbrd Mulgraye est adopté. ïh 
'prand'hAîUi ëM appela à la barre , U leduié- iy! eii 
Ikite de ladite résolutiou. 1 . i^ ^f^ i'i 

■ • T • . - . . • » ■ - ■ t 1 

^ L . ■ • ' t t t Ml 
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1^ majorité (qn £s^ye\ir dé rexÂmen du scrutin dîici^- 
éUé en çon^quencedéia dèrbîèVe discoi»i6n. Chàccm 
t^flébbit àrla li^aTèaàtié du cas , et au^^àtt^er ^ 'éè 
toit un exemple vpéor ji'aieiiîh: v t : :; ; :'l 

L'oppoMtion redouble d'^^ffort^ 
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• . • * 

)>laidée à la barre, afin de conserrer les droits et priTi» 
léges du peuple. 

jUn am^&ndement est protK)sé à bette motion, afin 
d>3dger que les avocats ne s^écaiient pas dans leurs 
plaidoieries du sujet dont il est question. 

< • 

* On m'excusera sans doute si je me lève en- 
tore; un prëppînant a dirigé âes àrgumens tel- 
lement contre mol que. je né puis garder le 
silence. 

On dît que sir Cecîl Wray m'k fait des pro- 
positions afin de prévenir les difficultés qui 
pouvaient survenir et qui existent aujourd'hui. 
J'avoue que, qiloftque je me sots trcmvé bien 
isouvent avec le baronnet, jamais je n'ai eu 
connaissance de propositions pareilles^ et je 
pp puis taire ma surprise , qu?^nd. j'examine 
l'i^pi]4e^9^qM!iil;^ fallu pour supposer une 
telle coafidence de la part du baronnet envers 
moi. Jamais, quelque chose qui puisse arriver, 
je ne consenArai à' un compromis de celte 
nature: ^ ' "^ • 

. J'ailâ confiance que jia Chambre voudra bien , 
dans ^ ^s^ge^ser, peser oes difficultés , el qM'elJie 
Ht'^idra qjgi'jaj^ès, avoir piureniient . réilécht à 
l'artifice que l'on veut ici ajoute^ à tout ce qM 
j'ai déjà eu à supp<>irter. ' ' 

* Mais , MorisîèuVi qu'il me soit permis de faire 
observer que Von a bien mal compris le sens 
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de ce que )!àr voulu dire, quand j'di avancé 
que ce sujet serait représenté constamment à la 
Chambre, dans let:as où ]a motion serait rejetée, 
et que par ce moyen la marche des affaires pu- 
bliques en sera entra vée« Personne moins'que 
moi ne désire troubler Tordre» J ai dit, et je 
le répéterai encore , que toutes les fois que le 
ministère oociipèra la Chambrç de ce scrutin, 
il reQGOOtrôa^'appiKsation de:cetté question 
à la réforme* parlementaire!. Et, sousoe rap-* 
port, qu'ii mè>soit permis'd^ajo]utof<que rie» 
ne peut inspirer plus de craibtes^suria siitfcé^ 
rite de ce ministère, que de «le réirlagir ailàsi ; 
quand un de .ses^ membres! les plus impoptafib 
a été â un .si haut degfré id p»€lmôt«ûr de lôètte 
réforme.:: ;.• .. " ■ ' '* ^'-'^ -•* ^••- •' '- ■•- . » 

On a observé' qu'il n'y'âvârt'que<qué]qtièâf 
noms souscrits à' la |»étitii>n. J'IiV^ue q^e je 
ne m'attendais pas à cette obsçrvïiti^V^ti^)^ 
il est si bien connu que j eu^s^ipu éti^m^ 
plusieurs milliei» ; et que «i^^ne *Véi ^s* f»it ; 
ça été afin de œ pas dérân^ iM i^itoyy s pai^ 
sibles, mies rassèmbtaftftidé AoirVeau danà la 
saltoifle Weslmihster. Sji cette Iréflexiciti &e té* 
nouvëlàjt,' il 'Sbràit alors nédessaire de prewdre 
ce parti. i. » . ;i . ^ 

' : M«S:,(Jtfifmfiiiur, il est eorlaibrtiué les hii- 
nisires ïnaintenant désrrebt que cette affaire 
de scrutin' soit terminée; Us o^saiis dqute 
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raison de le désirer» car leurs amis lés abandon-- 
nent Un habile orateur disait que le Parle- 
ment devrait être effrayé dti fantôme de ce 
scrutin sans cesser sa représentant devant ses 
yeux. Oui , cette idée est juste ; il aurait pu 
même ajouter que ce fantôme ne parait que 
pour reprocher à la Chambre d a voir dépouillé 
les électeurs de leurs droits , et de ne leur avoir 
laissé qu'une apparence de leur existence, sans 
repi^ésentation. Ofon , il n*est pas un seul homme 
aujourd'hui qui te réprouve cette mesure , et 
n'en rejette tout le blâme sur le ministère. La 
fuajorité de «la Chambre, je n'en doute pas, 
délire la fin de cette affaire ; mais comment 
peut -elle avDir.ilieii? Voilà le difficile. Faut -il 
repousser les lois? faut-il être sourd d.tous les 
l^aisotmi^enp qtd montrent cette mesure dans 
son jour v^riMbla^ Pour moi » je ne vois pas 
(pn\ment (Atte question peut se terminer ,. sans 
toutefois nvojkTc porté une atteinte réelle' à la 
constit^ipn. Je'\4lésire que les i membres de 
cette Gha^ibr0ies€^ninent bien cette position^ 
et qu'ils restent dfautant plus convaincus de 
Tabsurdité et du dan^r de la mesure prise, 
conime aussi de la nécessité de remédier à 
lattaque faite à la constitution. 

Sansi doiiter il n^ a qu'un seul moyen d'y par- 
venir ; il faut annuler cette mesure , la rayer 
du journal de la Chambre , et la remplacer par 
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Hoe autre plus sage , eb se réservant toutefois 
les moyens de censurer , comme elle le mérite; 
la conduite de ceux (|ui ont provoqué tout ce 
mal. 

Je demande, en conséquence, queFamei^* 
dément soit rejeté. 

On met aux voix 1 amendenient : 

Pour, 2q5. Contre, i^. 

L'amendement est adopté. 

Les conseils sont introduits à la b^lrre : ce sont 
MM. Erskîne et Piggotl. Après lectitre fliitè de la résD^ 
lution de la GhandMre ^ M. Ersklne dit i 

MOKSIEUB, 

« Côm^me il nous est impossiMe de nous conformer 
»aux restrictions que la Chambre nous impose, sans 
ftnbus éearterde» instructions que nous ont données les 
f électetCrsrde Westminster, dont nous venons déi^eridre 
»les droits, nous demandons la penHissibn de nous 
il retirer, n 

AprëS^ cette déclaration , tes eonseils se Iretirelit. 

Alors le grand-bailli est introduit, et conmie il 
entamait un e longue explication, il se trouve subite^ 
ment indisposé et forcé de se retirer» 
M .Le. colonel Eitz-Patriok fait la motion que, en con- 
séquence des faits connus de toulea les parties, il soit 
décidé que le grand»baillt fera connaître inmiédiate- 
ment quels sont les n^embres élus à là Chainbre des 
Gommunes par la cité d0 WesUniiutév* 
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Cette motion est appuyée par lord North , et com-^ 
battue par M. Pitt et M. Dundas. 

M. Fox i»*eiid la parole : 

Je n'ai que peu de choses à ajouter à la ma-* 
nière brillante avec laquelle mon honorable 
ami lord North a traité cette question. Je cher- 
che à concevoir comment il est encore possible 
qu'aucun membre de cette Chambre puisse 
ne pas reconnaître l'évidence. 

Le fait est clair et positif. 

Le ministre a décidé que Ion ferait une re- 
cherche partielle dans une des paroisses ; qu'on 
en enlèverait toutes les voix qui pourraient me 
donner la majorité, et qu'on me laisserait en- 
suite réclamer par voie de pétition. Mais il se 
trompe ce ministre, s'il pense que je puisse 
souffrir une mesure aussi inconstitutionnelle, 
s'il pense que jamais je voulusse transiger avec 
la Chambre sur un sujet qu'elle dpit décider 
d'après les lois. 

La loi dit que celui qui a la majorité à 
l'élection doit être nommé, et siéger dans le 
Parlement quand, par suite d'un examen ul- 
térieur, on reconnaît que les votes sont légaux. 

La Chambre va aux voix sur la motion du 
colonel Fîtz-Patrîck. • 

Pour,. 1 56. Contre, 145. 

Elle est re jetée; 
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Cette même motion est de nouveau représentée le 
3 mars^ et M. Pitt demande de ^a^sler k Tordre^da 
jour. 

On le met aux voix :, 

'Pour, i»4- Cbntre^, i^^ 

La m^otion reparait donc , et le lendemain , le grand«^« 
baitli déclare que les membres de la Chambre 9 pour 
fei cité de "WèstYninster^ sont M. Fox et lord Hood. 



M. Fôx demandé que Ta délibération du 8 juin dé la 
dernière session , qui a rapport à l^lèctibil de West- 
minster, soit t«iyée comme nulle et non ateïiue. 
. Cette proposition «e^t jMiutenue' par un nombre! con*- 
sidérable de membres,, et combattre par M. Pitt et 
grand nombre de membres de son parti. 

Lord Galway, faisant partie de cette opposition & la 
motion, dît: 

* Qu'ft ne regarde- pas M. Fox comme membre- 
rdu Parlement , parce qu'il a été nommé par la popu^ 
»lace , qu'il a employée pour empêcher les vrais élec- 
» leurs d^approcher. a 

Cette sortie est prononcée avec une grande chaleur^ 
et cause une violente agitation dans la Chambre. On 
impose silence à ce lôrd. 

M. Fox veut prendre Ik parole , mois à chaque fois* 
qu'tt ressaie , lord Galway se lève, et se plaint de b» 
i|ue liai Chambre ne veut pas l'entendre. 

A la. fin le président le rappelle. à l'ordre ,. et Luiètei 
laparol&. 
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Alors M. Fox dît : 

J'éprouve une satisfaction toute particulière 
quand je vois le noble lord prendre la parole; 
car comme la ville dTorck a envoyé, aujour- 
d'hui même des instructions aux membres 
'qui la représentent , jpour voter le rappel des 
résolutions dont il est question, je pense à 
chaque fois qu'il ne se lève que pour obéir 
aux ordres de se^ conraiettans. C'est une con« 
solation jpoùr moi de voir que cette ancienne 
cité n'a pas changé de principes. Les citoyens 
de cette importante ville pensent comme de 
vrais Anglais sur les opérations du scrutin de 
Westminster , et ils ont en conséquence or- 
donné à lexiH députés de voter contre. L'un 
d'eux même , par un sentiment pur d'é- 
quité , reconnaissant l'illégalité d'ordonner 
l'examen du scrutin^ a constamment voté 
avec moi dans toutes les parties de cette dis- 
cussion. 

Je vois avec plaisir que Falarme qu'a dû 
faire naître l'exemple d'une semblable mesure 
s'est répandue dans toutes les parties du 
royaume, et que la ville d'Yorck a été la pre- 
mière à s'y opposer, et à donner des instruc-^ 
tiens à ses représentahs en conséquence ; il^ est^ 
probable que cette conduite sera imitée par 
toutes les autres villes , parce que toutes , ex,- 



(1.5) 

eepté celteâ où il elistedes intérêts ou une anî^ 
mosité perâonnelle contre moi , doivent re- 
connaître que c'est lé vrai sens dans lequel 
une mesure pareille doit être envisagée. Elles 
Verront qu'elle est illégale, inconstitutionnelle; 
destructive des lois d'élection , et injurieuse 
même à la Chambre. ' 

Un honorable lâembre (le procureur géné-i 
rai) a présenté des argumens d'UU genre tôUt-* 
à-fait nouveau , sUrtoUt par là manière qu'il 
emploie pour leur donner force. Il dit qu'il 
demande â la Chdmbre de regarder cette me- 
sure comme légale éû etle-niétné , et poUr en ap- 
puyer le motif, il a jbùte : et )é le demande parce 
que moi et mes confrères , gens de loi, nous le 
pensons ainsi. Cette manière de proUver le fait 
qu'on avance par son approbation personnelle 
est, certes, nouvelle. Quand il a été question 
de s'opposer à ï'election de Middlesex, et de la 
faire rayer du journal de la Chambre , nous 
n'avons pas employé dés moyens aussi vains 
et aussi honteux, pour prouver qtiè notre opi- 
nion devait prévaloir. Elle était soutenue par 
l'homme le plu9 éminemment puissant comme 
Jurisconsulte, lor^ Thurlow, depuis lord 
Walsingham. Ce grand homme , comme ses 
amis , n'ont jamais eux-mêmes eu l'idée de 
donner force à leur proposition en s'appuyant 
de leur propre assentiment. 



•i 



Cel honorable membre ( le procureur-géné- 
ral ), a semé son discours d'insinualions offen- 
santes à mon égard , en bissant entendre qu'il 
conservait toujours la même opinion que j a- 
Tais employé des moyens coupables pour faire 
opérer mon élection. Je n'ai rien à répondre à 
cette accusation , sinon qqe l'assertion de l'ho- 
norable, membre ne peut pas faire foi plus 
dans ce cas que dans l'autre. 

Je terminerai, Monsieur» en suppliant la 
Chambre de bien peser toutes les difficultés 
qui lui sont présentées, et de reconnaître enfin 
qu'il y va de son honneur de décider cette 
question selon la justice et l'équité. 

On demande de passer à l'ordre du jour sur la ques- 
tion de M. Fox.. 

Pour, 137. Contre, 34^. 

Alors M. Fox insiste pour qu'il soit présenté un bjHl 
pour empêcher qu'à l'avenir pareille circonstance n'ar- 
rive, et conune le seul moyen de donner une juste ga- 
rantie à la nation. 

M. Pitt répond que telle est son intention» 
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Dette du nabab d'ArcoL 

Jtf. Fax reproche cMXfnmUêres de se refu$er,tô%i^ 
jours à donner ies communications qui peuvent 
servir à instruire la Chambre. — H propose des 
réformes dans l'administration des affaires de 
Vlnde, dans le but de prévemr tes ahus et tes 
déprédations^ 



EXPOSÉ. 



Dans le Ull de Tlnde de M. Fox, il était ordonné aux 
commissaires d'examiner avec .la plus sérieuse at-, 
tention la nature de la réclamation faite au nabab 
d'Arcot. Il y était spécialement défendu à l'avenir à 
tout employé ou agent de la jcompagnie , d'établir 
aucunes transactions pécuniaires avec les princes de 
rinde, et surtout de prendre aucune hypothèque 
sur leurs- possessions. 

M. Pitt, en régularisant o^ hill à l'autre session, avait 
omis cette clause du bill de M. Fox, et ce qui a rap- 
port à cette dette avait été renvoyé devant la cour 
des directeurs de la compagnie. 

Cette cour, en conséquence , avait disposé ses ordres 
pour être expédiéis à Madras, de manière à ce qu'il 
fût procédé à une jrecherche particulière sur. la 
nature et la qualité des. dettes contractées. 
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Les ordre» communiqués aux committaiires sont re- 
jetés y comme ayant déjà été établis et reconnus. 

li'affaire est soumise à la Chambre pour avoir sa dé- 
cision. 

M. Fox fait la motion que toutes les pièces relatives à 
cette affaire soient déposées ^ur le bureau. 

Il s'exprime ainsi : 

Monsieur, 

Quoique la Chambre , ainsi que le pnubUc eïi 
général, soit bien au courant de cette affaire, 
il me semble néanmoins nécessaire d'avoir sous 
les yeux toutes lès pièces qui la concernent. Je 
ne sais si cette demancte sera accordée ou non; 
mais ce que je sais très-bien , c'est que le refus 
de ces pièces peut être fort mal interprété. II 
paraîtrait que ce fui une maxime des ministres 
de S. M. de ne jamais accorder' les moyens de 
8*instruire à fond d'une aflfaire ; et cependant 
c'est un des premiers droits que là Chambre 
des Communes puisse réclamer. 
. U parait qu'il existe une lettre dans laquelle 
il est avoué que la conduite des agens de la 
compagnie a été coritrait*e aux actes du Parle- 
ment. Refuser de communiquer.les pièces se- 
rait donc ajouter aux reproches que cette con- 
duite mériterait , une violation des droits 
de la législature.' Le but de ma motion est 
de prévenir toutes les circonstances fâcheuse» 
et tous les reproches qui pourraient s'ensuivre. 
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' le'hè ïiris pas maître de llmprèssion dés^^ 
avantageuse que me cause le refus des com- 
tnissaires , de laire connaître au public leur 
Conduite; Je ne conçois pas comment ils osent 
traiter ainsi la Chambre , qui les a traités avec 
tant de considéralaon. Certes, une telle con*^ 
duite est peu ftite pour inspirer la confiance. 
. ie né prétend» pas déterminer comment la 
Cbambre envisagera cette opnduile ; mais il est 
plus que certain qu'dle est dé ilatare à occar 
ai<Aibér bjen des divisions et bien des'JSoùp- 

COfl0. • ' • f '•:■:'...'. .•'••- 

Depuiftqqelquès années rattention du public 

eH pajrttculîèrémeiit dirigée vers lesalbires de 

)!Inde » en raison delà grande connexion qu'elle^ 

ont avec celles de TAngleterre. Il est donc >na^ 

ttirel que ceux.quà^'inlJénessent à; leur propre 

p^ys ^'occupent de ces affaires de Tliidei Trois 

plans différens-ont été présentés pour le per*** 

fectionnisnkent dê'leur organisation^'* ' / 'n 

: M; Fitt^iM. Dttndas et moî^nmis ivons toui 

eu tinteiitiKm deiproposernn meilleur' ordre 

^' cho8ies.rCîèlui du chancdier de i'éohiquiet 

est less^ul qui ait reçu la saniction ide la légik^ 

latupè*; .4SepâidaBt ; quelque diffiÉrbns que cei 

troisplansiaient pu être entre elixf, et^parr^rp^ 

port aux prindpasqui les ont fait'concevdif /ei 

par rapport aux eonséquence^qui en devaient 

résulter^ il est remarquable <{uetùQ5'l^ trois 
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s'accordent parfaitement r^tivement a ToBjet 
.des dettes du nabab d'Arcot ;'ce sont les mêmes 
idées, le même langage. Le plan du cfaanceliier 
de récjbiquier dît comme nous que, quelles 
que soient les soimnes dues par âcs princes 
indiens â la - compagnie y il en sera fak \ni 
examen pafi^ieulier avant qu'il y- ait quelqae 
chpse.de déddéipout en o|[)téniF le paiement. 
; La tnotip!iiiqàe*fe ptiésenteen' ce moment a 
pour but dfétabliif que lés commissaires ont 
4i|jr en oppoaHidn à. eelte^décisioii; décision 
sage et prudente, que }e regarde comme telle; 
qtièHe tfue soit 1à /manière doçtj'isnVisagê les 
^tridS clausës^/du bill, pilt^u'^elie^ tend à: ré- 
primer le malet 1 abus paient' ou ils penrétit 

JW.trOWTer./; I ..-.,•':- i * '•' ; : î' .".:.' 

'/.Tout le. monde sait', quand on> a pris là 
itioindrè ( oonilaissance de ce 'qixi:S^ pratique 
«cbns rinde » qu'il ny a ribn de* A <[^ommun que 
de voir deS' personnes paitti^) dH^^idAtï^ iine 
position deiiortunefort pem brilalitev avenir 
néanmoins, au^itût aprèsqleûr'arfivéè. dans 
l'Inde , créJEincisrs ide quelques prince» indiens \ 
et sOUvéuApoui^des^oînnieis malbeppeiisenient 
trop: ^pnsidéràbks: €e r fait : inamrp^^ble- est 
defiati)nn .iii/aiiit !e» convenir, Â faire pattt:é 
kfi. plus^vieletis istïupçonsv et f h doit lanî con* 
(piure,au moins qu*i es):ie;résultat detransac;^ 
thms ^e tt0usii).>ayahs pas adoptées ioi. 
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Il est donc conformé aux intentions de l'afcte 
au Parlement / que , comme je le demande par 
ma motion , l'examen le plus rigoureux soit 
fdit de toutes ces transactions ï c'est une jus-t 
tice que tous les lïiembres de cette Chambre 
s empresseront sans doiite de sanctionner. Je 
pense que le résultat de cet emmen doit être 
publié de manière à ce que personne n en igûbre » 
afin qiu'e les dettes qui,- comme celles du ûabab 
d'Arcôt^ seront trouvées justes, soient recon-^ 
nues, et qu'on puisse en opérer le recouvre^ 
meiit. * 

' n m*a^ toujours paru évident; par tous les 
«détails que j'ai ëù lès moyens de connaître, que 
les agens de ta compagnie ont acquis, par in« 
trijgue et spéèûlatlôns , une autorité puissante 
aux dépeàs dé leurs- mandataires. La nouvel^ 
forme adoptée 'd un conseil additionnel me 
pa(raft:dévoir ajouter au mal, au lieu de le ré- 
iparef*.^ Mettre en paiement ces espèces do 
dettes noûvéSisiiient établies , et dont oii n'a 

• • • ^ 

aucune'^ireuve lîiatérielle, c'est agir au détri- 
ment de la chose même j c-ést agir contre tous 

principes dé justice , qui doivent tendre à régu- 

« • • • • 

larisët les anciennes dettes avant celles nou- 
telleinent cbntractëes. Il ^aut^onc ^ue la lé- 
gtslàtâré vienhe intérj^oser son autorité , pour 
arrêter le progrès d'un mal aussi èffîrayànt dan« 
toutes' seè' cénisiéquèiiGês. 
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« 

^ Afoniat^ntion n*e^t point d'accuser pliit&t 
le nabab que Ips comiuissaire^ ; c'est lai c^us^ 
du pu)>Uq que je çhercl^e a défendre. Il 9 agi|: 
flw partij^ièremeut ici de ce qui e$t connii 
IAU9 }e DpiQ dP'iipuveUep d/eUes coasalidées^ 
çt des prétentions que Vqi^ peut avoir povr 
le^ faire payera I#Q^ pqmmisa^ires eux-mêmes 
reconnaissant. que les titrer d^ ces créances oe 
s{>nl: pas aussi bien établis qjuie pqur toutecf 
celles iléja reconnues appartf^pant à la cpmpar 
goîe. Us ^cVQ«ept nep.p^vqir.en tracer V^uthepr 
ticité; ils ont l'air de rougir d'entrer da^f 
l'el^aineii d^ pc^ caréfinces. Quelles • devraient 
dpUQ être Jes suppositions; de la. Chaipl^re;^ 
Sans doute qupJe^ commissaires prpppseraieq): 
de différer le, r^çpttvçem^t dç. ces créances ^ 
jusqu'à pç quye I9 Ta)i4ité en a^f épè bien prô^-* 
wée par u» pl»8 ipûr examen ? . 

Non ; AfoQsjiepr;, ce n'es}: p^i^. ^ip^i que lef 
choses se sopt poissées; les.p^iemens ep on^ 
été ordpnnés,;ét cela sans rémission» 
. Quelles raisons a^t-pn assignée^ à x:ette rir; 
gueur ? — Les pjus étranges : 

Op a osé avancer que cette manière de ter-^ 
miner tpujtè&vépWaiatipns, éf^it le ^eul moyep 
d'établir la traftquilUté,. de.cpp^dfsr le çré^ 
ditt et d opérer la cirqulatipn de propriétés 
dans le Garante, -i 

Cet argument est malbeui)e^eaient celui en 



.usage pfi^^ la iCOmpagoîeitNoiis y trouvons 
ngire avi^fHagfi), ]paj^.GOQsé.quent c'est Je meil- 
iem^ m^j^p: ^ doit ça résulter naturellement 
que toute ite^^hf rche à ce sujet ne peut qu'être 
.nuisible Ci^siune singulière méthode de' res- 
pecter la législature.. EnefT^tv' c'esl.co^me si 
r^on disait: c Nous .savons; que le Fatalement 
>ordoiw4 telte/où^ telle cho^ , mais n^us sa-^ 
» vons aussi que ces ordres sont inutiles;* » 
Le :yéritable.but de^ cette motion est donc 

m 

de faire sentir à la Chambre Tiaconvenance 
d une (lareâUe conduite, qui établit en principe 
une considération particulière pour dei» inté- 
rêts privés , au détrin^ent de l'intérêt public. 

Je pense qu'il s'ensuit encore une consé- 
quence bien autrement dar^ereuse : cette con- 
duite ferait supposer que le Gouvernement ap«- 
«prouve la mesure scandaleuse qui nous a attire 
tant de justes reproches dans cette partie du 
monde. 

Loin de moi, Monsieur, d'accuser d'une 
manière positive : les commissaires ; mais leur 
décision sur cet objet me remplit d'incertitude 
et d'étonnement. Je ne sais comment m'explt- 
quer cette conduite, et )e redoute l'effet qu elle 
peut produire à l'étranger. 

Je persiste donc à supplier la Chambre ^^eni- 
gQr que toutes les pièces qui pourront donner 
quelque éclaircissement sur ce sujet soient 

T. V. 5 
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déposées sur le bureau.;^ je crnij^irè Jh<m6^ 
rable membre ( M. Xhmddsi) <fe'déën€)r lui*- 
»éme tous les rènseîgnemem qu'il cfroira né- 
cessaires pour éclaircir fei question^ - ^ > 

'Daiis tout état de choses, âùSQÀiâs-, eéttë 
résolution, sb la Chambre la prend, servira'^ 
la fioettre à mémç de se former une idée^xacrtè 
et juste du sujet, et d'en d&Toiler les seerets 
au public en générale i c - 

Les. ageus de la compagnie ont agi dans 
Tombre ; il faut , pour rectifier leurs erreurs , 
la plus grande publicité, afin de raidre une 
justice éclatante. 

Je n'ignore pas que la nation est occupée 
en ce moment de choses d'une importance 
telle , qu'il est facile de faire entrevoir celle-ci 
comme d'un intérêt moins grand , et des lieux de 
rapports, en raison de la distance; mais il me 
semble que laisser subsister Un mal aussi grave 
quand on le connaît , serait du plus grand dan*- 
ger. Si les pièces demandées sont de nature à 
donner la conviction qu'on a droit d'en atten-- 
dre, il est juste alors d'en profiter pour ac« 
quitter. les directeurs, les commissaires, les 
ministres eux-mêmes; et cela par une décision 
Solennelle de là Chambre. Dans ce cas , le bill 
piro jeté doit être totalement en leur faveur ; et 
certainement, sous ce rapport, ce que dcr 
mande ce biU ne devrait pas- être redouté «i 
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refusé. Il eiisteun arriéré considérable de rern 
«eignemens demandés par la Chambre, et il n'a 
jamais été accédé â ces demandes. Le publio 
l'attend impatiemment; son anxiété à ce sujet 
est en proportion des moyens qu*on a employés 
en faTcur de la* compacte defe Indes. Les sou- 
tiens sont daiis la Chambre même, et elle doit 
prouver que ce n'est pas en vain qu'elle re- 
cherche tous les moyens de connaître la vérité. 

Non, Monsieur, jamais je ne croirai que 
55o personnes voulussent être sourdes à la 
voix dé la vérité : déjà elles ont montré leur 
désir de la connaître tout entière, et je .ne 
puis douter aujourd'hui de leur détermination 
à cet égard. Quel que soit leur attachement 
particulier à la cause des ministres, il saura 
se taire devant Tintérét public ^ et elles n'ou- 
blieront pas qu'avant tout elles sont les repré- 
sentans du peuple. 

Il existe, n'en doutons pas, un rapport exact 
entre les revenus de l'Angleterre et ceux de la 
compagnie : ce rapport est tel , qu'il nous force 
à payer les dettes que la compagnie a contrao- 
tées; mais aussi que les ministres, afin d*obtenir 
les moyens d'y parvenir, ne peuvent refuser les 
renseignemens demandés pour éclaircir la na- 
ture de ces engagemens. 

£n me résumant. Monsieur, je répéterai que 
le motif de ma motion est de mettre la Cliam- 



(36) 

r 

bre à portée de juger de toutes les transactions 
qui ont eu lieu, par une communication fran- 
che et loyale de toutes les pièces qui y ont 
rapport. 

Cette motion est appuyée par M. Francis et par 
M. Burke. Ce dernier fait à ce sujet un discours, que 
Ton peut citer comme un des plus remarquables de 
cet éloquent orateur. 

On va aux voix sur la motion. 



Pour, 69. 
JLa motion est rejetée. 



Contre, 164 
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M> Pox ttaMit Vimpùrtance d^un tf^àiiê' avec tït^ 
lande. H demande qu'ait ne soit conciu qu'aptlè tù 
plus mûr examen. — H demande que tés négocHàns:, 
et manufacturiers soient entendus à la éarrede 
4a Chamire. — Il félicite M. Pitt de se rctâcher 
un peu de son systèrhe; et dit que tout eh adop^ 
tant leÉ idées de^uti^és i il lès arrange tetiemieht 
quH éeles itpproprie. — M. Fox,prend en consi- 
dération sérieuse ce qui est utile aux deux pa^s. 
— Il demande que la voix du peuple, exprimée 
par éériomiréusis pétitions sqiï entendus. — 
Il dit qu*on rie peut mépriser des pétitions autres- 

• sies à la'iCliàrhêrè; qû^éltes sont le seul moyen 
ré^rvé aupeûpiepour faire entendre sësptaintâs^ 

Avant la réonîoiif du Parlement iàandaiB^ lé'cabînet 
anglais s'étant concerté avec des commissaires d'Ir« 
lande , avait établi un plan relatif au commerce de 
cette tte , qui fixait les rapports commerciaux entre 

* les deux royaume». 

Ce plaa fut communicjué à la Chambre des Gommu** 
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nés irlandaise ; et ayant reçu Tassentiment des Pskirt^ 
irlandais , il est ^ fco s é i 'Mi Geuvernement anglais» 
comme base d'un traité proposé. 

M# Pitt fait part de ce plan à la Chambre , et de'* 
mande qu'elle se fbrme e& comité général pour 
procéder à Texamen de ce projet , en conséquence 
de fai portion: du discours de S. M. qui a rapport 
à cette affaire. 

Ce|le.motioii>étutadDpléè9 iTn fait part àte él^ité 
des articles du traitH^ 

U. Pitt 9 après cette lecture » conclut par un discours 
, ^trèmemeçt remarquable par son éloquence et son 
> étendue , ayant pour but de faire adopter ces réso- 
lutions ; il prouve ï'^ivantaffe que les deux royaumes 

^peuvent et doivent retirer respectivement de cet 
a]T£|ngemeiit« . ^ » 

Il réduit les concessions mu t^oUesi nécessaireis^à adop-* 
ter pour Texéculion de ce pl^^ià (leu:^ç^usçs; 

1*^ L'importation en Angleterre des dei^rée^ colonises 
par la voie de l'Irlande : 

a" Qu'à y ait, entre le^ deux royaLumest ]un échange 
ihùtuel de leui^ produits 4e manufactures , basé 
sur des conditions égajlje^. *Mais. comme 1^ prop^or- 
tion entre .ces deux ire^^umes n'e^f^f^ ^ale^ il 
deniande^c^u^. l'Irlande soit forcée de payer annqel- 
lémeni une s<n!iune déterminée en sus de ses reve« 
nus fixes , afin de svtbvevir aux besoins de l'État. 

M. Fôx ^tenà la parèleet dît : 

*Je ne me propose pas en ce moment d'en- 
trer dans tous les détails que comporte cette 
affaire ; elle est de nature à établir un système 
totalement nei<f , et qui mérite ua eianten- aé^ 
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rÎ€ftl^. fc meiètè iiiiîqûcm«i*''p6tif irèfôfer 
quetqfûes ^ J^reâlri<»nft èùûV VhonoThiÀë 'ihëiiE^ 
bre « €*t ?6i6*Vi ,^é« ifhi trt'ent'patti se importer 
plus partkulièrement à ce que j'ai <fë}i dit 
HàVoir réfëtivetliënt àiâ diècussion dé ce prdjet 
âatift ièS'parleim^M d^firlànde; 
' 'PérB6fali<^ dsâtirétnént né recohtialt plus qi^ 
inoi te^ fhlèiA 8Up«rîéur déi^hMMrable Metri^ 
bre; mate riëti de ce^'^e j\it énfeiiifti^dè lui 
en tét imtant n'est de nature à débiilré ce que 
r.l pu .«ncf daWune «.«* dU*n«™c 

Je le répéterai donc , Monsieur, et c'est avec 
une conTÎctfon nouvelle du droit (|uè )*en ai, 
riefn ne ilie parait pluë iïidécent et pla^ con- 
traire au respect dû à la Mgtslatûre, que de 
voir celte proposition tiraîtée et conclue en 
Iriànde aVant qu'il en ait été question ici. Je 
pense que cette marche peut être suiyiô des 
conséq^ebces les plus fatales. 

En effet, lés choses étant poussées isi avant, 
un refus de notre législature peut, doit même, 
ôccaSfoniièr de graves înconvcnîéns; et cepen- 
dant rien ne me parait plus prouvé, si j'en juge 
par moî-mêttie, que la nécessité de cette oppo- 
sition dont je n^ontre les^ conséquences dan- 
gereuses. Je le demande donc à l'honorable 
sbembre , si cette marclie n'eût pas été adoptée , 
et que nous eussions eu d'abord à traiter cette 
proposilioa, dans le cas d'un* refus de la part 



de^^^'Irlaode, qm^ ^jàt ét^ «a positif?, c^lç 
où.eU& était aY^^t.f^tte propo^HtOP^ çti rien 
autre. La position ^ctueU^. est,- c^es, bien 

Ce que je remarquerai coaim£| uua c.ho9^ 
vraiment étrange ^ c'est qpie la dévl^lopp^meat 
du.systèmf:.de S,, M. relativeiwntaurtraitêide 
cpmœerce aviec l(Iriande« :détrub;:*t0tiiletilent 
tout ce qjû avait. été aHtioucé sur le atéme:ot><r 
j{etçlai^s«n discours adressé à unç^utr^eassein* 
blée;, pnfixi , jLe discours de Thonorable mefu- 
b^en est. autre. chose qu'une réponse à; celui 
de M. Orde. dans la chambre d'Irbnde^iet en 
exaipinant le /liscoi^rs et la réponse ^ je suis 
forcé de rendre justice à cet orateur , et de 
convenir qu'il est bien au-dessus de la réponse 
de Tbonoral^jl^e.miembre. C'est «ependaclt. uiij8 
chose fort remarquable que de voir cominent 
le ministre d'Irlande et celui d'Angleterre dif-« 
forent en présentant la même queptipjqt à deux 
parlemens différens. 

En Irlande, cette mesure a été repré^ntée 
comme avantageuse a ce pays, et l'assimilant 
à l'Angleterre , tout en fournissant autajot de 
«[marchandises aux . divers, marchés d^Angle- 
terre. 

Ici , au contraire , on nous a dit qu'elle étajt 
ulile à l'Angleterre, parce qu'elle ne donnait, 
ffien de plus àrirlando que ce, qu'elle .avait.. 
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ri va|is€a*;.^tt*ellq étai( faible et pad^ne , et qu'elle 
(J.eyait. rester >4aiia cetrétat , sineoi pour tou-^ 
)aurs , au moios potir un laps Ide temps conr 

. ^ Il o^'^t a}>sc4um^t impossible râ oe mon 
m^Dt d'entrer -daifs le détail dfe tohiés les ob- 
jectjipns 4}ui pemyent â^re opposées à ce plan ; 
mais j'en conçois ungraftd nombre, et qui lië 
n;^e para^ssciat pas faciles à détruire. ^ 

Mais, MoQfiieur, qu'il me soit pertnis de 
relever ce qpae Thionorable imembrea dit contre 
nif^i^ami ]lord Netrth et contre moi-même, re« 
l^Teinent «aux; ccincésdions que nous avonsT 
prédédemmeiit faites à l'Irlande. Quand j ai eh- 
|C(ii4u. cet . honorable membre débuter par 
l^asurance qu'il ne pouvait pas y avôilr dje dif- 
férence d'opinion» sur cette importante > af-^ 
faire, j'en ai conclu qu'il ne »é Jhrcraif à 
auoun^ peçriio^nalité; bîeiltdt après il ni'a dé- 
trioinpé,e9 disant qu'il existait dès publications 
cfdomnieuses adroitement répandues dans le 
public , et en signalant par certaines indica^ 
tiops mon noble* ami , comme en iélant l'au'** 
teur.. Sans douto quand la proposition a été 
faite au comité en 17794 par mon noble ami , 
)e me suis récrié, et l'ai blâmé hautement; 
n^ais cç blâme n'était pas u^niquement pour 
lui.- I^f s ;amî$ d^ Thoporable membre qui en 
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eomme c'est un devoir de le faire: pour des 
mepibres du Parlement , qui veulent user du 
droit à eux délé^é par leurs commettans. 

■ ■ ■ • • : •• . ■ - 

Diverses représentations faites par les corps des né- 
gocîans, marchands et manufacturiers , apportent sur 

■ • , ■ 

cette mesure un discrédit tel, qu'il est décidé que 
les corps seront entendus personnellènieât à la: barré' 
de la Chambre. Le public s*oc6upe dé cêttêfcinestien» 
et e^e devient un, objjet de la plus haute importance 



• > 



.,, 5 Mars. 

• M.' Pitt- propose de fixer un four fhNxshàin pour la 
réunion du comité, sur l^aflEadre en délibéi^tion. 

M. Fox Be lève et dit : 

. .Si personne, Monsieur,!^ sei lève |KmrpFérr 
seoter des robjeçtions à ce IhII ^ ji9 «me détermi-* 
uerai à remplir seul ce qu^.jc^it^rde commfi 
le devoir ^es représ^t^os . df Ift^Mipn^ Il m» 
par^t importaut .4'â^éter la,*pr^i^pitatiun de 
llhpiiorable membije. U est.îndîif^Mdble , avant 
dp délibérer .^ur ce. sujet t de lrita;Ponnailr4 
c^fmi est arrivé au^Parleine^ dilrlèudfr > autret 
ment nous pourjrious tomber . dans bl^ plus 
éljps^ge.des contradictions. Je .suppU^ le& mem- 
bres d[è cette Chi^mbre d'examiner, sérîe.user 
inent quelle serait la jposition de la Chambre, 
si e^lç venait à prendre une décision! sur ce 
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isujet sans avoir eu coiinaissahc^KâiiparaTant 
des discussions qui ont eu Ueu dans le Parle- 
ment d'Irlande. 

L'honorable membre semble accuser mon 
ami lord North; comme aussi moi, et tous 
ceux qui ont coopéré à nolire système, de ce 
qu'il n'a pas été proposé m compensation à 
exiger de la part de l'Irlande pour ce que ce 
pays -ci .lui aqcorderait. Cette compensation, 
dans la proposition actuelle, reste néanmoins 
encore inconnue aujourd'hui': il ne nous est 
permis que de la* conjecturer d'après le dis- 
cours de 'M. Orde dans le Parlement d'Irlande. 
11 efit donc essentiel , pour que œt honorable 
membre soit conséquent' avec lui-même , que 
nous connaissions t:es discussions , et que nous 
voyions quelles peuvent être ces compensations. 
Il faut donc compulser le journal de la Cham- 
bre d'Irlande et celui du Parlement d'Angle- 
teire. 

Je me rappelle que quand j'ai avancé qu'il 
était juste de trouver mauvais que cette affaire 
eût d'abord été traitée;en Irlande, sans que la 
proposition en eût été faite par l'Angleterre , 
àïi m'a répondu que si notre Parlement avait 
d'abord voté les résolutions , et qu'après cela 
celui d'Iriande les eût refusées, il y aurait eu 
qu^ue chose de désagréable pour ce pàys^i. 
Je »w8r donc autorisé à r^résenter que cet in- 
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convéaient reste dans toute sa fwce, si txàus 
procédons à un vote, avant que le Parlement 
d'Irlande ait donné son uUitnatwm^ et, qu'ion 
dépei^amment de cela, il y aura encore tous 
les gr^VQS ineonvéniens .que ^'ai présentés. Je 
le répète donc , je croîs qu'il ne faut pas près-*» 
fier cette affaire ^ âe crainte de semer un geraïc 
de discorde entre les deux paysb 

Mainteowt » qu'il me soit perôais de répon^- 
dre plus particulièrement à l'honovable mem«* 
bre. Et, d'abord, je lui ferai observer. qu'il ne 
peut y avoir rien de déplacé à avoir montré 
le danger que j'aperçois dans une trop grande 
précipitation à adoptei^ nne telle mesuv^. Je 
viens de le dire, et ^ le r^éterat encore à lui^ 
même, il peut résulter de |[nf es conséquence» 
d'une détermination prbe avaqtt d avilir eoonia 
ïultimatuaa du Parlement d'iriande. Je né 
lialance pas à penser que cette affaire éevait 
suivre une autre marche, et que notre pays 
aurait dû avoir l'initiative t mais, puisqu'il en 
«st autrement^ il eat indispensable de bien con^ 
Ai^tre la déternoûnation de r£rlande« 

Pour moi, je détapprouve totalèm^Eit h 
marche qui a été swvié â ce sujet. Il me semble 
qu'un accord entre les deux pays eût été indis^ 
pensable , avant tout, pour parvenir à un ré« 
jukat convenable^ Et, dans tous les cas, ft eût 
4té ençQK miettat qw chacun des Pàrlemens 



iêàcntàtetdéhBt&mêA:ce qui pduva^ être utile 
à chacun dés jdêux^ pays ; au lieu de laisser 
je&tamer cette affaire dans lé Parlement d-Ir- 
lundé^, par ua Anglais reçu membre de là 
Chambre d'Irlande , en raison du poste qu'il y 
<»Gcupi|it ( scjctélaire du lieutenant de Roi ) , 
.M agissant*, pour ainsi dire, comme s'il eût 
été plénipotentiaire d'Angleterre. 

je. con^u» à ce que rien ne soit décidé sur 
Je parti à prendre, avant* que nous ayons de 
iplus amples* détails de Tlrlande. - ^ 



• 11 Mars. 

M. Pîtt r^ouvelle encore sa motion pour la for- 
mation ' da comité devant prendre en considération 
la partion da Discours de S^. M. , qui a rapport au traité 
.de QOBEiiperee avec Tlrlaiide. 

M. Fox dit : 

Je n^ puis laisser échsipper roccasion qui se 
IMrésente,. démontrer combien la conduite deis 
ministres de S. JVL est blâmable et Êiutive En 
.^et, les de«ix questions qui ontt été posées au 
consul de S. J^. ôot été : 

i!'S4l.ét^;Qonvenabl^ de réduire le dr^il à 
payer en AngleterrepourlesobîetsmanufacMrés 
enirlaade , ûs manière à ce qu'il fûtk ipémeque 
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celui imposé sur lesfoarchandises &briqiiéesen 
Angleterre , importées en Irlande ? 

2"" Quellepréfi^rence on acocÀnderait aux objets 
provenant de Hrlandesur Uimèmes objets-ma- 
nufactures à Tétranger? 

Mais on a omis , et réellement je ne pois eii 
cacher n)0(i étopnementy utie cjes choses les 
plus importantes, sa^volr, s'il était convenable 
de permettre que les produits.de l^friquf» et 
de TAmérique arrivassent en Angleterre par 
rirlande. Cette/question^ selon moi, dépend 
des conditions qui y seront imposées* Mais 
n'est - il pas néanmoins, bien inconcevable 
qu'elle n'ait pas été soumise au conseil? Sans 
doute, les membres de ce conseil apporte*- 
ront à l'examen des deux questions qm leur sont 
soumises toute l'attention dont i% sont ca- 
pables ; et j'observerai même , à ce sujet « qu'ik 
ont déjà exprimé leur désir d'avoir plus de 
temps pour pousser leurs recherches plus 
loin. 

Cette demande vient, ce me semble , corro- 
borer l'idée que j'ai émise d'avoir , avant de 
prendre un parti, recueilli toutes les infor- 
mations possibles. En effet. Monsieur, si les 
membres du conseil dont le jugement n'est 
.pas définitif et n'exprime qu'une opinion , 
.pensent néanmoins qu'il leur soit nécessainp; 
d'avoir plus de. temps et pkis de renseigne- 



ni€»ft, Combien la -Chambre elle'- même he 
jdoit - €|lle pas craindre une précipitation qui 
peut être' si fatale. Elle ne doit pas se bor- 
ner à dpuner «ou opinion, elle doit prononcer 
et jagîr; c'est un sydtèflfe: entier i{ii'eUe' a à 
ionder. Que mes ceUègu^ y'réfkchissent tnùh 
reipest; il ne s'agit pa^ d'uiie chose indiffë^ 
rente. Ce^t à nous ^céunir.tous leadocuî- 
.meiif qui. peuvent >nous mettre à même dagtr 
.d'up^ lli£|Qi^^ ^pnidènte et coaw€3iablé. / 

Ce ; qsir m'étQpne '/ja l'avoliie ; c'est ée ^voir 
i{lîe ri^Ofiorable mesqbffQ n'ait pas depuis ioog^ 
. temps appelé à la barre quelques-uns des.hé»- 
^ciai^^ et m^i]i|ilÎ8i^riats les: plus impobtahs, 
,a6n&deiefti6P9Su|ter , et dersa^oir d'eux quelles 
jpfi^yieDk être. \^ swtèsid!un paoeil* systèine» De 
jtels » refi94igpQKi1i€y»s ne .tmiraient; étrèdoiiB^B 
trqp(|6|;ip9r?U/on Vj^rraitrsî k. permlslion 
d'introd^^ire < J^ jdwrécjSiil'iyqiqiie et; d!iLo^|é^ 
;riqtte:pw la;.^Qte 4eri'Ii^Iiiyide\; n'est pftsf'une 
n^f^if e jTaîle ,pQUi? atiE^^r JBKitre; ii^dàstrie «t 

#fj^l)^iid'fiuta«ttplAs €Mf^«P»able^iqufil'|»ânrait; 
4'^prè|^<jrfijpp^t •dejj>'^i}(ibl^ .thiF/caoseil^ 
.qu'il a ilpHpéffi^ consulté )es •. miiiuf a^txiraéi» 

jet::ï^8ftPWVf fitq^ çeliè'^t;q«ê)d'apràsà«uifs 
avis qu'il a pris ses concljiii^iiuiSi;^ qptte tes:anr'^ 
f9M ét^iS^^f ^^^^ ^ 1^> 'ilibs^ure : Reposée ;I. et 
l'jaj^tfÇfd )i9#s{e gUe dl^m une récente 4?éu^ 
X. V 4 
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niondesnégomans à ce sujets it a été arrête 
'des article» totalement contraires à ce qui a 
^té avancé dans cette séance à la Chambre <» 
par rfaonorable membre. Us n'ont pas reconnu 
qu!il n'existât point de danger ^alarmant à voir 
cette décision prise ; ils ont an contrait'e dé«« 
diaré qu'il existait* le gnive inconténient pour 
le .conunerce^ si cette mesure était adoptée; 
-de voir leurs> entreprises exposées, et de se 
Toir privés de& moyens d'y remédier. T^l a été 
ie résultat de cette assen^blée ; mais kiéàilmolns 
<lle a déterminé, de ne pas pr^ésionter de pé^ 
•titioDS; à la Ghamlsrei ' 

. Lota.de moi toutefois-, Monsieur, la pensée 
"qu'il faille que la Cllaknbre, en* appelant les 
Aégocians et manufacturière ', ^ coïidéfse uhi- 
^quiçment d'après lein*s avis. Elle d^it^ dans 
£ette circonstance comme dasis t^té* Àiltfe ; 
«tgir id'après «a .prudence elSa f»ik>prë'iÀptnidri^ 
mais je prétende qu'elle ive peut éfréi bfeti A 
même dé juger cenviénableitient cette ^ésli^ft 
^'apvès aivoir entendu 4é» pa*niié9 itltëî^âèieà^. 
Peut^tte' (Iira4*»^4ft feinte t'éàl àpportèp 4ncf6rè 
un noxYveeni ûHài^jt^^vépanàf^ ^e<!eHàë6À>- 
wéàieUI: est Men^otnpensé {TâY rnthnA^'dè 
donàer â^ia Clif^mbreUes moyens dTébftJir'sà^ 
gemeni MO opinioilfj ■ - • ' '••" 

Je le Tépé^enâ^ d^bc etacoite , * )^ 'Srbîi ijuè 
cette optniou est <0ëie d^ éeux 'cMé's dé Ik 

k 7 .J. 
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Chaifiâiee^ scot ict, ;Boit en irlaniie; qu'il faut 
se bien pénétrer de ce sujet; se bien entourejî» 
dès documents et renseîgneniens de personnes 
capables d en donner, ayant de juger cette ques^ 
tien, afin qu'il ne reste pas Ip plu3 pètjt dout^ 
sur les conséquences qut peuvent en résulter. 

Jusqu'ici je.n'avàfs pis eii "encore connaîs- 
saoce du rappojrt 4u coMeil;.^ i^'éA pv, par 
con^qifent, deixiai^der pluî^t ca 40^^ î^ de» 
maladie aujourd'hui. P ailleurs, je prie Thûno* 
rable membre cU^ ^e r^^s^MiVi^n^r que je suis 
mte. e^p^. dp p^ii^t d^ n)iire.4Wfcs Je rapport 
des opiijiQnê poUtiqUcs; ]m4i>9R dû, d après 
ce)a*> «(lettre une ^é^pry^iQPW^lMble pour em^ 
féd^^f le ^^pçoQ, que Jui^itiâiBe n'e^ xpie 
trop porté À' «utretenir^ q^hl^jcfiase. pu. vou^ 
loifl instruire d^s pe^Quoen afpiléas à la iiarre, 
ils -manière <^ leur I^U^e BiOUter^xj^ Jiôttyeiles 
preuves a pe iqve )*îMaymc4> 

^^bW'huî tojvis ces m^ltife mi^ dtt'eôti\i 
il faut ypi^ l§ ;qQeUle,U;r «O^jeja d^agir*: il finit 
ifue jia ÇbajQibr^. ne prpjMuâe j|Me d'âprôs la 
çonuâie^swce jia plu»- positiive lleÀ{&ili», ^èt \e 
réitère ma demai^ d'ap.pfl^riés.^ié2^àtiîans et 
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M. Pitt alon^ reiKMivelie sa proposition, maiis avecr 
plusieurs amendemens. 

Après la lecture de ces nouvelles propositions^ lord 
Korth demande à M. Pitt que ces .questions soient im- 
{irimées et ajournées , afin que chacun des membres 
paisse réfléchir sur leur contenu. 

M. Fox, à ce su jet y prend la parole et dit : 

'. Je me lève , Monsieur , pour expliquer d'une 
Hiantère claire et positive mon opinion sur le 
sujet qui occupe le comité. Je suis prêt néan- 
moins à céder la parole à celui de mes col-^ 
lègues de Faùtre côté qui sera autorisé à dire 
que rintention n'est pas de presser notre vote 
dans cette même séance. Il me parait impos- 
sible qu'il y ait différence d'opinion sur la mo-i 
tien de mon noble ami. Le nombre dé points ' 
de vue divers sou,s lesquels la discussion nous 
a montré qu'il était possible d'envisager la 
question, et Finconcevable altération que cette 
question à déjà subie depuis qu'elle est sou- • 
mise à nos méditations , doivent sans doute 
porter FbonoiTable membre â ne pas en pres- 
ser la délibération, en raison de toutes les 
dtflBk^iilté^ qui se présentent 

Je me suisarrété , Monsieur , afin de voir si la 
déclaration dont je viens de parler serait faite 
par quelques membres; mais leur silence me 
prouve que leur parti est pris de presser le 
comité sur la décision dé cette importsatité 
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question. Je dois donc demander l'indulgence 
du comité, si, malgré l'heure avancée à la- 
quelle je pf ends la parole, je me trouve forcé 
d'entrer dans tous les détails dont je crois la 
discussion susceptible. 

Le comité a vu qu'au lieu des premières pro- 
positions présentées par l'honorable membre, 
composées de onze articles, il en existe au- 
jourd'hui seize de plus, et totalement différent : 
il me faut donc examiner ces vingt-sept arti- 
cles , et je commence à une heure du matin» 
Ce qu'il y a de plus embarrassant surtout , c'est 
que les seize articles additionnels reposent sur 
des idées totalement neuves. J'espère donc que 
le comité excusera la longueur d'un discours 
que nécessite le développement d'objets aussi 
importans. 

Jamais encore sujet de cette nature n'a été 
présenté au parlement; il est totalement neuf 
et uniq^ement sorti de la tète de l'honorable 
membre : il n'y a aucune autorité qui l'expli*- 
que, aucune urgence, aucune calamité qui le 
réclame ; c'est positivement lu volonté de celui 
qui l'a conçu. Cette mesure est proposée au 
milieu de la paix et de la tranquillité. Ce serait 
nne grave erreur que de prétendre avoir été 
forcé par le désir du peuple d'Irlande à lui faire 
cette concession de nos intérêts comm^rr 
ciaux et manufacturiers;^ non, la volonté du 
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ministre est la seule cause de cette proposî'- 
tion : c'est donc à lui, et a lui seulement, dé 
jouir du mérité de cette conceptioli* 

Peut-être né devôns-oous pas nous étonner 
du changement qua subi sa proposition » 
quand tant d exemples nous prouvent que, 
malgré la persévérance que l'honorable mem« 
bre sait mettre à soutenir son opinion, il sait 
aussi néanmoins adopter des amendemens qui 
lui sont oflTertSt et auxquels il est totalement 
opposé. Cependant, je Tâvoue, j'ai peine à con« 
cevoir qu'il ait une facilité assez grande pour 
B*étre soumis à présenter la question sous la 
nouvelle* forme qu*ellé a reçue; car le principe 
de ce changement est directement opposé i 
celui qui lui âVait fait concevoir et présenter 
sa première proposition. 

Lé comité sentira qu'en disant cela , je rends 
l'impression que la lecture a produite sur moi; 
car ni moi, ni personne du comité, n'avons 
«u le temps de pouvoir méditei^ cette nouvelle 
proposition. 

Dans lé principe, j'avais cru concevoir que 
ridée de l'honorable metqbre était une réci- 
procité d'intérêts et de prohibition pour les 
matières premières; il tne semble maintenant 
que, d'après sa nouvelle proposition, tout est 
t;hangé: il a abandonné la base de son prin- 
cipe dont il se vantait si fort; H a abandonné 
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hi réciprocité des prohibitions^ et nous pro^ 
pose enfin un système totalement opposé à 
eelui qu'il avait déjà présenté. ^ 

Et cependant, Monsieur, qui peut mieux 
autoriser la justice du reproche qui lui a été 
fait, et domt il a cherché à se défendre^ d'avoir 
avancé , en premier lieu , un système trop hardi 
et trop dangereux, si ce n*est le- changement 
que lui-même vient adopter aujourd'hui? En- 
effet , cet honorable membre parait avec un 
système qui se trouve combattu ; il en soutient: 
oplniâlrém^it toutes les bases , il en expliqué 
uvantagcnisement totiteB les conséquences $ it 
méprise les objections , repousse les représen-* 
tation^t mais quand le moment arrive où il 
ne peut plus trouver dans ses ressources le 
moyen de 'maintenir: son dire; quand, malgré 
lui , on a eu le temps d'examiner la question^ 
et qu ot| en développe tous les dangers , alors 
il es( contraint de reconnaisse ses erreiirs, alori 
il abandonne son .premier projet; biien plus , ii 
arrive avères propositions neuves et totale- 
ment .différantes des premièries. 
' Je laisse à la Chambre et au comité à juger 
si ce n ^st pafi lii la preuve la plus positive de 
l'imEprévoyântQ de l'honorable membre dan»' 
sa première ^oposition : le piÛAic lui-même 
sanra le juger sur ce seul f^ét. La même erreur 
se découvrfl dans plusieurs autres circonstances 
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noD m^in!» importantes. Mais que fait-il encore? 
non -seulement il métamorphose subitement 
sa proposition ; mais « en en faisant connaître' 
une totalement différente, il veut que, sur «me 
simple lecture, où le principe de sa nouvelle 
proposition est enveloppé de tout: le chartne 
de son éloquence, nous puissions délibérer 
immédiatemient çt sa^ns examen, je dirais pre^ 
que , sans bien entendre son plan'. 
;- Je ne m'expliquerai pas sur l'inconvenance 
d'une conduite pareille; mais. je me déclare 
opposé à cette marche irr^ulière . et dange* 
reuse. Il s'agit ici d'ime révolution^ à opérer 
dans notre système commercial ; il est instant; 
obli^tonre pour nous, d'avoir le temps d'y 
réfléchir. 

Toutefois, Monsieur, je félicite le! comité» 
la Chambre, et la nation entière, de ee qiié 
nous avons pu éviter le danger du premier 
plan qui nous était proposé, et qui a été si près 
d'être adopté. L'opposition que ce plan a ren- 
contrée , a néanmoins été qualifiée de faction 
par l'honorable niembre; il en avlnt appelé à 
la nation : il mettait en suspicion les mànufac* 
turiers et négocians du royaume; et ; pendant 
quelques jours , il a-^^fard^é l'apparence d'un 
triomphe , aucune pétition n'étant adressée , à 
ce sujet, à la Chambre. Mais bientôt il a été 
forcé de: reconnaître que ce triomphe n'était 
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f}U*tihe vérîtable 'défaite ; les pétitions , les ar- 
gumens sont Tenus l'en convaincre, et tou- 
fours cependant a-t-îl conservé son langage 
imposant : son système , disait-il , était telle- 
ment supérieur à toutes ces oppositions , qu'il 
demeurait décidé à poursuivre sàn plan. En- 
fin, convaincus tous du danger de ce plan, 
nous avons conjuré la Chambre de suspendre , 
de prendre de nouvelles informations, d'ap- 
peler les personnes les plus intéressées à cette 
mesure ; mais alors l'honorable niembre a blâ- 
mé cette conduite,' et à dit que nous voulions 
seulement gagner du temps. ' 

Quelle est la ecfnséquence de tout ceci? 
L'hohotlible tiiémbre vient lui-mémè de recon- 
naître les dangers de son premier plan; il nous 
les a développés avec son éloquence ordi- 
naire/ 

Que le comité réfléchisse , et jugé. 
On dit maintenant que si la première pro- 
position avait été aôcëptée, nous aurions perdu 
pour toujours le monopole dé llnde ; qub ùous 
ne pourrions pas renouveler - la chartre de là, 
compagnie , piiis({U« TIrlande aurait un droit 
^àl ail wôtfe sur ce commerce ; ^Vahisi, nous 
aurions dépeniài de< Flrlandé pour le renou- 
vellement dé ceitfer ohiàrf^é. •^* : ^ * 
Mille observations dé' c^te nature sont main- 
tenant foi)e9uet to^t wssi fondées les unes que 
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les autres cantre cette loi, si elle eût passé* 
L'honorable membre les avoue lui-même. U 
reconnaîl; que le rapport quil faut établir entre 
les deux pays ne peut Tétre que par une réci^ 
procité parfaite;, et cependant, dans plusieurs 
ai^ticlcs du nouveau plan qu'il nous soumet» 
lequel, dit*iU repo3e8ur ce principe, il aban- 
donne cette réciprocité, principalement pour 
ce qui regarde l'exportation immepse de la 
bière. 

Sans doute les changemens apportés au prer 
mier plan sont importans» et pous devons tous 
l'en louer ; il me semble qu'ils nous montrent 
clairemei^t quels sont les avant^g^s d'une sage 
délibération reposant sur des informations ; 
telle, est la marche de laquelle on ne doit point 
s'écarter, quand on veut, d'une manière posi* 
tive, le bien de son pays. II s'ensuit que l'alarmi^ 
dont les membres 4e ce côté 4^ la Chambre 
ont. jparlé , n'était pas «i dénuée de fondeoodBnt 
qu'on voulait lefaireente^dr^* Cette alarme a 
retenti dans, fqus le$c^i;u^.da royauma; tcms 
les manufacturiers et i^égocîans l'ont entendue» 
tous sont vemis dQiH^r Jeurs avis , nMiitreff 
ji'évideoce du danger auquel le comité était 
exposé , en adopt^^nt U4$ mesitre que. la témé*^ 
rite de l'honorable membre , pour ne pas 4ir^ 
son ignorance et jia coQfi^oce trop grande! iqu'il 
a de son mérite;, jui Ki^h9ti^itJ?^^P^^^^ - ^ 



' Il est un autre motif pour nous d'observer 
combien nous devons aux cônsidértions qui ont 
fait changer la première proposition. Le comité 
reconnaîtra bientôt que si un délai de deux 
mois Ta mis â même, en recevant les rensei*- 
gnemens du commerce, de ne pas adopter*trop 
précipitamment une niesure dangereuse, uft 
délai plu^Iong, et de nouveaux renseigneitien», 
mettront l'honorable membre plus à portée 
encore de profiter habilement, et comme fl 
est capable de le faire, des idées qui lui serènt 
suggérées. Les idées de mon honorable ami 
(M. Ëden) ont été adroitement adoptées et mises 
à profit par Thonorâble ministre : c'est unfe 
plante déposée dans un jardin ou le soleil ré- 
pand ses bienfaits sans cesse. J'e» juge par moi- 
même; je- me regarde comme heureux quand 
mes observations peuvent être rendues utll€*s 
par la sagacité de l'honorable ministre , et je 
suis bien sûr que mon ami partagera .avec moi 
-cette satïsiFaction. SU est plagiaire, il embettjft 
-ce défaut par tout ce qui- peut le rendre admi- 
rable; il' ortae l'objet qu'il dérobe aux autres, 
•et l'enveloppe d'un voile si séduisant, que son 
propre auteur, tout en le reconnaissant, ^ 
sent glorieux de L'adoption qu'on a daigné en 
faite. 

L'exéfiiple que nous oSte le nouveau plan 
de rhfonorafele mînistre.viettt à r«ppui de w 
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que ) avance ; nous y reconndîssonft tous noi 
îdé^ft, mais nous admirons 1 adresse avec Ist^ 
•quelle elles sont présentées* Pour la première 
fois cependant , il est ^ste d en convenir, il n*a 
^as£tttaché une sorte de réprobation à ropinion 
qu'il a adoptée, tant qu'elle restait encore â 
celui qui l'a conçue^ C-est un triomphe véri- 
table pour nous ^ non pas de le voir adopter 
nos idées, mais de les voir représenter sous 
le^ véritable point d'où nous les avions consi- 
dérées. ■■ \ 

L'honorable membre, que mon noble ami 
(lord North) a si bien dépeint dans son der- 
nier discours , en disant qu'tï était des indi^ 
vidus qui mettaient 4ev/r puissance d dire 
des invecti/oes et des personnalités^ a fait 
'mention d'une lettre écrite par un noble lord 
d'Irlande pendant que j'avais l'honneur de 
faire partie du ministère , laquelle laissait en- 
tendre qu'alors l'intention du Gouvernement 
«ait , d'adopter le système actuel, si toutefois 
s'en reconnaissait ia force ^dt les moyens. 
,■ Jamais je n'aurais cru que l'on pût imagi- 
ner une telle interprétation. Je crois que toses 
coU^uçs conviendront; comme moi que nous 
n'avons pu avoir une idée pareilje. Je deman- 
derai que cette lettre , comme toutes celles qui 
<>nt été écrit<qs ,:soient produites v ef le comité 
reconnaîtra : que toujours nous avons recom-* 
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mandé au Ticte-roi diriaftides de ne > faire ;à 
llrlande aucune promôMe^ qui pût être in- 
lUFietise à rAbgleterre. . Sur ce pqiut non» 
avons tou^aurs été unan^es. ^ , . . ^ 
Est-ce dohc par une fausse représentation 
de cette 'nature ; que le noble caractère:. de 
mon ami et le nnen doivent être d^^radés aux 
yeux de l'Europe entière? Lé ministre pent 
contittuer ses perfides insinuations , bous n en 
resterons pas moins fermes dans la. ligne de 
conduite que nous nous sommes tracée. 

Mais , Monsieur , qu'il me soit : permis de 
remarquer la manière dont rhonoràblé'mem-* 
bre diirtingue mon noble- ami. Quand il. parle 
de lui , il mentionne toujours sji dignité, de 
premier lord de la trésorerie ,* et celle de. ie^ 
crétaire^'État Dans la première , il le repré- 
sente comme ayant joui' 4e toutes les dignités 
et de tous les pouvoirs ; dans la seconde y iX 
ne voit en lui ^qu'une portiondii minbtèr^t et 
non un •ministre 'muni de pouvoirs, et sous la 
gavantie d'une responsabQité. 11 Tâppellé tain- 
tôt le chersupréme de la|[uerre d'Amérique; 
phisloî^y il dit que ce noble iovd* né rem^Usi- 
-sait qu'un- poste subalterne dans le cabinet; >I1 
ne peut cependant niertout^à*fait d'avoir .liii^ 
même' fait partie de ce ministère; rsmi!& quand 
il eh parle, c'est pour dire : «alors il y.^a^ait 
9 dans le nàinistère despersonnes avec lofqiwUes 
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s je ne refusefcaU p^s d'être lié; t^aïaîs jafnai9f 
>au grand jaiDais , ce ueàl été avec lé chatx^ 
» celier de réchiquier, premier lùt/i de la tré-» 
» sorerie, chef suprême du Système total. 9 

Je n'envie pas à ThonoraMe membre , Mon- 
sieur, le bonheut de dénigrer ainsi un nobla 
caractère; je pense même qu'il ne troiuvera pa^ 
beaucoup d'imitateurs» à moins que ce ne. soit 
quelquesr-uns de ses €ollé;gUes;, qui. peiïsent 
qu'avant tout il fftut marcher d'accord avecluî. r 

Mais, Monsieur, je reviens à la prof^ositioii) 
soumise à nos déUbérations , et je répéterai ce 
que j'ai ^it, que c'était une grande faute' quc^ 
de laisser ces propositions venir de K pârtdd 
rirlande; qi|e cette jfamte est unci . iniquité faite 
à la législatûve. anglaisé , et Tex^ériâoce doit 
nous prouver en ce ^i]^r combien: ceti^coitduHQ 
est d'une mauvaise politique. Ën.efiiQt;^^ après 
avoir laissé l'Irlande fiibriquer .«es r propi^^ 
fions dans sesdntérjêts < &fatès lui! avoir peiynts 
d'en ^ooticeynir Ums les avantages « et . Vav^oiif 
laissée se ^rifier d tm. si beau trîcii^pbe ,. le 
ministère anglais viesàt tout-àroo^'p :(>hiit)g^r 
les dispositidiisi renveroer respair>et' l^il^jiredf 
l'Irlande^ enalliérimt totaleihanitswméinc^ 
jp«si1»0ns.Pikut«aitH43in jamais. bmifeiqu'ajppt^ 
toules lèsr gacantiasj^e les irlaiiddisi oiit xIm 
t^mvoir du ministère >po»r l'esiéou(iofi de«leur 
plan; quûapès que ces garanties. ont. élésartc? 
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ticHméés par lettîr Parlement, et que Taug- 
mentation de leur retenu est annoncée en 
coûQ8é(|uâiice de' qe plan, pourrait-on penser, 
dis- je» qu'un changement' aussi suMt opéré 
par celui-là même qur avait tout accordé, fftt 
reçu idTec la soumistoioii'dbnt peutHétré té chef 
de parti se fiatte trcp imfprademiliént? 

Que' rëralte^-il de toute cette cofad\ilte? 
G*e8t que l'An^eterre ayant changeâtes condi'^ 
tkms proposées' pour en imposer d'autres, 
prouve'son mécontentement, et que TMande 
rie peut ellemidme tliatiqùër de'seti'oliVer ôf- 
fenisée àsontMirJ 

Quelle inconséquence ! et cG^mtiien une faute 
aemblable'p^tlt'atbi)^ de résultats dangereux 
etfuûestesl* '' " «T * '•. -** - 

• IJu;ipini9ti*e s^él^é; et dans sa route dé 
gkMrè et. de splendeur; il ôiïBfië les principe^ 
qui' L'ont aÔMtiér^tt' pouvoir; il rënre lés' Hom- 
mes qp! ^nt dirigé ïc^prrncfpèy 'dTaprès -lés-^ 
qudb il k» d'adb^t*^ ag^l. Se trmive^t^l ènfinapi 
pcjé à- cçn^uhie là tranche pôpîtlàfre dé \à 
eonstftuti^n^, l^iii de ^lii Vr^ là niérhe rbute^ dé 
parler feiWFêttïe' langage-, il nè;'^%détfpë'qué'tf(! 
mbintenir et d'augmenter cettfeidlngercuse in- 
fluence des prérogatives de la couronne. Maii 
la.scèni^ chadge^t-ï^^ teft;i>é9ohitiéns: de 13r- 
knde; viénnént^elle^ : jeter Tiâaî*]:né , ' ^oùddibr 
son langage change tffe'ifaêmer 
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^TMephus et P,eleus, cuni pauper etexut ut&que / » 
Projicit ampuUffs et 8esquipeda(ia,verifa^ 

Les cii^constances nous apprennent bien des 
choses; jMMir Inoi, Monaieur, quoique j'aie tdii- 
îo^rs pensé que rhônomble membre était fait 
pour empêcher qu il>y.eût jamais; la moindre 
réunion de ^pai^tiâ^ dans leixtîni^lère, j'avouerai 
que dans cette circonstance âa.fnontréiune 
dî^posjïtiîon totatement différente, et nque sod 
désir apparent de modérer si^ voleoté^suprémei 
et d'écouter l^ ayis d'autrai, doivent lui. laisf 
ser- une portioti du- mérite que produis le 
changement de système si ard^nullentdèmalld^ 
par M*. Jenkiai|<m, ; ^^ [) 

Tout^foiis;, Monsieur, eu. partetit «de! ce '<^m 
gement, je demande qu'il soit bihn. enteiiidu 
qi^e oç n est qu'en raison dieîreffet'qU'à produit 
sur mo^ la |eqfure, npuyelte dé» -propositions 
pinsi altérée^r et.que-iiéaQixi^^Mrje suisllbip 
de les. trouv^teUes qui^ je conçois •qp'ellos 
cievr^ient être. La plupart dQCtieij ob^èoiltiiis 
restent . 390? é|re d^tr^ltes:, i^tj'^spèrfe :i\m^ 
qqand.oa,efi tiendra :à di^ut^ , ces praposif^ 
%¥^mi 1^ .Chambre ^ntira i^ii^éiQ^ailé de le^ 
r^çpdret tell|e^ qu'il le fa\itr.pq^r;ravaiUage;des 

JLpvA arCNbc examiné U tnltcé^ ^'p^osé aHicIe pérr 
9i^elÇf 0t eu quoi ilestjpliM^fiuralnabter^àiTIvianAà 
qu'à r Aogteten^ > .M. Fox.GOf|tinu«;: , . _ . ; 1 iix^^ 
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Quaqd , en 1.780 , lord North ouvrit à Flr^ 
lande le commerce, de nos colonies , le Parlée 
ment de ce pays vota des r^merc!|»en8 à notre 
Gouvernement, et des vœux de gratitude au 
Roi , pour le nouveau biejifait dont il sentait 
tout le prix. • * 

Plus tard , et dans un te^ps où je faisais 
partie du ministère, les vœux des Irlandais se 
firent encore entendre. Leur législature , dé- 
clarée indépendante , ^iprima, par l'oi^ane de 
ses deux Chambres , . son entière satisfaction 9 
et Timpossibilité que janpiiais de nouvelles dis-* 
eussions s'élevassent entre les deux pays. 

Dans la session suivante, içep^adant , de nou- 
velles plaintes furent énoncées; on crut néces-« 
sairê d y répondre par de nouvelles conces- 
sions. 

Dans cette situation , devenue critique , quelle 
deirait é|tre la conduite la plus sage? sans doute 
de pi^voquer des renseigitemens sur les causes 
de ce nouveau npiécontentement; d'appeler les 
Kommes les plus éclairés y les plus sages, les 
plus capables, â[fin de con&iSiitre toute la vé"* 
xité. MM. Buigh et Grattan , dont les noms ne 
.^euventetre prono^c^ qu'avec respect et con-* 
£auce, furent choisis par l'Angleterre p^r 
bien établir la base de ces récriminatioifis. 

Mais bientôt un nouveau système, est cpoçu; 
QU avance que le meilleur moyen de Jbien con^ 

T. V. 5 
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nattre les besoins de Tlrlande , et la Justice de 
ises réclamations , est d'y enfoyer un Anglais. 
On pense qu'il doit dire à ce pays : 

«Ecoutez-moi , peuple ignorant de vos pre- 
miers besoins; écoutez -moi,' car je sais mieux 
que vous ce qui vous est nécessaire : je tiens 
le remède unique à vos maux. » - 

Ainsi 9 le moyen de soulager un peuple est 
ds^lempêcher de se plaindre, et d'établir chez 
lui un nouveau système , totalement différent 
<ie celui qui, )ttsque-fâ, a été suivi. 
• Voilà donc M; Orde , Angla is , secrétaire d un 
-seigneur anglais, vic^^rbi d'Irlande, qui se lèvfe 
xl^ns le Parlement d^Irlaride , et propose un 
-arrangement, qu'il assure d^toir tout conc?- 
lier. 

Cet arrangement est envoyé en Angleterre; 
«près deux mois de délibérations , il est tota- 
lement changé. Mais .alors Thonorable ministre 
prétend qu'il est définitivement arrêté , et qu^ 
<loit être adopté. Il répond auic observations 
tlés-manufoeturîers'dece payg, qu'ils' n'éntex)^ 
tient rien à*c€? qui les regarde! .^ 

Et moi, Monsieur, je dis, ^j'affirme, je'ré^ 
'pèlè i que l'Iriaude lA^ doit pas être plus sattSr* 
fliHé de ce nouveau 'plbn, que l'Angleterre elle- 
même. 

te Conclus ,• Monsieur, ce trop^ long* discours , 
iBivsuppKant'le comité de n^ pas^délibérèr avec 
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{>récipitation , et de s'entoiit*cr (le tous leâ i*en- 
seignemens qti'il poutra obtenir, avant d'adop-^ 
ter un systèlïïfe qui doit opérer une si grande 
révolution dans le sVslème commercial delem- 
pire britannique. Déjà nous voyons quel a été 
l'avantage d'un délai : sachons profiter de lex- 
périence. Il est impossible que Tlrlande ne 
désite pas 9 comme nous, que cette délibéra- 
tion soit le résultat de la sagesse et de la pru-« 
deïice. On dit quelle est irritée contre nous; 
c'est alors aux tninistres à répondre de cet eflet , 
eux seuls en sont la cause. Les violences qu'ils 
iDnt cotnmises en Irlande ont animé tout le 
peuple contre eux. L'attaque qu'ils ont voulu 
faire à la liberté de la presse; leurs tentatives 
pour s'opposer au système d'élection ; leur con- 
duite envers les individus , tout a dû exciter et 
enflammer llrlande. C'est en vain qu'ils vou- 
draient aujourd'hui réparer, par des conces- 
sions) les conséquences dé leur imprudente Con^ 
duite; c'est à nous de prendre garde à la manière 
dont nous viendrons en ce moment les appuyer 
dans leur marche : sachôâs prendre tous 4e9 
lïiôyehs d'empêcher qu'ils né soient aussi nui- 
sibles à notre pays qu'à l'Irlande, par leur plan 
d'uti échange dû comriiérce anglais contre l'es- 
clavage dé l'Irlande. ReàsoûVènolis-nous, sur- 
tout, que totities les branches de manufactures 
îet de commercé se sont prononcées contre ce 
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Constance neseraplusremarquableque celle-ci, 
et qu'ils doivent en profiter pour établir et fi&er, 
d une manière posj^tive, leur opinion dans cetta 
Chambre. . ; 

II faut, Afonsifiur, un esprit bien supérieur, 
bief). extraordinaire, pour comprendre un su- 
jet ^ussi difficile et aussi abstrait , d'après ua 
exposé ^ussi peu cl^iir et au$si yague.«Je ma 
reg£)rde, quanta oioi, comme incapable d'une 
semblable pjpeUye de capacité. J ai Ijcu de doute» 
que les membjTfis de cette Chainbre ^ient piui^ 
heureux que fjioi à cet égard} et je poe per- 
piettrai de dire que celui>qui vote ppur ces pro-^ 
positions, sans les bien con^prendre d abord # 
est coupable, et fie pieut étta, sous aucun prè^ 
textç, excusé; il sacrifie 1^ cqmuierce dç U 
Grand e^^etagne .par la partialité ^^ec laqv^llQ 
il Jwge cette question : et le ministre qui de- 
fdande esjt aussi coupable, dans cette circons-^ 
tance, que. le ipembre qui obéit ayeuglément* 
Un hon^me qui est élevé è.la p)?émière di-r 
gnité, par,,]^ popQance fie son souyer^m, est 
mille fois coupole sws doute d ^xpMer D|i»sj^ 
sa.diguité et ;s<>^ .caractère , eu profitimt d'unci 
^iblesse qui ^ç repd si fort;. mais; oelui quit 
làjDsavoir;appr(4ondi .une quQSttQu aussi gcave, 
^^sff iuipçi^t^i^te à la natidits se. soumet:^ 
la..\o|flnté dft l'hommie qu^il o^aitie canimq 
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son directeur d'opinion, est indrgne de la con^- 
fiance nationale, car il n est 'plus membre in- 
dépendant du Parlement 

Après un long débat qui dure jusqu'à cinq heures 
du matin, on met aux voix la question d'ajournement 
£ûte par lord North. 

Pour, i55. Contre, ^i. 

Le premier article est mis aux voix et 
adopté. 
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CowTiinjÀTioN de lu discusêion sur les propo^ 
sitions relatives au commerce d'Irlande. 

JV . IPùx s^adfUêe plus partieuUiremsnt à ceux des 
nouveaux meméfes^i paraisierU disposée à sou^ 
tenir le ministère. 

EXPOtip 

La Chambre se forme en comité pour prendre en con- 
sidération les autres articlesdes prc^Kisition» relatives 
au commerce d'Irlande* 

Le troisième article dit : 

«Qu'afin de parrenir à on arrangement si désiraUe entre 
»]es deux royaumes , il sera établi que tou» articles 
»ne provenant pas des manufactures ou du sol 
» d'Angleterre et d'Irlande, pourront être importés 
)» dans les deux royaumes réciproquement , en payant 
»une rédevance égale si ces objetstiont soumis à des 
» droits. » 

Cet article est combattu par lord North et H. Burie , 
et défendu par M. W. GrenvOle / H. Pitt ^ H. Wil* 
berfcvce et M. Dundas* 

H. Sbéridan observe que comme de nouvdles pétitions 
sont arrivées , et que les membres qui ne sont pas 
asseir au courant demandent un nouveau délai , il 
serait convenable que lé comité ajournât sa délibé«^ 
ration* 

Xa question étant mise aia vok^ 
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M. iFox se lève et dit : 

Après tout ce que j'ai dé)â fait connaitre de 
mon opinion sur les propositions qui nous sont 
soumises, et sultout depuis que mon noble 
ami^ lord North, vient de les discuter dune 
manière si supérieure, il me restera peu à 
ajouter. Je m'attacherai donc principalement 
à relever quelques-unes des expressions de^ 
honorables membres de l'autre côté, car les 
passer sous silence serait , dans mon idée, me 
reconnaitre coupable de ce dont ils m'ac- 
Guseut. 

J'avouerai, d'abord, que c'est pour moi une 
chose surprenante que d'entendre soutenir ces 
propositions sous le point de vue de la pôpu-* 
larité : mais ce qui m'étonne encore bien da- 
vantage , c'est de voir d'où patt ce moyen. 

L'honorable membre qui est représentant du 
comté d' Yorck , et qui n'ignore pas combien ses 
commettans désapprouvent la mesure, puisque 
leurs instructions réitérées sont de s'y opposer^ 
a trouvé le moyen, jusqu'ici inconnu, d'interprë* 
ter cette désapprobation en faveur de la mesure 
proposée, et en même temps de démontrer la 
popularité attachée à cette mî^stire. Cette cir- 
constance eût d6 lui faire tenir un autre lan- 
^ige, quand: bien même il aurait pu ignorer 
les pétitions* qui sont * eu foula sur le bureau.' 
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Il fut un temps, sans doutç, où 1 opinioa da 
peuple était .exprimée dans un nombre moins 
considérable de pièces. De même il fut un 
temps où, quand la majorité des opimons 
était contre une mesurie, rarement elle était 
proposée pour recevoir son exécution. Je suist 
sans doute loin d'ignorer, sous ce rapport, le 
danger que ) ai couru en proposant h bill da 
l'Inde. Cependant , quoiqu'il ait été repouteé 
par la majorité, je persisterai toujours à ^n 
soutenir la convenance quand on le voudra» 
et l'expérience du système oppojsé, pour avoir 
été adopté , ne me fait pas varier dans cettQ 
conviction. % 

Je m'attends, du reste» à entendre cite^r 
toutes les affaires qui ont eu lieu , quoiqu'elles 
n'aient pas de rapport avec le sujet qui nous 
occupe. C'est un des avantages des jeunes geas 
nouvellement arrivés à la Cliaiubre, que, $ans 
connaître les affaires autrement que. par cq 
qu'ils en ont ei^endu dire, sans avoir pris 
part aujj^ dtélibcirations. doi^t qUes ont été 1^ 
sujet, ils viennent et choisissant le pai^i qpi 
leur parait le plus populaire dans une qiies-»' 
tion qui a été si long-temp^ en (JéUbératiop»^ 
A les entendre, qui ne croirait qu'ils ont: par* 
ticipé. à ces délibérations? Cjprtes, en écauUnrt 
'M. Wilberforce». Qn penserait quQ p'^st Ii^ 
qui as<:oucln la gu^ro d'Ao^érÛp^^ C!^. 
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que remtfe côté de la Chambré se sert de ces 
auxiliaires. Un honorable- membre (M. GreiH 
ville), d^ns un long discours, n'a employé ^ 
po:âr. appuyer la proposition , que les mêmes 
argum^U» avancés par Thoûorable membre* 
Il na répondu à aucun. des moyens que Ton 
a opposés à cette mesure. Il est vrai qu'il n'au- 
rait pu trouver de Taisonnemens convenables 
pour repousser loppositîon présentée, parce 
qu elle est sans i^éplique. 

Mais, Monsieur, ce qui me peiûe le plus, 
est d entendre un honorable m<^bre avancer 
qu'en refusant à l'Irlande ce système, on 
l'expose à une rupture. Je ne crois pas que 
personne puisse plus que moi redouter une 
conséquence aussifacheusef si elle devait avoir 
lieu. Persopoç n'^ plus que moi d'attachement 
pour, cet^e nation, parce que j'ai su appré^ 
cier toute la bonté de son caractère; Cepen- 
dant , je suis avant tout trop anglais pour dé- 
vier en rien des avantages sur lesquels repose 
notre existence nationale. Personne aussi , pliis 
que I9pî« ne déswerait une u&îon entre les 
deux pays , mais je la regarde malheureuse-- 
ment comme encore tien reculée, et comme 
Bie*{ieiiivant:fiitise que l'ouvrage de l'avenir. 
'^ Mai£v|>Miir'«i& revenindHopinîon d^ mem» 
hres éncu^Uembnt arrivés à" lu Chambre, qu-il 
md^'«iiiât ptmmside leoi^'ifoËpç observer que; 
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dans riropossibilité où iU sont de coiiDaitre 
bien à fond cette question « loin de sabàn* 
donner aveuglément à lopinion d'un ministre 
en qui ils peuvent avoir confiance, leur de- 
vt>ir est, dans ce cas, de suivre les inslrUG* 
tiens que leur ont données leurs coornieltans. 

J appuie, en conséquence de tout ce que 
j ai avancé , la joumement demandé. 

On met Tajournement aux voix: 

Pour, 90. Contre, igS. 

Le comité adopte I article. 
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M. Shéridan observe que de voter des résoliitions 
qui contraindraient l'Irlande à se soumettre à telle ou 
telle loi 9 sans lui permettre de délibérer sur ce qui la 
concerne, c'est la frustrer de la législation qu'jsUe a 
réclamée, et que nous avons dit. vouloir lui accorder; 
que' par-là l'Irlande n*a plus qu'un fantôme d'indépen- 
dance. Il ajoute qu'il est probable que ces résolutions 
auront une conséquence dangereuse , et pourront 
créer une jalousie constitutionnelle dans le royaume. 

M. Fox à ce su jet, dit : 

Quand les propositions de Fldailde'^oiit été 
soumises à la Chambre des Coaiaiinpies de ce 
pays-/ci , Je. milûstre a dit qu'il eài résolterait 
que toutes les plaintiss de Tlrknde siaraieiit 



(77) 

a]paîsées, et cela d'ane manière avantageuse 
à rAngletetr^; que, quoiqu'il soit accordé à 
rirlande une participation dans notre com« 
merce, cependant la mesure était assez sage« 
ment combinée pour que l'Angleterre y trou- 
vât en résultat , plus d avantage encore. 

Certainement, je le répète, personne plus 
que moi ne désire que l'Irlande trouve son 
bieli dans nos arrangemens , pourvu que mon 
pays, toutefois, n'eu soit pas lésé. Cependant, 
je crois que la prospérité de l'Irlande devient 
celle de l'Anglet;erre, et il n'est pas déraison-* 
nable de penser que celle de l'Angleterre doit 
aussi contribuer â procurer celle de Tlrlande. 
Sous ce point de vue , personne n'est plus dis- 
posé que moi à adopter tout ce qui pourjra 
donner ce double résultat. 

11 est donc de notre devoir à tous, d'exami« 
ner avec la plus sérieuse attention si la mesure 
proposée peut affecter l'un ou l'autre des deux 
pays. . \ .. 

' Il est certain qu'il faut prendre une mesure 
qui puisse effectuer cette liaison , cette amitié 
si désirable entre l'Irlande et l'Angleterre. Plus 
nous examinons la proposition soumise à nos 
délibérations, et moins ]e vois comment elle 
pourrait atteindre ce but. 

Je viens d'entendre mon honorable ami, 
' M. Shéridan, reprocher au ministre de n'avoir 
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pas fait coDûàttre au Parlement d'Irlande 
la proposition dans ddn entier. €e • reproche 
n'est que trpp autorisé par les attat{ties"dlri«» 
gées constamment contre l'indépendance lé- 
gislative de rirlande. Je rappellerai au comité 
qucj quand le ministre a présenté les propo- 
sitions dans le principe, il nous a dit! elles 
ne peuvent être changées; elles doivent être 
acceptées; mais si on y trouve queltju'ôbjec* 
tfoui il faut ïes retirer toutes, sans entrepren- 
dre de les altérer partiellement. On se rappelle 
aussi avec quelle précipit^iti'on il voulait faire 
passer ces propositions, et sans doute on n'a 
pas oublié combien } ai eu dé peine à arrêter 
la hardî'esse et la témérité dé èétte préièipîta- 
tion. Sans doute, ^11 eût réussi, les intéi*êt5 de 
TAngleterre auraient été compromis; mais c'est 
surtout la charlre de la compagnie des Indes 
qui eût été dangereusement attaquée. Cette 
expérience prouve combien le temps et la ré- 
flexion sont nécessaires quand il s'agit d'une 
mesure aussi importante. 

Je suis loin de nier que ces prôposiâpns, 
comme elles ont été d'abord conçues en Ir- 
lande, ne soient pas blâmables; moi', tout lè 
premier, j'ai cherché à en montrer rînconvé- 
nance et le danger; mais que ce soit par suite 
des erreurs de cte pfojet, ou que la précipi- 
tation et les intentions cachées du ministre 
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toient la- cause des chàngemens inévitables 
quelles ont subis, toujours est-il Vrai que 
nous- avons rempli le plus sacré de nos de- 
Toirs, en nous opposant à cette mesure, et en 
continuant de surveiller le ministère en tout 
ce qui y a ra pport. 

* Le ministère en pressant la Chambre des 
Communes pour radoptioû de ses proposi-' 
lions telles ' qu^elies étaient dans le principe, 
•aurait volontiers sacrifié le pouvoir du Parle- 
ment d:' Angleterre, si à ce prix il eût pu par-» 
venir à renouveler la cfaartre de la compagnie 
des^ Indes. 

Quel peut être le motif d'une conduite aussi 
blâmable? Si elle est le résultat de Tincapacité 
de ce ministère, il est bien difficile alors de 
lui continuer notre confiance. 

Si , au coiïf raîre , on convient qu'en agissant 
ainsi, il «ignorait pas le danger et te mal de 
la* mesure qu^if* proposait , que doit' penser 
le public de 1â fidélité et de la reconnaissance 
dé ces ministres envers la compagnie des Indes, 
âqui seule Ils doivent leur élévation? Dans 
l'un et l'autre cas , les ministres doivent pa- 
raître tels qu'ils sorit eh effet.* 
' Mais ce" qu'on li*ouverâ mille' fois plus 
odieu'k encore , c'est que des propositions qui 
tendaient à détruire totalement la compagnie 
des lades, ^ient élié l'ouvrage de celui des 
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ministres qui n'a établi sa popularité que sur 
lappui prétendu qu'il donnait à la chartre de 
cette compagnie. C'est ainsi que le pi^blic c;n 
général ,^ et la compagnie ep particulier » re- 
connaîtront bientôt lun et lautre quel est 
l'ami véritable de la compagnie des Indes. On 
yerra alors combien on a mis de soin à repré- 
senter faussement l'esprit du bill que j'avais 
proposé pour l'avantage de cette compagnie.' 
Les yeux du public s'ouvriront enfin,, et Ton 
reconnaîtra quel est celui de nous qui désire 
franchement la prospérité de son pays. Pour 
moi , )e ne crains pas de l'avancer;. personne 
ne désire plus fortement le maintien de toute 
espèce de liberté individuelle; persqnne ilçs 
porte un respect plus profond aux propriétés , 
et )e soutiens que toute fausse interprétation 
par laquelle on a pu me prêter un autre désir 
dans la moindre de mes actions , est un outrage 
fait à la vérité» outrage pour, lequel je suia 
prêt à défier le premier qui voudra s'avancer; 
La chartre par laquelle la compagnie des 
Indes possédait le monopole du commerce fifi 
l'Inde était , comme toutes les Chartres , une 
concession , en raison de certaines conditions 
faites à plusieurs personnes pour leur avan^ 
tage, sans doute, mais non pas seulement pour, 
leur avantage personnel ; celui de la nation s' j; 
trouve confondu. Ces conditions , aussi long'-i 
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temps qu^elles sont fidèlement remplies > de* 
vraient forcer au maintien de la concession ac- 
cordée tant que le public nen souffre pas. Du 
|our où il est prouvé que l'on a abusé de cette 
confiance, peut- on dire, quelque partisan 
qu'on soit du Gouvernement » que le Parlement, 
n'a pas le droit de s'occuper de ce qui peut 
porter atteinte au bien, public. De tous les 
devoirs , c'est le plus essentiel* 

Ne fi'ensuit-il pas^ si la violation çst prouvé^ » 
que la compagnie^ elle-méfue a trahi sa chartre? 
Cette char^re était le résultat de la confiçince,., 
et non la conséquence d'un don irrévocable. 
Or» les conditions de cette confiance de la part 
du Parlement, doivent être d'accord avec les 
intérêts de l'Empire , qui sont que nul monor 
pôle ne peut être accordé par le Parlement 
quand l'intérêt public peut en souffrir. 

Les violations de la compagnie des Indes ont 
été reconnues par le Parlement » à une très- 
gratide niajûrité. S|a conduite a non-seulement 
déshonoré le caractè^re national dans l'Inde , 
mais elle a été au moment d'occasionner Is^ 
ruine entière du. commerce. Sans les secours 
que le Parlement a accordés, tout était perdu. 
jCe commerce , il est vrai , est essentiel au re- 
venu public ; aussi . était-ce dans cette vue que 
j'avais présenté un bill , et que je l'ai soutenu 
contre tous les préjugés portés à l'excès. Ce 

T. V. 6 
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que j'ai fait , je suis prêt à le faire encore , et 
je puis une seconde fois en prourer la néces- 
«ité, quoiqu'il soit peut -être un peu tard 
Aiaintenant pour adopter des mesures salutai- 
res à la prospérité et. à la stabilité des affaires 
<le la compagnie des Indes. 

Mais^ Monsieur, en revenant sur ce sujet; 
qu il me soit pentoi^ d'exarrtîner quelle a été 
la conduite de Thonorable chancelier de l'é- 
chiquier, malgré toutes les preuves réitérées 
des violations de la cliartre dé la compagnie 
xles Indes : quoiqu'il soit prouvé qire les cofu- 
Citions auxquelles cette charti*fe avïiît* é*é ac- 
cordée ont été trahies , il a toujours maintenu 
son apposition au bîll qué^^^ présentais, ielî a' 
défendu cette chartre , seulétllcnt parée que 
e est une chartre» . •■ :•. z^ h w» s.x ^ 

Maintenant, (iraie fâît-îl fa oùr cette chartre? 

La première négociation dans laquelle H se 
iTOUve eugâgé ,' comme mrinîstré , à pour bu£ 
de sacrifier cette chartre',* de sacrifier lexis- 
lence ra^fenae de la compagnie aux intérêts de 
J'Irlâftde. Ce sacrifice, que rien n exige, est 
uniquement le résUkaft dé l'a trahison la pîui 
infâttïè. 

Eh bien , moi , je' déclare ne jamais vou- 
loir porter atteinte à cette chafrtrèret, malgré 
tout mon désir dV^përef le bien de Hrlande, 
famais'ce nô sera aili détriment de mon propre 



jpays. ûr, il en serait ainsi ^ si naUd éttonà, 
comapie t'indiqua la mesure proposée, obligés 
de s<>lliciter le consentetnetit de Tlriande poiir 
effectuer un rênouyellemént de la cfaârtre de 
id compagnie des Indes. Le' revenu dé l'Angle* 
terre dépend^ en quelque sorte, de çé côm-i- 
tneprce^ et le ministre ne peut pas en douter. 
Me dira*t-on que llrlande, ayant une fois Ob'* 
tenu de si immenses avantages, elle les aban-^ 
donnera plus tard, ^e qui les aurait acquis 
sans les avoir ni sollicités ni mérités? Non; cela 
serait absurde t une fois en possessioa, elle ne 
se dessaisira de rien. 

Mais , en revenant au sujet qui nous occupe, 
plus je le considère, et plus je le trouve en- 
touré d'objections. Le ministère lui-même la 
senti > puisqu*iM a si complètement altéré. Çc'- 
pendant , qui voudrait affirmer que ces chan- 
gemens isoîent les seuls nécessaires ? personne , 
sans doutèw Pour moi', j^aimerais mtieux tju'ii 
ne fût jamais question de traité entre les deux 
pays , s'il me fallait adopter de suite les pro- 
positions qui nous sont soumises. 

Il faut, ce me semble , qu'un traité sembla- 
ble, pourquoi puisse s'exécuter, soit basé /sut 
un avantage mutuel; il faut qu'on dise: Je vous 
donne tant , à condition que vous me donne-* 
rez tant ; il faut que les deux* parties bénéficient; 
sans jcel^, ce n'est^his un: traité à; t'amiàble. 
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Ofy la quatrième proposition prouvé^direc^ 
tement le contraire; elle accorde un grand 
avantage à l'Irlande au détriment de nôtre pays. 
:Gettè condition ne peut jamai&être requise p^r 
l'Irlande , et ne doit , dans auctm Cas» être ac- 
ceptée par nous. Ce serait une insulte faite à 
t:e pays-là , que de. lui concéder un avaptage à 
un prix quil ne pourrait pas accorder «ans ^ 
attaquer son indépendance législative. Tel est' 
cependant le sens de la quatriènie proposi- 
tion^ ' 

Les plaintes de l'Irlande méritaient sa&s 
^oute la plus sérieuse attention. Mms a-t-oa 
jamais pu penser qu/e ces plaintes dussent être 
apaisées en lui.accordant des avantages à noti^ 
détriment ^ et au péril de ^sa propre infdépen-* 
<iance? Je ne l'imagine pas : elle .fait sa gloire 
•de l'indépendance de son Parlement. 

Mais d'ailleurs, si les plaintes de l'Irlande 
inéritent notre attention^ celles de nos n)anu^ 
facturiers, exprimées dans tant de pétitions , 
* ne la commandent pas moins. Et voudrait-^n 
prétendre qu'une commotion,. en Angleterre, 
fût moins alsurinante qu'un 'mécontentement 
en Irlande? 

J'ai donc les motifs les plus raisonnables pour 
r^ommander,, dans l'éxanaen de cette mesure, 
la plus sérieuse attention. * 

I^es changemens opérés dam les propos!** 
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lions, par ceux-là tfiémes qiiî les ont conçtte» 
d abord , prouvent qu'il serait dangereux de so' 
fier d leur^é^gacité. Rappelchs-hôus que lé mî^^ 
nistre annonçait alors que ces proportions-' 
devaient être acceptée!^ de suite, bu rejetées éâ' 
totalité; qu'il n y avait pas de milieu; qu'il iié» 
pourrait admettre aucune botmpositîon Â-t-iF 
tenu sa promesse ? Non ; et Talatinè que • ces 
propositiiQEig ont répandue par t6ut le iroyàu mW, 
l'a bieiïtât forcé à altérer hii-ftiéme ce qu'ilf 
disait ne devcm* souflrir aufcune altéraftion: 

Cependant la nation a mis une grande pru^ 
denoe à juger ces ministres. Elle sait que le 
Parlement ne perd pas. de Vue ses intérêts; que 
la ,ma jorité de ce Parlemisnt a été en feveur de* 
ropinion populahre, malgré toutes les feùsses 
directions de l'élection. Néanmoins , les péti-^' 
tions qui sont sur le bureau prouvent que» 
de toutes; parts» le peuple est loin d'accorder^ 
aux ministres la même confiance dont ils jouis-^^^ 
saient avant f et qu'il est sérieusement alarmé 
de voir (les. conséquences qui peuvent mc-^ 
nacer les manufactures et le commerce: IV 
était loin de s'attendre, ce peuplé, a ce qir'un 
homme , qui s'était rendu aii^si populaire, pan 
l'appui qu'il «avait accordé 4 une éliartrè qué^ 
l'on voulait attaquer^ vint» lorsque lé pouvoir 
lui serait iConfié, faire à la Cbambre-des pro-^ 
positions de nature à anéantir cette même: 
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chartre. Telle est cependant la Tcrîté, et ce 
qui serait arrivé» 81 les premières propositions 
du ministre avaient été adoptées. Quelle doit 
être répouvante de ce peuple, de voir ce même 
homme porter atteinte aux manufactiH'e» de ce 
paya, et par-là ei^poser à une riiine affreuse 
tant d*ouvjriers , qui n ont d e^ilstence qiie par 
ces manufacture^ ! Toutes lés pétitions étaUis^ 
sent la. preuve inconte^tab^ de cea^Eâits^ Ja^ 
mais peut - étrç , . en d^pit du n»éprié du ini-^ 
nistre., des pétitions n'oât été présentées par 
une réunion d'hommes plus respectables. 

On a fondé beaucoup trop d'espoir 'sur les 
amendemens qui ont été deinandés : malheu- 
reusement je ne vois pas qu'ils pùiè^ènt* pré*^ 
venir le danger qui ûienaçait Eur eKet^ de& 
pétitions n'ont pas cessé d'être adressées depuis 
ces amendemens* li n est pâsun manufacturier 
qui ^31 soit, plus disposé à approuver ; fins 
une seule approbation ne se trouve parmi les 
pièces déposées sur le bureau. Il est donc bien 
prouvé que les craiet^ et 1 alarme continuent 
d'exister* 

Mais , si Von examine attentitemeiit ces pro- 
positions, on reconnaltira que Tlrlande elle- 
même en souffrirait, pwsqu'il lui, Faudrait re«. 
noncer â son IndépleiKUnçe l^islative, pour se 
soumettre à des loin faites par le Parlement de 
U Grande-Bretagne. . 
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)|aGn, ce nast pas aller trop loin qpie d a-r 
vancer quô , dan» toute cette transactioa , on 
les ministres pnt prouyé leur incapacité, ou 
ils ont voulu employer ta ruse et la dupUcité^ 
. ^on honorable ami , M* SbéridsKp , a parfqU 
tement bien établi la preuve de cetta duplicité^ 
des ministres» en ojbsi^rv^nt qu'ils se sont bieA 
gardé de présenter au Parlement dirlande. lar^ 
ticle de cesi propositions qui le forcerait 4 re- 
noncer à son indépendance législative. En effets 
si cette marche n'avait pas pour cause leur 
désir d'induire l'Irlande en en'eur > il faudrait 
eonvenir qu'il y aurait » de leur part , une im^ 
l^évoyance bien impardonnable^ Ou enfin ^. 
s'ils prétendent q^e leur intention, n'a nulle-» 
ment ^té de lier le Parlement d'Maade aux 
lois d'Angleterre, et que c'est à tort qu'on les 
en accuserait, il est certain alox^s qu'il f a tra^ 
bison envers l'Ao^terre. 

Le chancelier de l'échiquier pe noi)fka*t-it^ 
pas avoué, qu'une des causes de ramendement 
apporté à la quatrième de ces propositions , a 
été l'eiXet qu^il a. cru rem^rquei? que la leetuj^e 
de cet article fai^t sur les meinbres de ce côté 
de la Chambre? Est-il rien au.nH>nde c^vd puisse- 
prouver davantage combien le public , ei^ gé-* 
néral,. doit peu compter sur les mpyens de ce- 
ministre pour administrer? Quejle pa^vy^e rai- 
son pour changei: une progo^iiic^i !. Ainsi , la> 



f 88 ) 

système q[u*il nous avait présenté comme par- 
fait, auquel il n'était pas permis de faire lè 
moindre changement, qui, selon lui, devait 
être adopté en entier, est par lui-même altéré, 
simplement parce qu'il a cru apercevoir l'Un- 
pression que cette proposition faisait sur les 
membres de ce côté. C'est donc ainsi que le 
ministère montrerait sa vigueur et sa fermeté ! 

Mais ce qui est plus remarquable encore , 
c^est que , malgré cette altération , causée par 
un geste désapprobatif de ce côtéde la Chambre, 
la chose n*en reste pas moins incomplète et 
fautive) et , comme dans toutes lès choses mau- 
vaises, les amendemens, loin de la corriger, 
ne Servent qu'à en montrer encore plus l'in- 
consistance. 

En effet, Monsieur, comment pourrait-il en 
être autrement? Cette mesure semblerait faire 
participer l'Irlande à tout l'avantage de notre 
comniérce : à quelles conditions? moyennant 
qu'elle accédât à des lois faites par l'Angle- 
terre, comme à celles qu'il lui plairait de faire. 
Et l'Irlande pourrait accepter une semblable 
condition! non, à moins qu'elle ne fût une 
nation composée de fous ou d'imbécilles ; non, 
|e le répète , elle ne peut abandonner un avan-^ 
tage positif, celui de son indépendance légis- 
lative , pour un bien illusoire et incertain. 
Jamais elle ne voudra s'exposer à n'avçir pas 



le droit d'être consnltée pour lés lois auxquelles 
elle doit être soumise. Mille fois mieux yaU- 
dtait-il pour eîlle abandouner totalement le 
droit d'avoir un Parlement, que de se borner, 
comme il arriverait dans ce cas, à ne faire 
qu'enregistrer les lois faites par l'Angleterre. 

Mais on a dit que, quelles que fussent les 
objections , Tlrlande n'aurait pas le droit de se 
plaindre , puisque ces propositions ont pris 
naissance dans son Parlement. Je répondrai 
d'abord que cette observation n'est pas fon- 
dée, relativement à l'article que nous traitons 
en ce moment, puisque l'idée n'en appartient 
pas à rirlande. Puis ,1snfin , pour dire la vérité, 
chacun sait que, quoique ces propositions aient 
pris naissance dans le Parlement d'Irlande, 
elles sont, néanmoins, l'ouvrage des ministres. 

Il est horrible de vouloir en imposer à une 
nation toute entière, et il n'y a qu'un ministre 
indigne du poste qu'il occupe, qui puisse oser 
le faire sous l'apparence d'un avantage. Ce 
riioyèn, quand bien même il réussirait, servi- 
rait bien peu, selon ma manière de voir, à 
calmer les inquiétudes, et a dissiper les crainte^ 
de lli^Iande. 

' Je ppurrais, par tine supposition, rendre 
mon opinion plus plausible encore: si, étant 
en négociation avec une nation étrangère, un 
ministre obtenait, par ruse et par suprise, ce 



qui évidemment serait contre Tavantage d» 
cette nation; que la chose soumise au Parle* 
ment parût tcUe et fût réprouvée, me dirait-* 
on que cette natipn , néanmoins , dût être for* 
çéjdà Texécution d'un semblable. traité, par le 
motif que notre ministre laurait trompée? Non^ 
çt au contraire , au lieu de se trouyer liée à 
Texécution de ce traité, cette nation , blessée 
et.humiliée d'avoir été ainsi abusée, rejeterait 
avec mépris le résultat dune négociation 
déshonorante;. , 

Mais, Monsieur, un des moyens ordinaire- 
ment employés par Tfaonorable ministre, quand 
je me permets de soumeùrç à la Chambre une 
observation, eçt de dire qu'en cherchant à 
prouver la faiblesse du ministère, j'occasionne 
mpi seul cette faiblesse et tous les inconvé- 
niens qui en résultent^. Ce moyen repose sur 
}e plus faux de. tous les raisonnemens. J'aime 
4 croire *que je s^ais trop connu par l'accom- 
plissement de mes devoirs, comme, membre 
du Parlement , pour qu'un reproche de cette 
nature puisse avoir quelque fondement , et que 
personne ne m'accusera de ne m'pccuper qu'à 
enregistrer les fautes des ministres, sans les. 
avoir, avant tout, bien examinées^. et sans y 
prpppser de renaèdes. 

, Xe ministère s'attache à prpuyer quie, si cet 
anticlp est.adç^té>,de ce mqment il n'existe 
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plus ai craintM à détruire , ni dafftger à pré<- 
venir ; mais peut-il imaginer que quand bien 
même il plairait au Parlement dlrlande d'a- 
bandonner son indépendance législative « le 
peuple approuvât cette conduite et suppor- 
tât tranquillement ce sacrifice ? L'histoire 
de nos jours nous apprend cependant que le 
consentement de la Chambre dlrlaud<e n est 
pas un engagement solennel pour la nation, i 
Loin de nous donc l'idée que l'acceptation do 
cet article, si toutefois elle a lieu, soit pour 
cela une adoption irrévocable. 

SaluspopiUi suprema leœ^e^l une.maiime 
généralement admise. Je supplie le comité 
d'e^miner si, dans cette circonstance, cette 
maxime est suivie. Je lui demande d'e)lamiue^ 
s'il nç serait pas plus honorable de dire à Tir- 
lande: « Malgré tout notre désir d'entrer dans 
t vos bitéréts, comme nous devons cependant 
» avant tout considérer notre intérêt propre, 
>npus vous avonons que nous ne pouvons pas 
1 vous accorder ce que nous vous ayons offert : ^ 

• nous ne pouvons exposer notre commerçât 
» nos nidûufatqture^, nos manufacturier^,, à une. 
» ruine totale, et nous ne voulons pad vous ex« 
» poser vous-^méme à faire l'abandon dô votre 

• indépendance législative. * , 

Quelque désagréable que soit cette déclara- 
tion ppur le ministre, personne ne jpeut nier 



que déjà elle ne soit faite à nrlânde par Fa 
proppsitioQ elle-même; 

En résumant, on est foi*cé de convenir que 
plus on examine ces propositions , et plus oà 
"y trouve d'obstacles : on voit qu'elles promet-- 
tent beaucoup à l'Irlande , mais qu'en défini- 
tif, elles lui enlèvent encore plus qu'elles ne 
lui avaient fait espérer. On est forcé de recon- 
naître que ce jprojet est rempli d'inconvéniens^ 
qui tous peuvent avoir des conséquejQces fâ- 
cheuses. C'est en conséquence de ces observa- 
tions que j'ai faites, et que j'engage bien mes 
collègues â faire , que je ne puis me décider à 
voter pour ces propositions. J'ajouterai içême 
que, loin de penser que les objections qiie 
j'entrevois soient les seules à redouter^ jecraîns^ 
qu'en approfondissant encore plus la matière, 
il ne s'en découvre encore bien d'autres, comme 
déjà cela est airivé depuis qu'on a cfeerthe à 
l'examiner. Cette crainte , que chaeui^ ^dfevrh 
partager avec moi, si on veut s'en occuper àé-' 
rieusement, explique pourquoi le mînisti/e' 
presse autant la Chambre pouY adopter cette 
mesure. C'est à lui, c'est au ministère eh gé- 
néral à en redouter plutôt lès conséquences. 
' Je déclare donc que je m'oppose à cette 
mesure, comme faite pour .opérer beaucoup 
de mal, et ne pouvant produire aucun bien. 
Je m'y oppose, parce qu elle me parait surtout 
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devoir estnino' ensemble TAiigklerie et rir*" 
lande, dans les plus faUles conséqueiices^ 
On met ramendeoient aux Toix : 

Ponr, 36. Contre, 194* 

L amendement est rejeté. - ' 

L article est mis aux voix et adopté* 
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3o Mai. 



CoHTmuATio]!! de la discussion sur 4e traité 

avec V Irlande. 

M, Fox défend C opposition contre tes principes dont 
M. Pitt CcLCcnse. — Il dit que M. Pitt pense sm%s 
doute que ta nation est tellement en admiration 
devant son taterà, qu'il peut tout se permettre. 
— Il f engagé à mieux voir tes choses , et àri^ 
fléchir qu'il «le parie pas à une Chamére com- 
posée d'idiots f ou de gefis aveuglés par ia har-^ 
diesse de ses assertions. 

BXP08B. 

Le rapport da comité est entendu sur le cinquième 
article des propositions. M. Shéridan en montre le 
danger, dans un discours d'une éloquence rcmar- 
guablç. 



M.'l^itt dit qu*il ne s'attendait pas à eiitendrè refi(m** 
vêler encoi'e ici des observations auxquelles on a 
déjà répoiijdu d^ la iiuiai^re la. plus satisfaisante* 
Néanmoins l'orateur distingué qui renouveUo les 
objections i<i4îqûe assez qu'elles partent de per* 

. sonnes dont il est loin de mépriser l'opinion. 

Cependant il observe qu'pD à lieu d'être étonné de 
voir un orateur de cette distinction.^ après avoir gsyrdé 
jusqu'ici le plus profond silence sur cette question 9 , 
de manière à faire supposer qu'il en approuvait le 
principe ^ venir en ce moment se déclarer si forte* 
ment contre cette mesure , et employer pour cela 
une marche aussi violente ci aussi effrayante^ Il en 
serait sans doute étonné le premier, si l'honorable 
orateur n'élit pas connu pour être l'organe d'un 
parti, qui est lui-méiiié si inconséquent dans sa 
profjre condoite; d'un parti dont toxiteslesinteA.-^ 
tîons, quelle que soit la ^i^J^lf^^^ àes opinions 
qui le dirigent , ou l'instabilité de ses principes , n'a 
d^autre but que d'e^ntraver ta marche du ministère p 
de jeter le trouble parmi .ses^concitoyens , et de ^re 
entrevoir des alarmes , dont lies -amljes peuvent . deve- 
nir des plus fâcheuses. £n efiet^ dit-il, lord North 
et IVI. Fox se sont opposés -à ct^tte i^es.ure ^d'une 
manière différente; m,ais Tup et l'autre se sont ac- 
cordés pour créer la jalousie .et' \^ méQontentemc^nt 
de l'Irlande '. 

M. Fox prend la parole et dit : 

Jusqu'ici }'ai toujours r^ooQçKiu ditiiâ Vliono* 
rable mi^i^trQ, indépendamment :du ;tdlent 
dont il nous çioRne tant. de «pveuves, une qiia-- 
lité dont jamais je n ai pu me rendre cemïpte , 
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tetle de déroVlter tous les raîsbnnemehs qui 
lui sont opposés , et de les entortiller avec une 
adresse teîlér^ qu'il est difficile à bien des ora- 
teurs de s'y reconnaître. Mais il vient en ce 
ihoment de se surpasser, et nous laisse dans 
l'incertitude de savoir ce qui doit le plus nou» 
étonnei*, ou du discours inexplicable qu il â 
prononcévôù de l'assurance sans exemple avec 
laquelle il la prononcé. De telles déclamations 
amphigouriques, prononcées ailleurs et par 
tout autre que par lui, seraient suffisantes, 
sans dpùtè, pour surprendre ceux qui les en- 
tendraient; mais sortant de la boucbe de Tho- 
norable membre, et proférées dans cette en- 
ceinte en présence de personnes qui ont été 
témoins de toute la ruse et la supercherie qu il 
a employées danscetteaffaire, j'avouerai qu'elles 
me paraissent un acte de hardiesse, je dirai 
plus, un exemple d'impudence parlementaire 
qui ne pourrait trouver sou pareil ni da&s les 
annales de la Chambre des Communes, ni dans 
celles de la raison. 

Je ne puis m'empêcher de faire observer la 
différence de ton et de langage de Thonorable 
mem'bfe en ce moment avec celui qu'il a tenu 
lorsqu'il a proposé en preniîer lieu la mesure. 
A cette . époque on Voyait bien quels étaient les 
rapports qui existaient entre l'honorable mem- 
bre et ses amis , malgré le soin qu'il prend* de 
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cacher la part qu ils ont dans la marche du 
Gouvernement. On voyait aussi quelles étaiaut 
iambition et la vanité de cet honoraljile mem- 
bre , malgré le mépris qu'il affectait pour ses 
coopérateurs en politique. Il était facile de re- 
connaître qu'il se regardait comme le directeur 
général du Gouvernement britannique , et c'est 
après tout cela qu'il a jugé convenable d§ re- 
venir aux idées de ceux qui lui étaient toujours 
opposés. Mais , hélas l cette nouvelle inconsé- 
quence , cette nouvelle preuve de faiblesse et 
de duplicité n'^ eu qu'un bien faible succès. 
L'espoir de le voir adopter d'autres principes 
et suivre une autre conduite, a été détruit 
bientôt, comme toutes les espérances de chan- 
gement qu'on avait pu concevoir de la part de 
l'honorable membre. Au contraire , il a repris 
dans cette séance. son ancien langage; nous 
avons reconnu ses 

Ampulias et stsquipedaiia verba, 

augmentés encore de quelques nouvelles Tii0 
dondances. Fort de ce retour à ses principes 
anciens , il s'est avancé dans l'arène avec encore 
plus d'audace. Cependant il ne peut avoir 
échappé à l'œil observateur, que ce change- 
ment subit prouve combien l'honorable mem- 
bre est poussé à l'extrémité , et qu'il se trouve 
dépourvu d argumens et de raisonnemens que 
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.tout homme d*état, comme tout orateur, doi- 
r?eiit toujours ayoir pour guide. 

Poussé ainsi jusque dans ses derniers retran- 
chemens , il se trouve forcé d'essayer de sur-, 
prendre le camp ennemi ; et ne pouvant plus 
lîen trouver pour soutenir son système , il ne 
lui reste que la ressource des invectives. Ces 
invectives , il les transforme bientôt en accu- 
sations, tout en sachant bien qu'il n'en existe 
pas une seule de plausible; mais par là il dé- 
tourne l'attention de la Chambre de son mi- 
sérable plan. C'est donc ainsi que l'argument 
irrésistible de mon honorable ami (M. Shéri- 
dan) est repoussé par les épithètes les plus 
dures, les assertions les plus fausses^ qui , en- 
veloppées d'expressions ronflantes et de phrases 
redondantes, ontj'air d'offrir quelques raison- 
nemens , mais ne sont en effet que l'ouvrage 
de la fausseté et de la calomnie. Telle est la 
disposition de l'honorable membre , tel est 
l'effet surprenant de son caraclère , qu'il trouve 
le moyen d'accuser et de terrasser ses ennemis 
sur le terrain où lui-^même a toujours été le 
plus invulnérable. 

Mais qu'il me soit permis, avant de répondre 
aux accusations injustes dont je parle, de m'é- 
tonner avec toute la Chambre, d'entendre 
l'honorable membre tourner en ridicule les 
lon(|s discours ,. lui qui, de tous ceux qui sont 

T. V. «7 
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Tcî pFéfiSens -, est peut-être le seul qui n'èAt pas !é 
droit d'exprimer un tel reproche. Je conçois et 
j'admire son rare talent; comme tout lemonde, 
féprouve le charme que son éloquence répand 
^ur lés sujets qu'il ti*aite; mtiis, je' le répète, ffl 
«l'aurait jamais dû nous amener â réflédhi^ 
qu une des grandes qualités de l'éloquence , est 
tde n'étrè pas trop abondante. Sans doute là 
jprotixtté, même avec esprit, est toujours uiî 
défaut^ mais il lui sied mal d'en faire le re- 
proche à qui que ce soit dé ses collègues. 

Gomme moi-même, Thoiioi'able membre 
est dans le cas de réclaïxier isoûtent H patience 
de la Chambre; il n'est donc pas Igénéreux dé 
i^i^^MHyehër aux autres une chbse, dont troj^ 
soUveùt peut-être noits abusons nous-mêl!hes^. 
Loin de là» il detratt, comme moi, être telle-^ 
ment rebonnai^sant de l'indulgence que la 
€hambre daigne nous accordet , qu'il pÛt en 
résulter une sorte de discrétion de tiotile part, 
afin de ïie pas nous voir privés un jour d'une 
faveut* atissï précieuse. Si donc, au contraire, 
il profité dé cette circonstance pour substi- 
tuer aux argumens une déclamation inCO]ive-« 
tiante; s'il remplace le raisonnement par le 
sarcasfilie ; s'il préfère enfin agiter ïes passions 
tel faire agir les préjugés de son aùditoii^e ; au 
Ket de convaincre, de Ce moment il perd 
le plus, beau droit d'un membre de cette 



teoilr et^de cpnsérv€irk;âiVéiir dôM juâqu'â ce 
jQUi: % a été ^Dtdul^. ' ^ > 

. M»is*fiiëjdimîv.)edatto deViMWioirà]^ tnem*' 
]0ite;:<piaad'îe faiè Tepreivdre' soti acctiéàti^m 
pOiTt^e .eopilK Qolis;. de tonloir' jouer oa rékf 
double. Lui , nous accitder d'une iatenlien ptH 
peUle ;l:lyiî:« i{ui {tarait ftlëcmveot sous de uau- 
ifelles foroièft . et avec dé nouvelles cbulemss ! 
kû , qui ,en présentant ses premiers pro^oaî* 
lions, prétendait qu il ny avait pas de inîlteu, 
qu'il fallait adopter son plan «n^enlîer; ssnt- 
aucune altération , et qui» bientôt après, pré-^ 
sente un sj^jtème totalement différent i 

Je Laisse la Chambre méditer sur cette ao-» 

cusation , et sur la manière dont elle se réâé^, 

chit sur celui qui Va imaginée* Ce serait vrai*^ 

ment une chose bien sévère et bien injuste que 

<le nous reprocher, quand nous combattons 

un nouveau systètne présenté, de vouloir va-* 

rier sur la défense d'un ancien. L'honorable 

membre serait , il faut en convenir , coupable 

de quelque chose de plus encore que d'in-« 

justice , sll insistait Sur le reproche qu'il nous 

û adréàsé. tl y aurait une sorte d'ingra,titude à 

ne pas reconnaître que ç est à nos observations 

qu'il doit lôs changemens qu'il a apporta à son 

plati. Cett^ ingratitude serait d'uhé nature 

hkeiti pai^ttc^dSère. 
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Ma|S il est des personnes t^ewaenteÊifiAtà 
d*admiratioA devant leur mérite personnd, et 
dédaignant si généralement tout oe qui leur* 
est étranger, que Jes services qu on le^r rend , 
k)in de leur :faire éprouver le sentiment de \k 
reconnaissance/ ont l'air de les offenser et dé 
vouloir leur être nuisible. 

L*honorable membre va plus- loîii encore r 
il conjecture , il ose affirmer même qne je n ai' 
pas fait d'objections au quatrième article des 
propositions , parce que dans cette séance ) ai 
jusqu'ici gardé lé silence. Il n'est pas un seul 
membre de cette Chambre, pas un individu 
qui lise les journaux; qui ne sache parfaite- 
ment que, dès le premier moment, j'ai blâmé 
cet article des propositions ; qui ne connaisse' 
que dans notre comité il y a eu division à ce 
sujet , maïs que la minorité a été très-faible. 

Enfin, pour repousser une semblable accusa- 

• • * •. 

tlon, il me suffit de répéter ce que j'ai déjà dit 
dans la discussion : la Chambre m'a néan- 
moins entendu accuser par l'honorable mem- 
bre de ne pas m^y être opposé; c'est à elle à 
juger la vérité, en se rappelant tqut ce que, 
j^ai dît à ce sujet. 

Oui, je le répète, je m'y suis opposé; et 
j'ai démontré que c'était faire de^ lois pour 
l'Irlande t et par -là renouvel^çr^ j^én.évole-» 



lAeBt-Iè9'^di»sti9sion9 et la'jdioîisf^ quf ont 
existé îcAtrficdpayitfvei' le' tiétre; ; '' ' 

< JantH» 'QiMiOQPe : Fhl Aétfie iI-^Il ppéâènté !uit 
exemple semblable que , dans un traité entre 
de^x tia^if;;itni)'desf étatfr fodktpettda s^enga* 
geât^Qlenfidlelbent,ie^8B iiâtàMmplh^de^ 
gcoteQS ^uime fiiSsico^t pasdéâki^v^ '^'deirlâo^ 
M&ilarainB deilTaiÉbre }k>uv€firi: TéUte est' ee.pen^ 
dafitïlâfdématidi/^ne^loiiifait ^ir r|rfatide, et 
telle e8t;la saunflisaion^ànbiqudle on vdudt&i^ki 
SàumlïtfEè^ Peu^eaneine peut idoujfeçv que ^I^ 
chose . était :aâàpté6 ^ • L'AilglefeiTe ne fût m^ir 
tresse dé diclerni Tlrlatide toutes les lois (^'it 
lui planait dIidiagt|Jep;i^ 
r : m ât ^imjodiertiiîilf) qiie c'e^t li la' manière 
d^enviKager 4a> q:ue8tion sôia» letpeitit deiFue^de 
init qI dk iiroit.;>ilijéi^ péuviait Résulter que\ 
ddtii^ cetteiacstiâExxMist^npesv le PiEHrlemeat d'Ir- 
lande Idi^diéfaie conootirvdib à« didter des lob 
coG^râicëslaufeiintéréts'^e rinlapAe-.' Je laisse 
aux:meiâb'rttS|xl^iGette Chambre à réfléchir à 
toiiSiilGâ IdîwisidbMr qai peuivenl^ se pré^entet?^ 
pirarirendrerfe i^èÉuîènie article des prbpôsi^ 
llon8>la!méàofaewla plosdaHigefew^'- '* ' ' 
o ]^ «'éstî inîgpèàtàUe de aràité qvi^ ïhotL43^ 
paldk iBifikni^rpiifpniflle'SOutenil' cette propo- 
sition isiiHa;> en:ii^éiiiiè'tctBps:; iflbiioncér qui^ 
oroilla'Cbaitibrexccimposée âa persotines toutes^ 
plm iiicapafalfs ifes iioe& que léft aiArds , et' saiài^ 
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fifOUT^r cpii'tl p^9A que k 'nstiêh ettllèite Mt 
tellement eu aiimii^lida devait «onîiiriéilt'H 
Hi.perfte^iitv ^uullpéHtlout'Se^pflpnidHireen-- 

. ;X'bQ^QQnalife.fiittmbi^in^a!rapi^ 

T/w f«il? )iiiqa!idiiailÈlad qhjedàdàvàiteÀU'^iù^ 

pmtymi ; toajsi tf a Idanp 'imlàiè ^àfifmap^ 

bH*4, Aiftfa^rès deAuh^lm^Mahm;L)l^i^fjié 
|irop€i3 ide/ iw^leiiiwBR ea FuUluiIei eh' dUsdint 
^Pfim^fi ofi|nQéti9Q<pvou^ait<^fM^)*étob tantôt 
UQfia1xioteaogfaAi;attàiitptuii{UlBiidaf9. Cerii» 

4if^Q»tQiit liKaircenant<q«^il ioiiéB luiiinteie) 
je ne le désavoue cependafitp§8iClili,j}UÙikrtiii 
^ l'autre ;,lnâi8;^dé9irp qùliaoi^iwmeMeiiidu 
ftie ^Gi n^ eatpat^ încbaliBcteixBeiit: cfàaujdt iHs^agil» 
^e défendre les ililierlép d'idbude et db toalhw 

i^t^nde patriote krlandaia; cestdeirat'deloiNl 
QPljQ$;^ffioirtaL>depàis lepremièi^ iiialinitadallaèea^ 
éott.l e& bîeA l€ii%rit0lnpsâ9ant}qu)iKfùt'queB'*i 
^9n. d'^tucuA l3mté;oqniiiiesBial^aweJlii^ 
l^ RfA.foiût bésîté à œoiitDçrrihaiLûvcriinH[ 
pour la condiiiSe des niinis|tres*jdeS;.M;j6ii:cèi 
qw cwtcaffne l'frlandjë^ aitissiloA^giiè }!aè m i^e 
G^t^ Mnditite jhendaifc à; UtÈasBgaenènhtm ibim 
dt^ïmnltfiù dala oanatUutâaaçique ckaqueifntsi 
tb dlM ittffsmrea qli*ils pirofKisaMit était des»* 
tcii^U^ dA;k lîlietl^ «kile»atqii6]p.dlessftih. 



4& Vl^^s'^Pï^)^'^ nï!9n[^l>Jre était, die ,#ppp.05ter à la 
réforme du Parlement d Irlande. 

J ai dit que jamais 1 1;:Ia];ide Pavait sollicité 
la mesiM*e dont il était quçstipB, et que \» ne 
pouvais y voir que le désir ae la détourner de 
ses inJtéréts constitutionnels , en la séduisant par 
rofire de mettre le commerce de tAnafleterre 
à ses pieds. Ce que )*ai dit, je lé répète en cet 
ÎRSlant, et chaque jeul? flUe cefnfiirmç epeoire 
plus dans cette opinion/ 

Si, en pensant ainsi, je' mëtftêlë nôirt de 
patriotç irlandais, alors, sans qou^e^, Monsieur,^ 
je le suis; m^\?, au^ssi j'ajouterai qt^p^^i cjliej;-:) 
cher à défendre et à sauver le commerce de l'An- 
gleterre donne le droit d'être considéré comme 
un patriote anglais , sans doute je mérite en- 
tièrement ce titre. Ce ne sont pas les commer- 
çans et les manufacturiers qui agissent d'après 
mes idées, c'est moi qui marche avec eux : ils 
ont jusqu'ici abondé dans le sens de l'hono- 
rable membre , et trop souvent je les ai vus 
tourner leurs préjugés contre moi et mes amis; 
cependant c'est moi qui déclare que ce corps 
respectable mériterait un meilleur traitement 
de la part de l'honorable membre. Il en est 
de cet objet comme de beaucoup d'autres : 
certes, personne n'a jamais été plus que lui 
élevé par l'opinion populaire , et jamais aussi 
peut-être le peuple ne s'est plus repenti de 
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c'ette aveugle prédilection. Chaque acte de àon 
ministère a servi à ouvrir les yeux au peuple : 
heureux^ si, après tout, il n'çst pas trop tard ! 
Or, Monsieur, je termine en assurant de nou- 
veau la Chambre que jamais je ne consentirai 
à échanger le libre commerce de rAngleterre 
contre reschvage de Flrlande. 

Les. propositkms du traité de commerce avec llr- 
lande sont enfinàdoptées et portées à la Chambre des 
Pairs^ qui, après un^. violente opposition, y apporte 
quelques amendemeiis, lesquels finissent par être 
agréés par la Chambre des Communes, et sont défini* 
tivement adoptés par les deux Chambrés. 
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Motion de M. Pitt powr^^iêfie 'réforme doM 
la rejArésentation nationale au PaHe^ 
ment. 

i * 

If. Fox établit le droit de la Chamire des Com^ 
munes de faire terminer une guerre qui ^le serait 
pas du vcBU de la nation, en refusant toute es- 
' "pleèi âSmpât. — ' Il définit les iHténtiônide V&p-^ 
. position, H dit quHt se faU'àosmfur^^on ftdtt* 
' parties fwnce'fK''étl0répimsu^ iesicpvinci^ l^^ 
. piv^Ut^rauç^.'-^ H compare f^.pofHÀ 
déterminé à soutenir les actes duministère\ m4m€ 
quand il les désapprouve en secret. 
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té ministre s^étaiit engagé à profiiér' de sa poiiition pour 
obtenir une réforme parlementaire » il tôisit ce iifo-^ 

' feneâtp6ur€lif^Mia;propo8itton^koiiQiutant toutes 
les oppoéifimui par lesquelles rioAueiiçiQ ^ .Gouverrf 

, nemeQt.% pvi enoy^ècber 4e parvenir^ ce résultat. , 
Le but de la proposition est de donner aux comtés et, 
à certaines villes importantes qui ne sont pas re- 
présentées 9 lé droit de représenlïsifion, qui pi'écé- 

' demnient étak «ccordé à' trenle-«ix' Hes boi^rgis^' 
aujourd^biii >dev6^i^ mUs j^ai^ salle' des. temips» et 
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pebrrewt ètra^> dissout!^» ^pisii^ aiféiitfèi^K 
tibn quelcô^bérj^tàbl^ftfeiicétiMiiip^ «epfop 
Bentsur derièitibkàbto pi4iil:(i|mi^ J?âfflM^ 
tendu uni botfwabhi iaqD:]âsin»f4ii^'ttuir ^fey 
Uimobs paidiiïs KtaUiés 4Mè. iff£> dItéridiïilS 

diffiéreiidd b^w^âtt^, li>4otil^iMii<9èlte9iq^ 
powraierii^étFé'étdblii^ lla^dtS\)À^âf<égèr^kf «S^ 

à-Mutenift'd^s iiiesur€»\ 'iqh'ifi'iibftt iiA9utttaQ 
loin d'àdôpter itttéi^iêtifîgiiiIftlU^ 
pourqiioj ThôifcnrÀble ûenitife^iétfièt'lé ttètf 
qa& lés dîi^etS' pflKti |nitMieMfiAve'>déCtHiitrf(! 

liicnt qtt'9 cuitjsdl frisi- lultub* uiib ' :!:i.>>b 
Si lé principe* de i dimfgimtàlf^it^rbhm' de» 
membre» iraptiésëDiant: nn8beilrgl«iMètt«<à uimtf 
angtiàentation de flDe{n:éilaHtâtb féimi»iiiùofmii 
iésf, fei l'^pprauve et le bÀ«ttlenâtfair4ffeirf d|a^i^ 
nidisoît fifstatflr^ ik>tttef^;((nM0fi^ 
dkmi nÈouBdhéÉSmmçîdëfsiÊk obgerref quUiM^ 
un (autre aebjèt qtii esttta^dfdvofarlMfai àpfinrâi^ 

'Vi v8»pdetTifU6'^ pbâtemt :tp«i)«firs i-'lA^ 
ChandifS>dèl('6Mmn6r»eB' d^Aiig et que" 

)'m el06Mif§fensègttl: pour 'ààHs^-^Ay-Tié peu^ 
nérinMpitifnieîfaim' penser' i^^ aianb 
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D0U8, pour nous faire supporter patiemment 

ce. n^jilp^iidwt 4ii Àélai: de:Bfa;:ansL Cela est to- 

t^lçinent c6ptre lie ^odd fd.e la i;aa|oritëLdes élec^ 

.1^|l|îs;d$ /c^^j^t^y^i d»isi ia: voie , quoiqulelle ne 

^oît'<pas,:tOHJ[^W^^ WteiMluQ ni écoutée parla 

Ciba0bre dfss Copi^iiuees cemme. die devrait 

let^f , s^t né^nmains assez prononcée à cet 

r^rd par lopitiiQB 'publique, pour nous, indir 

quer la marcîhe que nous avons à suivre. La 

natÎML p*a pa^':tant à se louer de la conduite 

du Ps^rlement aQtuel.,.pour lui accorder une 

confiance av<buglç. Les ministres de S. M. ont 

été loin eux-mêmes, dans laffaine de West-* 

minster, 4^ prouver au peuple qu'ils recon- 

aai&saient Sies droite ; )fi pourra» citer d'autres 

exemples qi|i ^ çer^i^t irrécusables , et qui 

prouveraient le peu de cas que font les minis^t 

très de ces privilèges aacréâ. il s'agit même, 

çn ce moifnçj^t, de questions <|ui, s^ans^ doute ^ 

ne: seroi^t p£is décidées d'une manière plus^ fa^. ^ 

Yorable ppur le peujfle^ \ <-. 

TellQ .^t donc la .posUion. de la. nation et 1e( 

4e^ré de coiïGance qu'elle a dans caParlement» 

Je. suis loîn,. toutefois, de vouloir rien dircr 

d'inconvenant contre c«tte Chambre : déjà, je 

le s«Î9 , on m'a accusé de m'être étarté du res- 

pect i^ui.luiesi d^: si jamais, daos la chaleur- 

de la discussion, je tne suis rendu coupable^ 
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L'hoiioi^le inembiie ' sêmldè ^'bmr h\rtété A 
4111 inouivéaÀr. mode deréformle' pbHéfmélntairëv 
et je crains q[iie k chab|fê^nt'jd8 ^è ëpittiëtlk 
à cct.égabd D€ soit pb$> ti^9 -J^Véi)¥é à^ obtMftr 
tin résultat. C'est en t»m qtill indudrait l<é^ 
|KHidre« aux objectien» qûê^fdit'nâtti^ féillè 
innovation ^ en prDpo8ant'dé*l^da{ré rinflueiic^ 
d'une réforme parlementaire. îièdr le pt^âùipè 
de TétaUisseia&^ent de n«tre Goùtsértienielllrlei 
lonoYations^ où pimr mieux dire, les améb-^ 
démens ne sont que le résultat de la pratiqué 
de notrei constitution^ ' î . ^ > > 

. Dans toute espèce de GdtfvéttieiheBt (cj^ 
cepté dans la monaîrchiié absolue'^ dcifif lelds^ 
teoce ne, érifi^t plus sèptéê^tèr nulle part); 
la dëmoebdtie et Faristobmtiè sont tôujouhl 
dans une dispdsitton eontiniielle dacdr^isse^ 
ment^ jusqu'à ^e que Vespérienéé* TVîiine àxi 
sètouts; de la théorie, pour iBliér les KnriCè} 
de lune et de lautrei.' I<.ft Voix du . j^ûple/ 
ptise collecti¥ëinent,estgtin^rËilement le guide 
le plus sûr. Il bst cepeàdént des nièitie^s^ 
d'illuaiohe et d'égarement ott if sél^îè dangei^ 
veux de Féooùter; mais quàbd leteraps et Vëxj^ 
périence .ont fixé la vôloiyté générale d'un^èi' 
nation , ce. serait folk qtte de V^à^éir é\y bp4 
poser, .• »• • 
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Dans l'objet quinous occupe , nouisetitendôns , 
depuis notnbre d'années, cette vbix du peuple 
réclamer constamment l'appui du Parlementa 
pour une réforme qu'il jugé Si néceî^^âire. it 
faut lui obéir; il faut savoir prendre en consi- 
dération l'objet d uii vœu prononcé avec tant 
de réflexion, afin d'éviter que le peuple né 
cherche à y arriver par tout autre moyen » 
surtout^ quand on réfléchit qu'il en est en son 
pouvoir qui deviendraient irrésistibles. Il fhut 
enfin éviter que le peuplé, s'il n*obtîent pai 
par le moyen de la représentation, né force 
par celui de sa prérogative. 

On a dit que les villea de Manchester et de 
Birmingham n'avaient pas demandé à être re- 
présentées. 5e répondrai que cette observation 
tombe d'elle-même, si on réfléchit que ces 
Vieux villîes ont été jusqu'ici alarmées pour 
leur commercé et pour leur existence , et qu'il 
leur était bien peu convenable de s'occuper 
d'améliorations à demander dans la consti- 
tution , dont elles craignaient tant de ne pââ 
continuer à faire partie. Au moment d'une 
émigratioU, leurs habitans ne s occupaient 
taisonnablement que du pays où ils devaient 
bientôt transporter avec sécurité leuris affaires 
et leurs propriétés. 

Au surplus , je ne doute nullement que ce 
plan n'éprouve des changemenS et des àmé- 
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liorations, d*apTès rexamen qui en sera fait au 
comité; car, tel qu'il est en ce moment, et en 
admettant seulement le principe, les moyens 
d'en obtenir les conséquences sont tc^alement 
blâmables. 

Jamais je ne donnerai mon approbation à 
ce qu'une, majoritè.d'électeurs puisse disposer 
de la îprqpriété de tous; cela est contraire à la 
constitution. 

D'un autre côté, quand la propriété d'un 
bourg appartient à une seule personne, elle 
pourra difficilement en disposer, d'après le 
plan en question. Car, lorsqu'on aura fixé une 
somme pour une de ces propriétés , et que l'iu- 
térét, en courant, pourra rester en augmenta- 
tion du capital, il faudrait être bien insensé 
pour se hâter de vendre une telle propriété. 

Il y a, Monsieur ,. convenons - en , quejque 
chose d'odieux, et je dirai même d'injurieux, 
à proposer à un anglais d'abandonner ses droits 
les plus précieux pour une somme pécuniaire» 
tandis, que le principe politique doit le porter 
à en maintenir la conservation. J'ai toujours 
pensé, d'ailleurs, et je ne crains pas de l'avouer 
ici, quoique cette opinion ne soit pas la plus 
générale , que le droit de gouverner n'est pas 
du tout une propriété , mais la preuve d'une 
confiance établie en la personne appelée â gou- 
verner, et que, conséquemment, toutes les 
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comlitlons qui en dérivent constitutionnelle- 
ment, doivent être annulées à l'instant où ces 
motifs de confiance n'existeraient plus. 

Sans doute, dans le cas dont il est ici ques- 
tion, il peut se trouver des personnes assez 
patriotes pour faire le sacrifice de leur intérêt , 
du moment qu il serait utile Â la chose publl* 
que. J'ai lieu de m'étonner, sous ce rapport, 
de ne pas entendre de telles offres de la part 
de ceux qui sont comblés des faveurs et des 
bienfait^ du Gouvernement ; cette conduite eût 
paru plus loyale et plus généreuse , que de voir 
établir des conditions pécuniaires. 

Sans doute il ne faut pas restreindre la nomi- 
nation des membres du Parlement , de manière 
à ce qu'il ne soit composé que des plus grandes 
fortunes : chacun sait que ce serait faire per- 
dre toute l'énergie et les moyens d'un Parlotf^ 
ment. Les surveillans les plus actifs ne sont psm^ 
ceux qui jouissent de toute espèce d'aisance 
et d'agrémens : il serait peu dans la nature hu- 
maine de prendre tant de soins quand on n'a 
besoin de rien. Les ^grands services rendus à 
un pays, le sont, en général , par ceux ou qui 
ont besoin d'améliorer leur position , ou qui 
veulent illustrer leur aisance. Je ne rougirai 
pas de citer à l'appui de cette assertion quel- 
ques exemples pris dans le temps du protec- 
torat de Cromv^ell. Cet homme , mille fois trop 
X. V. 8 
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coupable pour qu'on puisse le prendre pour 
modèle, a néanmoins institué des lois que son 
successeur Charles ii a maintenues , en raison 
du mérite qu'il y a reconnu. 

Je m'arrête, Monsieur, en suppliant toute 
la Chambre de sentir la nécessité de prendre 
part à la délibération qui lui est soumise en 
ce moment. 

; La motion de M. Pitt e$t mise aux voix : 

•* . * • ' ■ 

Pour, 174. Contre, 248. 

La motion est rejetée. 
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ilf . Fc'o; dit qnt quand il s. agit des mopeM de soute^ 

nir ie crédit pûéiic, tous ies partis doivent se 

" réahiH -^ li fdutpàitf ce crédit de (a franchise ^ 

' «fe= ta -élàHé ^ M ^Hé f^ttè&niie he puisse douter dté 

comptée prêseniéf^ H fàtnê HÊftoUt qu6 ùf^ âréàti^ 

. ^iers (bb fJitâi soient sûrs q^. jamais ie^ Gouvêt^ 

nementne mtfnquera aux engagetneiis ^u*ii prend 

envers éuàb, 7^ il étaiblit qu'il vaut mieux dire iotfi 

ie mai ttt quii est^ et demander de nouveauoâ 

■ sdcHftèes p&Ui (réêr tlh foriits d'ëxiihction , quô 

" de coHtihuét' à Warcfktt dans Un ttbime dânt ÔH 

ne pem pé» êSfpWcëéétr U fènd.^ • 

L'ordre 4» jour ératit lu $ M. Fox dit ;. 

- J0 die l^f^, Môf^sfé^uff , {>0err faire la tàcrtiotl 
que fat i^rÀitiiâé dui^ fe féVénu public, dt\ê 
j^feMffè^tduiè Tàfif étitkM As lu Ghâmbtè suit les 
«akdlô pfésetotêà J>* ThoÀoi^alrfe chantelier 
àe téèYA^met. Qu^Iés qUë éoieht Idâ difité-^ 
f«nce#d'ôpîâîéWi* ^olrtlc^ftf^^iîiî éxrateiit eritr* 
tes m^mhrei ée éette Chamlypie, il né doit la- 

• 

Hitf ifl y eA àif(^ ^ cfllâfÉd il i'^ des àmyèfhs 
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de soutenir convenablement le cnédit public. 
Tous les différens ministères' que nous avons 
€us n'ont pas éprouvé , à cet égard , jàe diffé- 
rence d*opinion de la part de la Chambre. Ce 
crédit public nous a été , dans diverses circons- 
tances, %iea utile , soit pour nous aider à sup- 
porter des crises difiiciles, soit pour contri- 
buer à assurer et à augmenter notre revenu , 
soit enfin pour donner toute garantie aux créan- 
ciers de rEtat. 

J'ose donc espérer que cette fois on ne m'ac- 
cusera pas de me lever pour agiter la Chambre 
et la troubler , comme un factieux, et comme 
vioulant jeter l'alarme générale. Sûr de mes in- 
tentions, je le iiuis aussi que tout ce que j'ai à 
dire ne pourra même fournir aucun prétexté à 
une accusation semblable. Personne plus que 
moi ne désire voir les revenus de TEtat pro- 
portionnés à ses charges 9 et personne aussi n'est 
plus éloigné d'exciter les craintes de ceux qui 
prêtent leurs moyens au Gouvernement. Je 
pense , au surplus , que ce sentiment est par- 
tagé par tous les membres de cette ChaïUbre. 

On nous a souvent parlé du mdyen d'un fonds 
d'amortissement, comme étant convenable à 
être employé pour les besoins de l'Etat. Sans 
^profondîr ni vouloir déterminer s'U est plus 
sage d'user de ce moyen ; ou si le public ne 
re^rerait pas tin plus gi^^nd avantage de l'êm- 
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ploi occasionnel de ce fonds à d'autres' cfb)ets\ 
je ferai observer cependant qu'il est certain 
que , quoique ce fonds ait souvent servi à cou^ 
vrir le déficit que telle ou telle taxe éprouvait 
dans son i^couvrement , il na jamais encore 
été appliqué au paiement des annuités créées 
pour les sommes que nous avons pu emprunter. 

Nous n avons jamais encore obtenu l'exécii* 
tion des sages mesures de la Chambre, qw 
toujours a eu soin, de créer par des taxes un 
fonds permanent pour le paiement dès ciréan^ 
ciers de l'Etat; et le fonds de la caisse d'amor- 
tissement ne leur a été offert que comnre une 
sécurité de plus, dans le cas oà ces taxes vien< 
draient à manquer leur effet. L'honorable mi- 
nistre qui est à la tête des finances nous a dit', 
il y a quelques jours, que le produit des taxes 
devait élever le revenu de l'Etat à rîiw|iuinfr 
millions et demi sterling; ce qui alors laisserai^!: 
le moyen d'appliquer Texcédentd'iih million 
à l'extinction de la dette publique. II me sem« 
ble, du moins, que tel est le sens de ses pro* 
ihesbes, adoptées par ses amis avec tant de 
précipitation. 

te crains bien néanmçins (me l'état du re« 
Tenu public ne soit pas tel que Thonorable 
minisire nous l'a annoncé; et, tout en avouant 
mes craintes , je puis protester du grand désir 
que j'ai d'être convaincu que.je suis dans Ter- 
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reuF 3 et la Cliajçn^i^e» j'e^pèri3,.n>fi lE^n^ra-I^ 
justice 4e penser qpe» ppur prouver. que je n^ 
Sne jtroippe pas, je i^, voiidrais pas » pour toii^t 
^\x mon^Q, ^ejiittl'fipe ni idiîre ^ui pût afector 
]e crédit public.. J'^i nqe opiuioix bienpror 
Xioixcée» que le^mieilleur mpyçiç pouj? étabjii;^ 
potrç créijiitt ^sl la çW ^ et la uettejté.diap&foWi 
B09 ç^ompte?, :çep4us pî>W¥î*. JM^ .*^ÎPPt^ î^^ien 
prononeée dn ParlçfQci^t esjt d'envtiiagef; fraiip 
jcbcmepl la ppisj|ioQ ^i^ rE^at^^cJe n^ pas. cUerf 
cher p s'abuiier, et d'éviter de jtrompCT pei^ 
çou»0, p^r d^^ ^ituaJioftgOTroiiLées, qi^î, ppqdan^ 
m) tçxupÂ, cantrit^uent à iT»asq\^r T^rr^ur, maàfi^ 
f dont le$ cpiiseqi^epc^s p^uyont être 3Î fatales, (l 

est néaujçnoiq* tout aijsgi 4,apgçf eux de ^oir Iç^i 
choses du naauyais oôté, que d^ fe.fjjattej;;* trop, 
jmpf^udeqamept ; Vua flétruit |ea^rgi^ ejt jdé- 
cpyyi^. pçiup tp^te eptrepjçiae ; lai^tre^^ noiji? 
eiu pécherait d^ pr,e;adjfe les ix^oye^i^ çp^^venar 
bJes poijfr remédier afiiiïa^, : ,, , . . 

§apLS doutppi J^u de ppp*i5r qu^ to ^Ufqir 

tioi^ de nos Ijugoocf n^^f: p^^ tejlç que J'bpupr 
rableiuiaistrej^QUS J a repr^ajept^e; ipai^, jpoup 
cela, je suis loin de vouloir inspirer iedéçoiif- 
ra|repae^t, Ço peyt aaiéliQjïBf <:î^tp çitfHAtipni 
in?i9 U f34t.iraoçlaiewe;it §|; loyalOTWPt ^^9r 
quçr.leiçLaI,.etf a|.^eQ,^j:^id« B<>UV§tte§f5bfeTg» 
pour pouvoir lé rép^r-çr» Cctijç v<ifit4 ?9t p^ 
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parla sagesse du Parlement , suffira ^aiig d<H>t^ 
pour pouvoir espérer d obtenir, malgré ce surr 
croit de charges, Theureui résultat que rpi^ 
peut s'en promettre, . . < » 

Mais y Monsieur, qu*il nie soit permis de rér 
clamer Tindulgence de la Çt^ami^rei si, dans 
le détail où je suis forcé d^^ntrer, je monjlre 
d'une manière trop, appareil cette nécessité 
d'imposer de nouvelles charges. 

L'honorable ministre a comparé l'état du 
quartiei: jElài^s^sïtJe 5 avril 1784 #vw çdiui qui 
va jusqu'au 5 avril 17.95, çt de jcette compar 
ra^on il en a conclu qu'il y avait un excédant 
d un milli?!^ s^rUngt: paiement fait :desi Mr 
nuités ^t dos flépen^s courantQs. Péjà on 9* 
t;^sef;vié qy'U y avait erreux; à prendre po.vir 
pbjet d^ . çofKnparaiaou ce^ quartier,, puisiqu'il 
est çofnposé deopze (ours de plua.que les 2^Ut 
tres^^uairtier^.^ Us wnt ovdimair^ciaent oompor 
ses de quatre-vingt dix joufs et uoe f ractiofU ^ 
t^qdis quj& celui:ci a cent deux jof^rs.La mon- 
tant des taxes pendant ce loAg quartier j,d'af»rès> 
les çonpptes prpdi^ts^ a^é^é de 3,oQ6,poo HVf. 
%tçrl., laquelle sxHunsfs ^ étant n^ultipli^^ psMT^» 
^onae pour le produit des taxes»^ d^ns l'année» 
^9|26o^QQ,liv«;&t) «Céyitâ iLe&fraicUoiis, ^fîadé^ 
^e^djre.U.çb|i>f^plus dtavre; mais cou^tne il y 
a . on?ê jou;:^ d^ îrpp., et ^ue la çomputatioa 
est 4e 3q,(»qq Us^ stc pqç jp^ aviron « ^ qui 



fait pouf onze jours 33o,ooo liv. st. , laqueilè 
sorànie, multipliée par4« donne i,30o»obo lir. 
sterL, il faudrait la retrancher de la somme 
totale. Le revenu total serait donc réduit à 
11,000,000 IW. SterL; à quoi, en ajoutant 
â,5oo,ooo pour Timpôt foncier, le total s*éle-^ 
Tera à i3,5oo,ooo; ce qui est deus millions au-*- 
dessous de ce que l'honorable ministre nous 
a annoncé. 

Ce n'est donc pas une manière juste d'éva- 
luer les revenus de l'Etat, que de prendre celui 
d'un quartier pour le multiplier par 4» puis- 
que les quartiers sont susceptibles d'une va- 
riation pareille. Je né puis donner une plus 
grande preuve de cette vérité que le recense- 
ment que j'ai dans mes mains du produit de 
la douane pendant onze ans , et il me semble 
qu'il est juste d'en tirer une analogie qui prouve 
que ce serait induire en erreur que de baser 
ainsi le calcul du revenu. 

Je demande la permisision de faire observer 
qu'il est plusieurs points sur lesquels l'hono- 
rable ministre a fondé beaucoup trop d'espé- 
rance. Je pourrais sans doute affirmer, sans 
crainte d'être démenti , que jamais , comme il 
l'établit , la compagnie des Indes n'a produit 
86,ob6liv. st. par quartier; ce qui ferait 344 «ooo 
par an. Il est également des exagérations dans 
les autres produits; maisjce qui me parait plus 



foftèiicôre, t'eBl la taxe du timbre : il la porte, 
dal!is le quartier déjà cité, à la somme de 96,000 
liv. 8t. , ce qui est au-dessus dé tout ce qu^oa 
peut imaginer, et ce que je désirerais fort de 
voir réaliser. Jamais le produit de 1 année en-^ 
tière n'a dépassé 100,000 lir. st.; j'en appelle 
aux membres île cette Chambre qui sont à 
même de donner leur opinion sur ce sujet, 
pour déterminer si l'évaluation de l'honorable 
ministre n'est pas exagérée. ' 

Sans doute je n'ai pas la prétention de parler 
de ces objets avec la même exactitude que Tho- 
norable ministre, puisque je n'ai pas, comme 
lui, les pièces en main; je le prie néanmoins 
de vouloir bien instruire la Chambre , et lui 
prouver Texactitudcr des faits qu'il a avancés* 

' J'ajouterai encore que, non-seulement c'eût 
été une erreur que de multiplier par 4 le quàr« 
tier d'hiver le plus long et le plus productif,' 
mais qu'on en a commis une ehdore bien plus 
grande en joignant les deux qitartiers dliiver 
pour les doubler, afin d'avoir le'jfrrôduit dé 
Tannée. C'est un 'moyen certain dldduire'la 
chambre en erreur. Et cependant ce que Y^^ 
tance est puisé dans les documens produits par 
la douane, qui sont ici déposés. On peut avoir 
la preuve de cette erreur grossière; car en fai« 
sant l'opération coxiti^aire , et multipliant par â 
le produit des^ deux' quâArtiers d'été réuùis, on 
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Torra que cel|a ne donne qne , f \y^çfhQ^ UVf^ 
)}lerl; ce qui prauverait un déÇcit 4e Q,ioo,ocfy 
)iy. st. sur les i3,5oa,ooo j.;St. /éy^Iué^ pour 1^ 
totalité par le ministre. 

. II est du devoir de la ChdnïJbre d'abprcUr 
)a question franchen^ent ; les iUi]sio|:}s p^uveQt 
nous être fatales. Il faut assurer, la .i^onfîajEice 
des .créanciers de TËtat j U :faiit. e^6n montr^^r 
^a ui.onde enj^i(j^i; .qu^ nous saypps voirie ma^ 
et y remédier, et nçus soumettre pçur cela 4 
de nouvelles charges. Il s agit de déterminer 
s'il vaut .mieux réclamer l'énergie çt le patrioT 
tisme de la,. nation, en lui .disant :. Vogy^ 4tet 
déjà accablée;, xp^s il faut de nouveaux sact^it 
|içes pour ç^rtir, c|q lléf^jt où vous é^es; QU s II 
est. plus ^gBi ppur ne pas aiççroi^re les char-j 
jpçsv de conlinuer à. opérer: dç. iPftftifiPje à vpir 
annùeljepfient le mql:.^u£^e^er, >)u§qua Ç9 
qu'enfin il nê:£^iA glus pi|s^îlile d'y remédiei^t 
e^ qpp nqu9^,arr{yiona à x?et 4t^ /i« bwqMfiroHt« 
uatiflRalç, qu/u^^Qfi çijtoyea nçj peiutpnvisagei; 

, ^fiiço/^fi^ ]l^nçkXin^,^jf^kéfitf^a<»viT^ le parti 
qu'4l faut.jjp^^nd^e : un/e banigu^poute natjpnalç; 
^t^une ru^ç jto^^Jê; ^t pçI^i»flWf..préféi;€iyftif 
l'alternatiyQ ^r^ilCindigqe xîfi Jt^;iCfj|vÇa wc d'npfi 

nal|op,c^n?me fc» Wlçe^ï /; , ; i , . c 

„ M^is, diFA^t-on,«atteX)KdQns c^^o^u^.anis^ 
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peuple: Ja prétends que ce 44l9i serait exti^ér 
xn^ii^ent impolititjiiâ ; upa a^pée c}e paU perv 
diie estune perte çoiisidérabk» Si c^ttç spipme 
|i'e;st pag ab^plupaçut n^essair^, s'H est pôfi»> 
sible d établir ep ce.mQnieat ^P foods d aoiQr-ï 
Useerpent , l'^cçrQÎm^eipe^t de çq f^od^ d^yi<sn* 
dra la chose |a plui bf^preiiaf ^ p^r \e ne partait 
pas Topioiidp d^ qilflqu^ personnas, qiie U 
guerre ^st le jnpmeDt le plus propre po|ir di-< 
piinyer la dette patiQp^le^ . , 

Qfi diw f^H^r^ qw je désire porter hf 
mmUtesà oette* opération «(ki 4^ leur faif#^ 
perdre leur faveur ; car imposer de nouvelles 
charges au peuple; c'est Tindlsposer îmnian- 
quablement.'Si je croyais qi|*upe tejlejptenlîaa 

put m être supposée I dès cfi moq^Qnt jç mabf 

^njter^îs de Ja- ÇhaipbT^ a^m^^ quil y serait 
question d'impôts. Mais ]ù9é.çïféW€ qu*en ne 
m'acçusefa pas s^ieuêement'de cet acte répré- 
hensHMe*, pufsf^ue fai oflert frafrichëment de 
partager Içs coqséquehces de cette mesure, eft 
coppérant avec le§ ipip^strc)^ ^ SQUiî^écution^ , 

Ëp (^pi^^^érapt, d ^oe inwièr§ plms «tteai» 
tiw vi'4ièif9i quîinaus oeoupe , ^ffeconnaitsant 
que )0 'ne suis pas «nffisififiment autorisé à 
wanëer^que lé révenu de TEtat n'est en effet 
que de 1 1 â i ^ millions 9 )e me boriiçrai à faire 
l^indtiop; ... 

- fdQ^'un cçinjté spit fornip ppw ^MiSMAW 
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» quel est en effet le revenu réel de l' Angleterre^ 
1 en prenant tes camptes pendant le cours des 
»deux annéeiB passées, et 'détaillant chacune 
» des taxes par son produit annuel , soit aug-* 
> mentant, soit offrant un déficit; 
" « Que pareil état soit dressé pour les dettes 
»de TËtat, les intérêts qui en résultent, et 
» toutes les charges qui en dérivent. > 

r 

M. Pitt répond à ce discours , et félicite M. Fox de 
6e qu'il partage Tidée dHin fonds d'amortissement. Ce- 
pendant il n'entre pas entièrement dans ses idées à ce 
8u|et. Il nie quHl soit conlrairB à Tintérét d'un fonds 
d'amortissement d'en employer une portimi à tout 
autre objet qu'il la diminution de la dette. Tous les 
financiers ont au contraire toujours pensé qu'un prin- 
-eipe semblable offrait de grands avantages , et que 
l'on pouvait remplacer l'emploi qu'on aurait fait de «e 
fonds 9 dans un cas d'urgence, par d'autres taxes. Ils 
ont toujours dit qu'un fonds d'amortissement jievait 
être C9âsidéré » nOn-rseidemont' comme un moyen de 
payer la dette, mais encore comme un double gage 
pour les créanciers de TÉtat. 

M. Pitt fait des complimens ironiques à M. Fox sur 
son nouveau zèle. Il prétend que , comme celui d'uii 
-nouveau converti, ee zèle est plus ardent que sage; 
car dans son désir ,de voir ee fonds d'amortissement 
s^établir , il demauiide qu'il sent créé dé nouvelles tàses, 
à cet effet, sans vouloir attendre quelques mois pour 
voir, si celles existantes ne seraient pas. suffisantes. Il 
remercie M. Fox de son offre de se charger de l'aider 
dans une opération aussi difficile que celle d'établir de 
nouveaux ûnpôfs. Il ajoute que si le besoin ea est 
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prouvé, M, F0Z votidra san9 doute offiBOtuer ce qu'A 
avance, pçnaant bien qu'il ne lui refuserait 'pas alors 
tout le pouvoir de son éloquence, puisque, sans que 
la chose soit encore nécessaire, il s'y est montré si dis- 
posé. Il prie la Chambre en conséquence , de se rap- 
peler que M. Fox a pris l'engagement de Faider dans 
une besogne aussi difficile. 

M. Fox se lève pour répliquer : 

L'honorable chancelier de l'échiquier me 
fait beaucQup d*honneur en me nommant un 
prosélyte. Je. voudrais qu'il pût citer une seule 
époque de ma vie dans laquelle je n'aie pas 
tenu le même langage sur la nécessité de maîu'* 
tenir un fonds d'amortissement» de manière à 
employer Qonstaipment une certaine somme â 
l'extinction de 1q dette, en temps de paix. Tou-> 
l^ours, et dans toutes les occasions, j'ai dit et 
répété que, s^us cela, la nation serait inévita- 
blement ruinée. Comment se fait- il donc que 
l'honorable membre me félicite en ce moment 
d'adopter une nouvelle doctrine? U n'y a pas 
plus de jii^stice à cqla, qu'à prétendre que j'aie 
dit que le surplus de ce fonds ne pouvait pas 
être en^ployé à tout autre objet. Jai positive-^ 
ment dit le contraire; seulement j'ai dit, et il 
me semble que cela est entendu, que ce ne 
pourrait être une disposition fixe et assurée • 
mais uniquement dépendante de la cirqons*» 
tande d'un excédant. • ; 
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it ne puis encore m'eitipéôhet de lé iépétéfi 
les argumens employés par Thouofable mem- 
bre sont illusoires et faux. Ces calculs, je les 
ai prouvé erronés et capables d'induire le pu-^ 
blic en erreur, . 

Mais )e me permettrai dé préndte^hL défense 
du budget de lord John Gaveudish. Je n'aurais 
jamais cru qtiô le ministère actuel pût lé blâ-» 
iner,£b se rappelant qu'il a été ob^ligédé pré- 
senter ce budget trois semaines aprèé mùlt è^ 
nomttié chaticelicfr de Véchiqui^K" , et qà'i} Mc-« 
cédait dans, cette place â Thonot^liblê nteUibiier 
qui était ireslé plus dd ^ix seni^iines daiis Id 
plus complet inaction , et sans faire aUiùn^ 
opération de Enance qui eût i^apportdu paWt 
Si lord Joibn étaill i^asté* une alibéc^ de |^)tts e^ 
place , sans àmtte il se Sellait préparé à éfabliY 
de nouvelles t^xei pour parer 'aii déficit dt^s 
taxes éxistanteJH,' ei a fonder iin système et un 
fonds pôàr ôteiàdre lu dette nationale^ -' 

Quelle a été^ au coûftraitë, la (îoôdtiifé de 
l'hanorpbilé membre?. Quel est celui de inréé 
^i, l'ayant entendu l'aiM^ée derrière ^i^rlef 
de sa résolution prononcée de eotii*fit le rh^ 
que de perdre sa poptilacrilé, et d'eac<ytfr)]^^ra« 
nimadrerdion publique, plutôt que ée ne pa^ 
eniptoyer tous les moyens en sôtt pé>«volf jy^mt 
éuÛif un fonds qui opérât Jà éliiijnutiovi êé 
la dette publique, aurait pu imaginer q^l'il 



( îà7 ) 

tiendrait celte année, avec une série de (aiisseâ 
supputations, de calcuh erronés et dangereu- 
sement trompeurs, retarder encore Fexécution 
de sa promesse jusqu'à une autre session? Qui 
pourrait dire à la Chambre qu'il effectuera 
cette promesse, nïême à la session prochaine? 
On sait quelle confiance on doit avoir dans là 
promesse d un ministre. Je défie l'honorable 
membre , malgré toute don adresse à trouver 
de» expressions trompeuses^ de promesses et 
d'espérftnces, de dire quelque chose de plus 
fort que ce qu'il a avancé à la deroière ses- 
sion, pour s'engager à rexéculion de ce qu'ii 
|)rômettaît. La Chambre sait conlment il a 
tenu cet engagement : il peut donc ainsi pro-^ 
mettre, et promettre ad infinitum} et une 
mesure qui né dcVraît pas souffrir de retard , 
sera constatnmcnt différée jusqu'à ce que nous 
hôus trouvions etic^ore entraînés ddns une 
guerre nouvelle. Je redoute- ce délai, car je 
suis loin d'être convaincu, comme tant d au- 
tres semblent rêtr<î, que la guerte soit un 
temp& favorable pour amrortîr la dette iiatia- 
fiale. • 

L'honorable membre s'est plu* à me tour- 
ner en ridicule sur Tidoe que yei\ avancée de 
la nécessité d'imposer de nouvelles taxes, tan- 
dis que, selon lui, un moyen semblable n'est 
nullement nécessaire : moi , je persiste à pea- 



9er que la question qui nous est soumise dat^s 
cette séance , doit détermine!^ si des taxes nou* 
Telles sont nécessaires ou non* J en demande 
donc la décision positive. 

Il ma reproché de vouloir mettre la place 
de chancelier de Téchiquier sous le contrôle 
d'une commission» dont l'honorable membfe 
serait le président ; jamais je n ai eu une telle 
idée, pas plus que de mettre le ministère de 
la guerre sous un pareil contrôle, soumis à la 
surveillance de l'honorable membre. La com* 
mission que )e réclame seulement, pour te 
bien de mon pays, est celle qui pourra, pièces 
en main , examiner les comptes de revenus et 
de dépenses de TÉtat, pour en rendre compte 
à la Chambre, afin de la mettre à portée d'exa- 
miner attentivement ce qu'il convient de faire-, 
et de prendre une décision à cet égard. A ce 
comité, composé de qui on voudra, }e suis 
prêt à m'en rapporter, car je sais que l'hon-- 
neur sera toujours son guide, qu'il en ré- 
sultera un bien général pour le peuple, et 
qu'il mettra la Chambre à même d'agir d après 
des informations que, sans cela, elle ne pourra 
jamais obtenir. 

La motion est mise aux voix et rejetée. 
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IhâGouKS de S. M. à {'ouverture de la 

session, 

M' Fûàt; cofïttsie teùocédant annanàé par te ministre 
dans tes revenus de fÊïàî. — ^ H repasse toutes tes 

'^ opérations diptomatiffues faites avec tes cours de 
V Europe. ^ U insiste sur l'intérêt d'état tir une 
liaison avec ta Russie 9 et de prévenir ia France 
à cet égard, 

EXPOSE. 

Le Roi ouvre la session par le Discours suivant : 

»De|>uî» là dé¥nîère session du Parlement, la tran- 
' ^liîtétléi FEurope, qui «(vaft été momentanément 
menacée/ a été 'teûreùsèttiéutt^tàblie, et je. con- 
tinue à recevoir des cabinets étrangers les assurances 
les plus positives de Thahiiônie et dé la bonne Intel- 
ligënC4 si désirable peur notre pay«. 
«Les bienfaits de la paix seCont sentir dans l'intérieur 
de mon royaume, et Textension du commerce opère 
graduellement une augmentation dans le revenu 
|)ublid, 'éb ôotiâolidant le cfédlt natidn'al, source 
• d€J foiité èspëée dé ptxwpérité. * 
» Je ctai^fte jsor la dontinuité de ce nëk, que tous avec 
T. V. ' 
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si hautement manifesté dans la dernière session. Les 
bases du traité de commerce que vous avez pro- 
jeté entre ce pays et l'Irlande , lui ont été conmiu-f 
niquées par mes ordres; mais, jusqu^ici aucune dé- 
cision n'a encore été prise afin d'arriver à cet 
heureux résultat. 

» Messieurs de la Chambre ded Communes ^ 

» j'ai ordonné que les états de dépenses de l'année 

fussent soumis à votre examen. J'ai, comme vous, 

le plus grand désir d'apporter une stricte économie 

, dans toutes les branches de l'administration ; n^ais je 

. ne doute pas que, cpmme moi, vous ne sentiez la 

. nécessité de maintenir d'une manière convenaUe et 

^ req[>ectable l'état de nos forces navales. 

>^ Je vous recommande avant tout l'établissement 

d'un plan fixe pour obtenir la réduction de la dette 

publique. L'état florissant de nos revenus vous en 

fournira les moyens, sans ajouter aux charges du 

peuple. » 

Dne adresse de remerciement est votée , conune à 
l'ordinaire. Lord Surrey propose, conmie amende- 
ment à cette adresse, de supprimer tout ce qui a 
rapport aux négociations avec l'Irlande. 

' M. Fox se lève et dît : 

Je prends la parole. Monsieur, pour déclarer 
ici, que de tous les discours d'ouverture de 
session que jai jusqu'ici entendus, de tous 
ceux dont )'ai pu prendre connaissance dans 
les annales de la Chambre et dans notre his- 
toire, celui-ci est certainement cehii dont les 
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sentitnens et les expressions lài^eot le moinà 
d'objections à faire. €e n'est dond pas pour 
blâmer ce que renferme ce discours que )è me 
lève; mab , au contraire , !pDur faire observer 
ee qu'il aurait dû renfer»ieF« Je laisserai à la 
Chambre à juger dans sa. sagesse s ilest con-* 
venable à un ministre , parlant ainsi par la 
bouche royale , d'occuper le Parlement d'idées 
générales de la situation politique dii rayaum^, 
au lieu de l'instruire des &its et des circoius^ 
tances qui touchent de si près â l'intérêt gé- 
néral. Je me bornera! à faire observer que ce 
discours nous confiirme dans l'idée où nous 
étions déjà que beaucoup d'objets restent en* 
core à traiter avec les cabinets étrangers; ob- 
jets qui doivent affecter plus ou moins la 
Grande-Bretagne , selon la marche que suivront 
dans ces transactions les ministres de S. M. Il 
leàt été désirable, sans doute, qu'on nous eût 
parlé de quelque chose de plus précis sur la 
franquillité dé l'Europe, et j'avouerai pour 
ma part que j'attendais, dans ce discours 
xoyal , quelques détails qui pussent fixer nos 
idées sur la prospérité ou le sort à venir dé 
l'empire. Ce discours, loin de là, laisse là 
Xlhambre dans une obscurité impénétrable. 

Tous les partis, sans doute, doivent se ré- 
jouir d'entendre annoncer l'affermissement du 
icrédit public, et l'augmentation des revenus 
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do r État. C'eat un point de satisfaction natio- 
nale pour les hommes de diflFéreiites classes et 
d'opinions diflfcrentes , puisqu il tend à prou* 
ver raccroissemeut de nos ressources el de notre 
force. Mais devèns-^nous en être étonnés ? €ha-^ 
iîun savait dcfâ opie nous devons avoir un ex* 
cédant de revenu ; on ne diffère que sur le mon- 
tant de cet excédant : à lexccptiôn d'un seul 
de nos collègues qui a avancé , et s'est engagé 
n prouver que, lôiti d'avoir un ci^cédant, il y 
^vait au contraire déficit dans le révenu. Ce-^ 
pendant, convaincu depuis, sans doute par 
févidehcc , il s'est rétracté de son assertion , et 
en homme d'honneur, reconnaît et avoue son 
erreur. 

Quant à moi, je n'ai jamais douté qu'il y eût 
un excédant , mais )e conteste le montant an^ 
nonce. 11 nous est impossible de bien connaître 
la vérité à cet égard avant d'à voit eu les pièces 
qui peuvent nous convaincre. 

Il a été question dei'énergie et de la vigueur 
qui pourraient être communiquées à làCha^ti* 
bre par tel ou tel moyen. D reste à Ravoir k'^ 
quel est le plus capable dé produit'e cet effet. 
Quelques personnes ^penseront qîie c'est de 
soutenir une portion des mesures du Gouver- 
nement , et j'avouerai que je^suiâde ce nombre; 
maïs je dirai en même tenfips qu'il en est d'au- 
tres dont les cbngéqucjices doivent être .des 



( »33) 
plus fatales à notre pays, qui peuvent affectel^ 
le crédit public , et paralyser la prospérité ua*^ 
tionale. Ces mesures et leurs conséquences sont 
les seules causes du retard du commerce d'é-^ 
change , qui se serait sans doute établi san» 
cela à la paix, comme il est ordinaire que 
cela arrive après une guerre quelconque. L'a- 
larme qu elles ont causé a néanmoins cessé 
en grande partie, (wand on a vu l'effet de ces 
mesures, s adoucir; et aujourd'hui les relations 
commerciales se rétablissent et redeviennent 
ce qu'elles auraient dû toujours être. 

Je suis loin de m 'opposer à l'adresse dan» 
son ensemble » quoique je votasse probable-* 
ment pour l'amendement de mon noble ami ». 
s'il n'existait pas dans le discoure de S. M. deux 
objets qui méritent quelqii^ attention , et pour 
lesquels je sollicite une explication. 
. Je désirerais donc savoir quelle espèce det 
sécurité la Chambre et la nation clle*mêmo 
doivent concevoir, d'après les expressions 
il^pyales sur la tranquillité de l'Europe; exprès* 
sions qui nous assurent que S. M. continue de 
recevoir les protestations les, pi us amicales des 
puisaian^es de l'Europe.. , . 

Il me semble aussi que quelques explications 
90U.S SQTaient nécessaires pour nows faire con- 
çqttre ie^ ï^gociations de commerce avec l'Ir-* 
l^JAdçi^.^ si nous devons oo^ipr^pdre d'après e;^ 



• % 



( '34) 

■ 

discours, que n ayant pas pu parvenîrà les ame-^ 
ner à un bon succès , elles doivent être abandon- 
nées , ou si ep. effet on a l'intention de les renou-* 
Teler dans un autre moment. Je pense qu'une 
réponse claire et positive a ces diverses ques- 
tions , donnera les moyens à la Chambre d'être* 
éclairée sur l'objet soumis à la délibération. ' 

Par rapport à la tranquillité de l'Europe 
dont il est question dans ^ discours , si Ton- 
veut parler de la conclusion amicale qui a eu 
lîeu entre l'empereur et les Pays-Bas, il me' 
semble que ce n'est pas en dire assez que de se 
borner à parler de l'assurance d'une bonne 
intelligence; la Chambre, comme la portion 
du public qui s'occupe des affaires de l'Europe, 
et qui désire connaître les différens traités éta,- 
blis récemment entre les puissances étrangè- 
res , a bien le droit de s'informer des moyens 
employés pour agir contre ce qui pourrait at- 
teindre les intérêts de la Grande-Bretagne.' 
N ayant pas l'honneur d'être ministre dé S. M., 
Je puis me permettre de dire ce qu'il ne serait 
ni prudent ni convenable dans la bouche d'un 
de ses ministres , et conséquemment en raison 
de l'importance du sujets je tâcherai de mexT 
pliquer le plus clairement possible. 

Et d'abord, qu'il, me soit permis de faire 
observer au noble lord ( Surrey ) qu'en pariant 
de nos forces maritimes et du degré de force 
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auquel ellesf devraient être levées ^ compar ar- 
tivement à celles des autres nations, il n'et 
considéré que la marine de France, publiant 
que la France n'est qu'une portioti de la cpn<- 
fédération niaritiaie établie et dirigée: contre 
la Graade-*>Bretagne : or, il n'est aucune per- 
sonne ayant des connaissances en politique,, 
jqui ne sache parfaitenient que, quoique les^ 
traités soient annoncés comme seulement dé* 
fensifs , ils deviendraient immédiatement offen-* 
sl£s du moment ou l'une des parties regarderait 
ses intérêts comme compromis. Il en résulte 
que le traité que la maison de Bourbon a en- 
gagé les Pays-Bas à contracter avec elle ,. et 
par lequel la Hollande est , entièrem^ent dan» 
ses mains , devient un actç hostile contre j|Qtre. 
pays, en ce qu'il réunit trois des puissances^^ 
maritimes les plus redoutables en Europe, en 
confédération contre la^Grande-Bretagne. Je. 
pense qu'il est impolitique aux Pays-Bas d'a- 
voir formé une telle allianpe ; mais la chose 
étant ainsi, il est du devoir des ministres de. 
S. M. de former adroitement et promptement* 
une alliance avec d'autres puissancen maritimes 
de l'Europe, de manière à déjouer les efforts> 
dangereux, que pourrait tenter un jour contre 
nous la confédération dont il est ici .question,» 
dans un cas de guerre envers l'une des parties 
QontractanteSi. 
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Pour appuyé^. oe* que je vîeià 4é dire, )a 
demande à la Cliambre la perhiission de lui 
rappeler que la dernière guerre contre la 
FraDce a été purement une guerre maritiHiet 
qui n'a occasionné aucune opératioai sut 
terre, excepté contre iûos propres sujets en 
Amérique. Il me semble que cette réflexion 
est! de nature a prouver Timportauce, poui\ 
nous, d'établir une alliance intime avec la cour 
de Pétersbourg, et si, comme il est présuma^ 
ble, les deux cabinets entendent bien positif 
irement leurs intérêts, s'ils reconnaissent le 
rapport qui existe entre leur caractère, leur 
commerce et leur situation respective, ils nei 
perdront, ni l'un ni l'autre, un instant poui; 
ôonciure un tri^ité qui leur assure de«î grands 
avantages. 

Il y a deux ans, les choses étaient dans im 
état- de crise tel, que l'Angleterre eût pu e» 
profiter^ si ma voix avait su préiraloir <piaiid 
j'en ai montra la possibilité à h. Chambre. Il 
n^est pas uià dermes collègues qui ne > sache 
que je veux parler du moment otà l'impéra-^ 
Irice de Russie avait fait la paix avec la Portey 
et arrangé ses différends relativeme;at à la Cri-^ 
mée. Tout le nM))Rtde, à cette époque, était d'ac-^ 
cord que cette circonstance était la plus favo-« 
raUe pour l'Angleterre, et cependant, rien n'a 
été fait. Le grand avantage que la France a 
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obteau , comme puissance marititnë , d*ayoiif 
un port dans la Baltique, aurait pu être pré-* 
venu; on ne & y est pas opposé. 

I^ possession d« Gotthenburg n est pas d un 
grand avantage à la France, il est vrai, dans 
un moment ordinaire; mais dans uil cas d^ 
guerre , elle est d*un intérêt importait pour 
elle. Qu'un se rappelle que, dans toutes les 
guerres, la France a toujours été embarrassée 
par sa situation continentale» et par la crainte 
d attaques de la part de ses voisins; il a donc 
été, ^ il a dû être de son intérêt de lier les 
diverses puissances, de manière à lui donneif 
une garantie contre ce qu'elle avait à redout 
ter. C'est par ce moyen qu'elle a su rendre sa 
puissance maritime; si redoutable dans la der« 
nière gverre , n'ayant aucune inquiétude pour 
ses ' frontières , n'ayant pas à s'occuper de ses 
fortifications intérieures, à compléter ses gar« 
nisons, et à prévoir toutes les considérations 
si importantes à sa sécurité, si elle avait eu à 
redouter que ses voisins ne profitassent de la 
diversion qui l'occupait sur mer; elle a été 
tuéme dans le cas dé |iouvair réduire l'état de 
son armée de terre ^ et d'employer les. res- 
sources que cette réduction iui donnait, pour 
accroftlrè se» forcesrnavaIe& 

Quelle est la situation de la France en ce 
moment 2 Par un pacic de femillç , elle est en 
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toute sécurité du côté de l'Espagne, et par ce 
nouveau traité , elle s'est assuré la tranquillité 
du côté de la Hollande , qui, du reste, n'a ja*^ 
mais été bien dangereuse sur terre. Elle ne 
doit donc craindre que la cour de Vienne; et 
malgré les assurances d'une amitié durable^ 
en dépit même des liens de famille récemment 
établis, c'est là une cause d'alarme réelle pour 
la France. Et bien, notre conduite envers FeiBL- 
pereur est de nature à rendre ce danger nul, 
puisque nous l'avons su indisposer contre 
npus. Je veux parler ici de la part que l'élec- 
teur d'Hanovre a prise , en se joignant à l'élec- 
teur de Saxe et aux autres princes de l'Alie^ 
màgne, dans l'engagement formel de mainlenii^ 
les libertés de Tempire. Cet acte assure à 1^ 
France la tranquillité du côté de l'empereur 
d'Allemagne, et lui promet un appui formi-^ 
dable dans le cas où, par une nouvelle guerre, 
nous nous trouverions armés contre elle. La 
France n'avait donc qu'une seule chose à dé- 
sirer, avant que cette ligue fût formée avec 
l'empereur; elle devait faire tout pour susci- 
ter un mécontentement de l'empereur envers 
nous. C'est nous seuls qui l'avons opéré; et 
comme si nous eussions voulu servir ses pro- 
jets, nous avons été même au-delà de ses 
désirs. 
Toutefois 9 Monsieur 9 ) aime â entendre l'ho- 
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ndrable minislt^' lui-même nous dire que Toc* 
casion s'offre derenôuet ud traité de commerce 
avec la Russie^ et que cette négociation est en 
bon chemin. C'est d'un présage heureux d'en- 
tendre un es^poir semblable donné par une 
telle autorité à la Chambre. Je sais, néanmoins t 
qu'il est maintenant d'usage d'établir -^ une 
grande différence entre un traité de commerce 
et un traité politique , mais j'ose espérer qu'un 
semblable traité^ s'jl a lieu entre notre cour 
et celte de Pétersbourg, aura le double but 
d'utilité politique et'commerciale* Sous ce rap- 
port, je me réjouis de l'espoir que le ministre 
. itous donne. 

J'avais entendu parler, au contraire, d'une 
négociation entamée entre la France et la RUS7 
sie, pour établir aussi un traité de commerce^ 
mais comme la source d'où Tient cette noa* 
Telle est bien moins positiTC que celle dont je 
Tiens de parler, je me plais â croire que paît- 
rai été , à cet égard , induit eu erreur. Il nous 
est absolument impossible de supposer jamais 
qu'un tel traité puisse exister entre la France 
et nous, car l'expérience nous prouTcque notre 
prospérité n'a eu lieu que du mônient où nous 
aTons renoncé à toute espèce de rapport com- 
mercial avec la France. Je Tais jusqu'à regar- 
der comme une dépense purement inutile^ 
d'àToir deux plénipotentiaires différons àPa^ 
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ris. Il me semble que le nobl^ duo dePorsetpeut^ 
à lui seul, traiter, ou. au mpifia, M* Crawford» 
employé ayec luii peut parveuir à une n^o^ 
ciatioa utile ; mais )e ne vois^ paB la. nécessité 
d'aToîr une seconde pei^onnje , que son rang 
met dans rimpossibilité d agir d*ui)ç manière 
subordonnée. 

, Depuis le traité de 1 7^3 , un tv^iXé de com-r 
merce dei^it être négocié entre notre pays et 
^b. France; le 1" janvier 1.786 devait y mettre 
tin terme. Ce temps est arrivé » et c est à c§ 
moment même que Ton voudrait ouvrir une^ 
nouvelle négociation; Il me semble que nayant 
pu y parvenir dans lespace de temps limité ^ 
ce. n est pas aujourdhui le liioment.d^entre- 
prendre une autre négociation. 

. Je ne. puis quitter ce sujet, Monsieur, sans, 
parler encore* des affaires qui concernent Ylj^ 
lande; déjà )*ai ob&ervé qu'il était indispensa*- 
ble que le Pârlenœnt, aus&t bien que le peuplOf 
sussent clairement quelles s<mt les intentions 
du Gouvernement. Je rappeUersii à la Chambre ^ 
qu'à J époque où l'honorable membre a com-» 
mencé à présenter iea propositions concernant 
l'Irlande ^ il réprouva , avec toute la puissance 
de son éloquence , les avantages que le noble 
lord au grand cordon offrait de faire à l'Ir- 
lande, sans avoir déterminé d'abord s'ils étaient 
de nature à être acceptés par ellii^JOepuia^U 
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«' souveiit. tiéfiété qii*ii était absolument îm-* 
possible que les choses Fcstassent comme elles 
étaient. Or; je le< demiaiifie v que signifie la po]> 
ifon «lu discours >dè S^ M. qui se rapporte à 
eè sujet, si çe.n'est que les cha$ea doivent resr 
$0^^- comme elies éont ? . 
. Non , yt ne saurais trop- le répéter, tout-dé^ 
montre la preuve de ce que j'ai avancé tant 
dfi> fois, qu'il est complétéoieiit ridicule dW 
voir consulté le Pof kment ]d'ir«laiide sur la me- 
«UTe qu'on projetait, sans avqir, d'abord pris 
l'opinion diiPârlementid'Adgleterre; qu'il était 
d'autant plus dangereux de suivre cette mar- 
che , que lexpérienèe tiWispfoùvc qiie les ma- 
nufacturiers anglais eu ont été indisposés, par 
la -preuve que ceU leur a donné que la Cham* 
bre des Compiunes ne prenait point ep con- 
sidération leurs pétitions , et qu'il fallait défi- 
uitivement que le système présenté reçût son 
entière exécution. 

. Il est donc devenu indispensable aujour- 
d'huiy que le^mini3tèredéc)are,hautemeDt qu'il 
renonce à une mesure qui lui <est, prou véede-* 
voir être si fatale au commerce et aux manu- 
factures de la Grande-Bretagne^ comme à celles 
d'Irlande. 

N'oublions jamais, Monsieur, que c'est à 
cette respectable portion 'deljudustrie natio- 
nale que nous devoiid toute pafre prospérité) 
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que son courage , son dévpuehient , ye dirait 
même son patriotisme, sont leS' causes de no* 
tre élévation parmi les autres ntiUqns. 
. En me résumant, Monsieur, je répéterai os 
que j ai dit en prenant la parole, que inés^ob^ 
)e«tions sont bien plutôt dirigées contre ce qui 
nest pas exprimé dans le discours de S. M., 
que contre ce qui y est dit. Je m'estimerai 
•heureux si le ministère veut répondre à ces 
objections, parce qu'alors je bornerai là naes 
observations , quoiqu'elles soient- de nature à 
se reproduire pendant le cours de la session. 

M. Pitt réplique à ]ML..Fox,. et celui-ci, à son tour, 
répond à ses obseryatious , et dit : 

Je ne puis m'empêcher, Monsieur, de rele- 
ver les observations de l'honorable membre 
concernant l'adhésion du royaume de Hanovre 
a la confédération germanique. Puisqu'il est 
bien évident que la régence de Hanovre doit, 
par sa nature, s'abstenir d'aucun traité qui 
puisse devenir hostile à la Grande-Bretagne, 
il eût donc été du devoir des ministres de S. M. 
de prévenir celui dont il est question, du mo- 
ment où il peut avoir des conséquences aussi 
fatales pour l'Angleterre. 

4 

L'amendement est rejeté , et Tadresse adoptée telle 
ip'elle avait été proposée <n premier Ueu; 
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'* M« Fox prend la parole, le jour où le rappoi^t 
sur l'adresse est présenté , et dit : 
' I^ee motifs qui me portent a me lever en ce 
moment se rapportent aux observations que 
l'ai cru devoir présenter dans une des dernières 
séances. La Chambre se rappellera sans doute 
quelles étaient les deux questions que ) ai adres- 
sées au chancelier de l'échiquier. Il a répondu 
positivement à Tune d'elles; mais il nous a 
laissés dans le vague par rapport à l'autre ; et 
comme elle intéresse la nation de la manière 
la plus directe, il est de mon devoir de renou- 
veler mes efforts pour obtenir une réponse qui 
soit aussi claire : je veux parler de la position 
dans laquelle les ministres ont mis la Grande- 
Bretagne relativement à la ligue formée entre 
le Hanovre et les autres puissances , telles que 
la Saxe , la Prusse et les autres nations de l'Alle- 
magne. Je sais que l'honorable membre , pre- 
mier ministre du conseil de S. M., s'est dis«* 
culpé de toute espèce de responsabilité , en 
disant que c'était une opération totalement 
étrangère à la Grande-Bretagne; qu'il a déclaré 
que l'on ne pouvait annoncer d'avance quelle 
serait la conduite ide l'Angleterre, si cette me- 
sure était cause , plus tard , d'événemens qui 
viendraient attaquer ses rapports avec les mem-* 
bres de l'empire. 
^ Si réellement, l'Angleterre ne doit pas être 
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i(tlemte par suite de cett^ çonféidératiQfii.'U ç^ 
bon de le dirt; d ynç maaière claire et positive^ 
il faut que la Chaqibre, que le public; que Y&n- 
rope entière , soiei^t biçn cap vaincus de oeUê 
assertion; car, quoique nau6 saçhioils luous^ 
mêmes que TAugleterr/e» et k H^Bkffvi^^ flottt 
deux Etats totalemeot séparés Tua dt Ta^tiie, 
il faut eueore qu^e les puissances do i*Euro|ie 
reçonuaisseût aussi cette distinction; et.fi^n^^ 
être nest^c0 pas une/chose aisée* Il y a toiUé 
eirConstxiQces où il nous serait très^iffî<)ile de 
prouver la vérité de cette assertion» et oà'uno 
théorie pareille se trouverait détruite dans tap^ 
plication.. Le cas peut arriver ou il soif regardé; 
comme essentiel pour F Angleterre, dese^oiadrb 
à la coUr de Vienne, et d'agir enlconséqndnt:!} 
d une manière\directe contre la comfédérationi 
Une guerre peut et d<àt natlirelkment en étrd 
la suite entre les parties de cette confédération : 
car ces traités, qiioique dé&nsifs en apparence^ 
sontnéûntnoioaofSensifs dans leurs effets. -Dan» 
Ce cas, quelle sôra la position de l'Angleterre!^ 
pourrà'^t'elle agir contre le Hanovre? En faisailfc 
même une supposition pluS' forte, qndiqfie 
possible , si lelecteur de Hanovre commandait 
ses troupes. en pericmne (et clmcun sait ifwe 
ce ne serait pas xine chose. neuV^) ; comment 
les troupes anglaises pourraient-elles nitfrcheif 
contre lettD'prQprei souverain, qui n'est autre 



^tj^tg ,'îm^p^q%miiMim^té iMpqnsaUe puisse 

; jffij^ ^^l^^ilW^>^ijkèebmédiuie^^ «sontmii» kasi 

Àf^àPéU ^b^GiMadc^issftàgEfè. JEln sëulexeoi- 

pie pris dans Thistoire suffira^>|Kniir^pBOtiv«r 

5^6fPi81^^V:SU)iaiArattâ ja\ec lie Oaneiii&iie)e 
.j|^r f)})$^iiîi^ Arénij^.et à^^ndoD , ad^^^ué par- )à 

il s'a]t|iWfllfl^À^^06^>lfi3^Su^fii^^ se porta 
yusqu à menacer ce pays-ci d*une invasion , la 
plus alarmante et la plus dangereuse pour la 
liberté des Anglais. A cette époque , le général 
Stanhope , alors ministre^ vint à la Chambre 
lui tenir a peu près le mêmélangàge que celui 
de l\honorabIe membre aujpiird'hui. Il parla 
d'intéri^ts séparés;,du jQwQYre et de TAngle- 
terre, et avança fue le Parlement n avait pas à 
considérer la conduite de* S. M.'«oiiiMe^'élec- 
teur de Hanovre. Quelles en furent les consé- 
quences? L'année suivante, le même ïnînîistre 
vint réclamer un secours d argent pour le Roi , 
afiii de payer, les acquisitions qu il venait de 
fajurp* Il poMrrait^bif^ euiafiriv^r antasit un jour 
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'dans }e sens de la qfuestion qai âoiis occupé, 
si la Chambre , comme toutes lés ptdssaiMSi 
de r£urope, n'était pas bien convaincue qte 
TAngleterre ne petit prendre aucune paît à 
une guerre possible en AHeMagtieT *ear aMs 
rhonoraUemembre pourrait aus^i >renir,^ «fSÊLt 
mis toute responsabitilédecAté^ etciyant écar^ 
Je conlTÔle du Parlem^it^ deiîfaiider de noit* 
celles soninatesM . . * • '•; 

' i^em arrête^ Ménfieér^ et terminé en déda- 
Tant que ^iaiaisi jemjatépibîlvé,' danà-aucuîMe 
queâtioii d*état , plusde coniSctibn d avoir reib- 
'l^i tnoD devoir ; avec la ceirtiludc^dù' j^ #uià^4|db 
je ne divulgtie. auooB«e€rel>^ eticpiejêhep^^iHIe 
aucune atteinte aux intérétff'4e la' nation. ^* 
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1786. 

? • ' 1:; Février. 

' AtiiciisATioN de M. Hastings par M. Bu/rke. 

M' Foijc considère ce procès comme étant dlvne grw^ 
vite tettCjf qu*U faUte le porter devant le tribunal 

' extraardinnire de la nation, — H retrace i^atro'» 
cité de la conduite de ce gouverneur. — H établit 
ici nécessité déd&nner à ta conduite du Gouver^ 

^ fiemènt toute ià publicité possible , et dit que telle 
est t'essh^icê dtù gditvemem^ent rejyrésetUatif,' si 
àifféreni eu gouvernement arbitraire. 



MXfosL 



Le premier jour de la se)isioti , M. Barkè a^ant été in- 

têrpèlé par le majoi^ ScoH, agent du gouverneur 
' ' général du Bengale 9 de présenter les chargés cri- 
' niiinelles contre M; Hastings, de manière à ce que le 

Pàriement pût en discuter les motifis;; et prendre une 
' ' résolution à cet égard; il reproduit dans cette séance 

la décision de censure et de rappel de M. Hastings, 
. du 29 iaaai *i);Ba^ > 

Il pense V comme Id'auti^s roni dit / qii'é éette délibé- 
' . ration né devrait pas être consignée danslejoumal, 
" cônmie un monument de calomnié ;^ihàis il né peut 
:. sè dispenser de se reiiére à 'un devoir qu'exige de 

lui la solennité de cette question , et que la mort 
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réelle et politique de quelque»-uqs de ses collègues 
lui impose de remplir, a Sans doute, dit-il , l'hono- 
rable membre qui a engagé la Chambre à prendre 
cette délibération s^iaçquitterait de cette fonction 
avec bien plus de talent que moi ; mais , comme je 
ne le vois pas disposé à se lever 9 et que Ton m'a 
interpelé 9 de telle sorte que je ne puisse pas^ 
garder le silence, |e tâcherai de présenter la ques- 
tion de manière à respecter la digqité.de^a Cbam- 
' bre, en la portant à maintenir sa décision passée en 
sentence il y a quatre ans. Pose penser que je rece- 
vrai de la Chambre en cette circonstance , Tappui 
que doivent attendre d'elle ceux qui agissent en son 
nom, et d'après- son autorisation. . 

» Par ces considérations, et en. raison des faits qui ont 
été soumis à notre examen, je déclafe Bf i Hastipgs 
caupatftô <iu premier chef envenêi'Éfii^^' * 

V Les modes adoptés jusqu'à ce jour pour ^t|i$sviivr6 
les criminels d'Etat ont été, savoir : 

» i"" De faire agir ie procureur-général du Roi. 

» Ce mode , je nie le crois pas convenable , soit^parco 
que ce magistrat n'a pas jusqu'ici montré, malgré 
son talent et ses connaissances # une disposition bien 
propre à une place aussi importante que celle qu'il 
remplit ; soit aussi parce qu'il me semble qu'une 
poursuite pareille n'est pas en proportion aveo.la 
nature de l'offense. 

» 2'' De laisser prononcer à ta Chambre 4a peine, 
Hfiis «e. second mpj^ a aussi de graves inoonvéi* 

, nlens., .pafmi lesquels surtout, cist celui de niettre 
. la Chambre dans une fausse position ; puisque tan- 

s|dt elle doit paxattre coname accusatri)ee et ensuite 
. comme ji^ge^ . ; : :. . : /» : 
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» S"" 'Enfin 9 d'^adûpter ,1* ancienne maréke e^n^titu^^ 
tionnMc d'accusattion fmbMquei mais ce mpde,^ 
sans doute, la Chambre doit mettte la plus g;rande 
réflexion' à l'employer. Il peut en résulter , par. la 
passion que les hommes portent trop souvent dans ce' 
qu'ils font , de grave» conséquences. 

» C'est afia d^obvi^ à tous ces iaconténiens , que }^ 
deiqaiiderai que lotîtes les pièces relative^ à M. Has-*> 
tings soient dépesées devant la Chambre, aS^ 
quelle désigne un comité pour les examiner avec la 
plus rigide attention. Si , comme je le pense , le caitf 
paraît prouvé et clair à la Chambre, alors elle se 
retirera devant la Chambre des Pairs . . » 

M. Burke établit toiites les diiûeultés de la tâthe qii'il 
s*e9t ^imposée : il sait , dit-il , que tout accusateur du,- 
ilM>ment quUl accuse , est exposé luî-^mépie à être 
accusé par un autre. C'est afin d'éviter, ce danger 
de réciprocité, qu'il pense que les informations 
doivent être prises auprès des individus eux-mêmes. 

li vote en conséquence : 

« Qu'il soit déppsé devant la Chambre copie de toute, 
«la cïorrespQndance , depuis janvier 178a, entre 

, »Af« Hastingii et led directeurs, qui p^ut avoir rap*. 
» port à des présens où à des sommes reçues par le 
» gouverneur général. » 

M. Dundas s'élève contre lé discours de M. Burke; il 
défend la conduite de M. Hastings. 

M. Fox se lève pour répondre, et dît: 

,. Je De me proposais pas, Mohsieur, de pren-. 
dre la parole sur ce sujet, mais quelques ré<r. 
flfixiona ede Fhooorable préopinaut ,. défenseur 
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6e M. Hastings , jne font regarder comme flé 
mon devoir de soumettre à la Chambre mes 
observations. Le meilleur moyen est d^oppo- 
ser argument contre argument. 

Et , d abord , qu'il me soit permis d'assurer 
la Chambre» sur mon honneur, que si en par- 
lant de trente- six commis envoyés en 1785, 
tandis que j'étais au ministère, l'honorable 
préopinant veut faire entendre qu'il y en ait 
eu d'envoyés par moi , il est totalement dans 
Terreur. Jamais je n'ai eu l'occasion d'envoyer 
dans l'Irlande qu'une seule personne, et c'ér- 
tait lorsque lord Shelburne, maintenant mar- 
quis de Lansdown, était à la tête du conSeil 
de S. M. ; et si l'on se reporte à ce qu'était le 
ministère alors, si l'on se rappelle combien il 
était disposé à opérer une réforme dans.lacom* 
pagnie , on concevra facilement qu'il n'agissait 
pas dans une assez grande intelligence avec les 
directeurs, pour être amené à envoj'er ainsi des 
personnes à eux. 

Mais revenons à M. Hastings. L'honorable 
préopinant loue sa conduite, et , dans le même 
discours, attaque en même -temps ses prin- 
cipes. Ce qu'il faut remarquer, c'est que le 
point sur lequel il le trouve particulièrement 
coupable est celui d avoir formé des établisr 
semens si dispendieux dans l'Inde. Grand dieu ! 
est-ce donc là le seul.motif d'accusation à p<Hs 



(i5i.) 

ter contre JM^ Sb^tingi»? la Chambré n'a^tHdlîr 
donc jpaf qnten4u parler /de Gorah el d'Al*^ 
lababad? de^Cheatisyiig? dea Begun»? et de 
toute la série des crioies commis dans Tlnde^. 
aux dépens de la. paix et de la tranquillité de- 
ce pays? N^a-t-elle donc jamais eu connaissance» 
.du massacre des naturels? Ne ^ait-elle pas com-^ 
bien le.caiiaçtèiç^ âp^ais est tc^intdu sang de 
tj[>utes les victimes de riodostan? 

. Je m'arré^roiv ])!f opsieur, let jedemandeseu- 
kment lapermisision dé lire le préambule de» 
résolutions prises par la Chambre en i ^ffa:, ré'so^ 
lutions pajç lesquelles MM. Ha^tings et Hornby 
étaient, rafqpelés, et je demaEnde à tous ceux qui 
iq'écoutent , si cette censure j9<'çst pa» suffisante: 
contre M. Hastings? Le, ParleniieAiy expttmê^ 
de la manière la plu^ positive la eondamiiar: 
tion de sa conduite : c'ef^t ijine censure délivra 
en forme. pai;lementair<^j».^;çepeiidai^> il a 
été vo^é da^s le conseil ^e la c^ip^pagme, .que 
M. Hastings avait la permissiQt|;d^< se rettrei^ 
en conséquence de ses longs et bons services. 
Quelle contradiction r N'ést-elle pas insultante 
pour la Chambre? inconireilante potar la cfadse 
publique? 

H résulte/néanmôîns, dé tout cect, que l'ho-' 
norablé préopmarit (M* Dundas), qui a dé- 
claré gravement que,.s!il eiiit étp Tun 4cs mem-, 
l^es 4e Qp çfimffi de 1^ .cpi9^gniet.il eut votéi 
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dàits le- mèm4i sens, ié trout^'e» 'oj^'p^iHatt^ 
avc^c liri-^même qtknd fl ideUt- -Atitiûeit dà VOnc^ 
afUPàrlemeift, pottt' céûÉtÈtetf téttêtûe U. Èàfh 
ti0g«i Qtfdlè ifileôii^qiielicié t Car tl esrt étidëttt' 
qii^'éri di^aiit {K>ur 4es loéÂ^ ét-bmid sét^itêà; 
cm pcffkf 1^ c^ttU àiïtéi^ieiir^ à Ï^Bâf , ccrmtire idè' 
cent qui OM s«itî cette éjpoqfâe. .''"[" 

QdèHe eod^éqâéfifté |>etit^(>ti^ eiï (trër? Cef^t 
que le tribuùal (î^^ii^é A'ëàt j^s sûffi^dtkV 
perar )ii^ vam ^SSilté dé êette impcrrfààée , 
et qu'il est néée^sai^ d'ed ^ippéiét eu h'jbutial 
aimi srnciédi^ que fo Gétisfituttôn ené-^itlême, 
doiit^lalt partie* CIàf^ né dèvoilà-BOus pais cùvk 
Vdtiir que lu boirtëHéf càur jtiditiâlré qtti dé-* 
ttijkitlè^ droiVR prvAiMf9 déft Attiflàis, en falsadt 
pâtttUfé éUdem oe;qùi, jusqu'à ce nfoitteiit/tie 
r^ jàttidto été^ et qui obligé 'le» crliilinels eux- 
mêmes à s'âeêMéf-ët âsét^ôtitaincté, est ttn 
tribunal în^OfiStitutiétiiièl danèr don ôrigitie et' 
dai^B son pH*^îpB) et ëuSf^l ài^bitraire et op-> 
ptesiif qu'itMiilloj» • , 

tsi '{irdpô'sitioa.e^ inbe aux voix çt adoptée, 

' ' . j . ■ ■ 

I 4 . . . . 

M. BurLe demande de^ttouvellea pièces à l'appttt de ' 
celles déjà fournies. Les ministres d'abord balano^nt 
à produire ces pièceÉf ; mais à la fin , M, Pitt se soumet 
à cette detnande, en acquérant toutefois de M. Bur^é 
de dobnèf -des motifs' qui puissent servir de chaînes 
contre l^acviisé, ^et môtiVer la préâenfiatiôn de ces 
pièe^ M. Burfcê-altMs lit une pcùiie de ces motifil 
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. Ces pièces ont principalemeat rapport à lâdèrtitèvcr 
paix conclue avec les Marattes^ et à leur réclamatioo' 
pour portion des territoires maintenant en posse^îoiu 
de la compagnie ou dé ses alliés ; comme aussi des 
softitne^ tpié tes Atarattes ont droit de réclamer d'a^ 
prè^ 1^ fr^lléd eonetu» av«é enx^ 
. Cette rnéHon^ ûMiféAement é&téléppée iàt^ eéiUs^ 
mapière, est vigoureusement rti^peiissée par M* Pîtt: 
et M. Dundas. Ils soutiennent que les traités sont^ 
sages, et ont sauvé Templre britannique en Asie. 

M. Pift ajoute que ces pièces doivent rester secrètes,. 
ttÈ ce qu*élles découvrent comment leà divers £fats 
qvd S6 Sont lijf^ués c^rntre T Angteterre , ffoût devenus 
jaloux les uns des autres, et ont ainsi été amenés à 
rompre leur ooufédératioo* 

•. » 

M. Fox prend la parole : . ^ • 

/ Jemelète, Monsieur « pour demander au 
imnistre éi sérieuisefxicint il a l'intention de re- 
fuser k» pièdes désignées ? Il me ^emlle que ce 
refus sersiit aussi injuste pour M. Sastitigs, qui se 
trouve accusé, qu'incon venant pour la Cham- 
l^rej dont rhouueurlui faituneloid examiner la 
conduitede ce gmiverneur de U manière la plus 
scrupuleuse. Rien , d'ailleurs , ne serait plus fait 
peur attaquer le caractère de la nation , que de 
laisser planer le soupçon *que son amitié Uest 
pas une protection pour ses alliés. Il me paraît 
impossiUe de juger la personne accusée , sans' 
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juger en .iiiâme«*teaipB la conduite que iioUi 
avons tenue dans 1-Inde ; et si malkeureose*- 
ment il était prouvé que les alliés de la Grande* 
Bretagne eussent été abandonnés par elle dans 
telle ou telle négociation , ce serait un crime 
d^évidence, prima fade, et, il est .du devoir 
de la Chambre d examiner les causes d'une 
sembkble conduite. Sûrenvent les mêmes per- 
sonnes qui jamais ne voudraient se mettre dans 
le cas qu*on pût leur reprocher une conduite 
semblable pour ce qui les concerne, sentiront 
Fimpor tance d'approfondir cet examen, iquand 
il s'agit du caractère et de Thonneur de la 
nation. 

Cependant nous avons vu les ministres « i 
Tépoque de la paix actuelle , reconnaître cette 
conduite comme tellement blâmable, qu'ils 
ont cru convenable d'en offrir pour excuse la 
nécessité. Je n'entrerai pas dans la discussioBi 
de cette nécessité; mais, certes, Fesameunè 
peut en être refusé. S'il a été nécessaire de 
tromper, pourquoi ne l'a-t-on pas dit franche*^ 
ment? si c'egt par une politique nécessaire y 
pourquoi ne pas l'avoir fiait conoaitre? Ou a 
dit, je le sais, que la publicotion.de ces pièces 
pouvait ei^Ltrainer une conséquence dangereuse 
et fatale : mais il en est de cela comme de toute 
autre chose, et notre constitution a heureuse* 
me^t mis le remède à c&té du maL J'aipie à 
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ôrbire qâ*ii eD^est aiosi de toute autre espèce} 
de gouyerfii^nent* Que^nt à nous, il est plus 
que certain que les avantages balancent, «t aur 
delà, les inconvéniens ; et c'est un des grands 
motîfs qui font préférer la responsabilité de 
hos ministres, aux moyens secrets que ceus: 
des autres pays emploient journellement. Mais; 
Monsieur, permettez -moi de supposer, uu 
instant, qu'il doive résulter quelques incon- 
véniens de la communication demandée de ces 
pièces (ce que je suis loin de penser); il eot 
«erait cependant de cela comme de tout autre 
objet , qui eAt dà , par ^a nature, rester secret. 
Mais quelle conséquence ne peut -on pas en 
tirer pour les personnes qui arrivent aux pla- 
ces, et qui pourraient se prévaloir de ce dan-» 
ger de communication. Une foisrce cas admis, 
il en sera dé même pour tous. En effet , Thono- 
rable membre» qui a voulu disculper M. Has<- 
tings , semble avoir ^it ^ « Je regarde sa eon- 
yduite comme louable, et je désire même que 
9 vous pensiez comme moi à ce sujet. Mais afin 

• que vous, ne puissiez pas me prouver que je 

• suis dans l'erreur à cet égard, ]^ vous rein^ 
% serai tous les renseignemens que je pourraii» 
'f^ VOUS donner pour vous convaincre. » 

' Je me résume; et je pense que la Chambre 
%ie s'attachera pas à un rfisonnement aussi 
puéril, .et qu avant de se soumettre ail refus de 
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la coîilmùnication des pièces demaitidées , eH# 
considérera les Conséquences qui peuvent en 
résulter. 



' Dans son disooncai à ee snjet , M. Pitt faH ¥oir que \^ 
politique de M, Fox est de détadiier um partie de U, 
confédévatiop. 

M. Fox répond à cela : 

Je regarde comme absolument nécessaire , 
MoEtôi^ur , de donner quelques éclaircissemeas 
sur ce qui a été dit relativement à une nég^K^iar 
tion pour une paix partittuli^e avec Is, HqU 
lande« J'ai lieu , je Vavoue , de regretter qn^ là 
Chambre soit si peu nombreuse^ mais je mn 
réjouis de voii^ la galerie si bien reiDpli^. . > 

Quand la question de détacher la Hollande 
et ^Amérique de la oonfédératia» formée conr* 
tre nous ^ a eulieu , je n'étais au ministère quo 
depuis quelques jours, et conaéquemment f9 
me trouvais réuni à des personnes avec les-- 
quelles j'avais. jusque4à différé d'opinions. Ce^ 
pendant» quelle Ait ma surfHrise quand nnn 
-des mesurei^que je proposai -fut adoptée à 
l'unanimité des membres du codseil des mi<p 
nistres. Je parle de cette. circonstaace, poree 
i{ue l'inconvenance qui existe à faûre-connattre 
lea discuMtons qu^ peuvent avoir lieu dans le 
ck>naeil de S. M..« ne peut: pus e^9^r quand il 
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:é¥étièmeiit nV paê été iodifféreiit» pUiscfiiQ^ 
<$dDaiiie se lé I^a^e}lero^t daos 4oilte 1$^ P^.t 
«onnes qui;foîiaieM àxetteépfiqne partie dii 
conseil de S* M«» les dtfpoaitioj9S,de,<;^rti^i3if;| 
Mufrs de J'Evrope u'^taieiit pas.ea^rômfaoïent 
amicales pour nous, et que çetl&iUnaeimtt^ 
eut pour,çoq^éq^çjice de pr4ye^ir les.effets qui 
auraient pu résulter de cette mauvaise dispo* 
sition à ncdtreégdlid» ^ 

Mais revenons au sujet qui nous occupe. 
Rien ne prouve davantage la convenance de la 
demande de compulser lea. pièces demandées» 
que la nature du traité entre la compagnie et 
le ranna de Gohad , exprimant qu'il devait être 
protégé pair la Grandef- Bretagne côûtre.leg 
ennemis conlmuns. Il s*ensuit naturellement 
qu'ayant donné ses secpurs pendapt.la giierrei^ 
il devait être compris daqs.lesf çp^diiiif^^.de 
la pakuPkisietJœs. autm raj^s et prinass: in- 
^^»4^âpiésJeë lettKs^inéiiM'de M. Hasli^^ 
devaient être Ûjsihi û)akip6shxon pareilles et ;ce^ 
pendahjt il parait 'que rîen de cela nV ^té 6b- 
^lerve. Le n e4t\pas. le moipent p£^s .fj^l^ ^ 
rechercher les motifs de cette coI^}J|U(Q^ 89^)^ 
ce qui est certain, c'est qu'une telje omission est 
un manque de foi et de loyauté , que la mbtioa 
«^ileile à priti£^ftfeHlèiit''fibtlrâël4bt,^^k i^ui^ 
idênma manier» deTitis^doittétt^reonsidâcé 
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4iomme un Imt principal de justice é rendre 
aUK princes indiens; en mèoie temps qu'il est 
tMeuAA ail maintien de la> dignité du Parler 
ment d y a^oir égard , ^dit pour acquitter 
M. Hastings , soit pour le condamner. 

JefTOte, en ccMO^séquence, pourque ces pièces 
soient i«présentées. 

La motion de M. Burke est mise aux Toîx : 

Pour, 44- Contre, 87.- 

• ■ ■ ^ 

Cette motiou est rejetée. 



6 Mars. 

• ■ 

^ M. Burii^faitdeiioiireau la inotioii « qu'il sera d|^ 
posé sur le bureau de la Chambre copie de la corres- 
pondance et des instructions relatÎYes aux néjgocià- 
tîohs entamées avec la cour du Grand-|[ogol^ depu^ 
ie i*' de tanvier 1781. è ' v, 

: M. ntt t^j refuse^ ea disanl:<pie cetffr eoittmuiii^ 
jDaffiaxt pourrait nm» AU ftl^uîUité deXnufk^i^» 
en. divulguant la co^ndolte qu!oii a tenue avep ce pays. 
Cette motion 9, après quelques débats, est de nou- 
veau rèjëtéë. On demande des copies des, lettres de 
m. 'ÙktûîÈf^'k la comjpàgnié' et àii major Brôwn en 

M. Fox se lèTç et dit ; 
. .. $i j«8.pj^«»iré<^apE|ées, <lcit^9U!reau sont eor 
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démandef * ^ur éclaiter la Citiertibn qui aôur 
occupé. Je ne peÀse pas^ néammoins, que les 
-ministres ^e iS. M. vemlleilt refuser les* pièces 
demandées, sans s'exposer» tbutéA)is, à des 
CQDséqpaenees bien dangereuses pour l'ôpiniôù 
,^^on doit avoir d'eux. Que pensera -t- oh de» 
résolutioDS-qu'ôn a fait prendre à la Chambré? 
Me sefait-ce pas ptôUtér tjii'éh tl'àVâit nidl^- 
ment Finténtibnde les mettre- i' exécuHbn? ' 
S'il en devait être ainsi, jé'iétépëte, jaitiàis 
encore position plus critique ne, se serait pré^ 
fiéhtéé pour lin ministère : ce serait donner lieu 
à prouTer que quels que soient les efforts et 
les moyens que peut procurer une majorité 
dans la Chambre, il est un autre tribunal au- 
quel les ministres doivent rester soumis. L'0- 
pirdon publique est plus forte que tout, et 
j'en appellerais à ce tribunal^ comme au ^eul 
'moyen', çl'ajroiT Uistice. , L'j^omxrabje n^ç^b|!(e 
.dpit y réf](éçbiiF séj:iei»9f ment. «C'est à; kiiide 
.l'ecq^janattre que, 'malgré; k*lnia^rité<{u'iik> sait 
si bien conserver dans cette Chambrèi'la'âk- 
tiçn ne verra pas avec plaiâïr que ^sés* repré- 
'Setittâiis ^e soient ainsi méprisés eux- mên^ei. 
ISans doute le peuple reconnaîtra; l'indéc^PiOfe 
^'des connivence qui existent dunsic^te Cham- 
bre ; il verra que les amis de M. Hastings ^sfriit 
les preinfers: â demander 'là ^cômtiiutiication 
des pièces, et que les miniéti'éft .'dii lioi dM^- 



rent que rj^eniiie doitétriB refusëirp^is, queil'^ 
.^intjre cot^i les. Ai^p^dajBS véclaiaexKt ^«e I» 
jCihaiobre t^ÇWV^ toutes les juDformfitioqs pbsf- 
^lee , et qvkGUiinème^iemp^ h plupart <de .ces 

(Oui tend àiake 4oiinesr:fpi4c^)q9 iirfwmiitiom 
.Qécessa|rç»;po)^^t^f PAtre Jii^eoaeiit; Daife 
cet|^,;ai}tera#tiyç,v, «qn^ «;pi»i^iirei»: smmwl %iiW 
jjçw îci»ne;yé|iit9fclpiçpiiiédiej?. '^ ' u î: . 

fia nou^eUIe motion ouse aux voii est rfe- 
letee. . . . ., a 

... -."?/'*• ri 'r»':' ' •'"•'' î- • /v ■ ^ . l.i-:i.M->i sr.î;x> 

-i/A .<*. .'i.>;. ' .. : >!) ^>';^^.:; .1 ru lotrn 

' Avant de {Parler vei£^' proportion ^'il a.nritentioii 

ée fi^îre à Û'kh^^it;'^:i?'^^^^^ que'leèVJré 

1ttftitify[UidtftttéÀ>kâtiOA»]p4rièë8 9e 28^mâ^ /il4j[it% 

7i^?#pf¥'i: ^ Oi^ttftf 0ècsQ^jrdaljir4l]|teât Mis affaira 

«1*" \i est reconnu gue les ovdre» envoyés^par. Ias4îr 

récleurs de la compagnie à ;ses agens , pour borny 

^ïèUA>'c^^î<Ws-itrtftlall'es à'wh' système àéfensif, 

-toiil.J»asés 'âifl(i'4a pradeaœ v'IA "fàr^Uce dif'l^ pdtf^ 
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. fe5* Que lés désobéiftMiiicc^ à ces ordres sontTépré* 
beofiblçs,' et méritent .d*ètfe fnuiiet comme telles > 
sous le point de vue que ces ti^anspçiflsloni ne tendent 
qu'à troubler la tranquillité et détruire la paix qui 
existe dans les possessions de Tlnde. 

» 4* Quç cette modération et cette harmonie auraient 
toujoms dû être la base de là conduite indiquée par le 
Gouvernement britannique lui-même ; et que les suc- 
e^' temporaires que ponrrait procurer tine autre con^ 
duite, ne peuvent jaqu^is compenser le^inoonvéniens et 
les dangers qui en résulteraient; 

» 5" Qu^ainsi que le pouvoir exécutif à le droit de 
blâmer et d*improuver la conduite du conseil suprême; 
de même , toute déviation sans justes motifs des prin- 
cipes d\in gouvernement équitable, attirerait aux 
directeurs eux-^mémes le ressentiment du pouvoir lé-* 
gislatif , qui seul a le droit d'infliger une peine aux 
transgressions aux règles établies. 

)»6'' Enfin qu'il paraît prouvé que le gouverneur-*, 
général ayant reçu des lettres d'ouverture de paix 
du rajah de Berar, ces lettres ont été supprimées 
dans les dépèches envoyées à liei cour des directeurs ; 
qu'ayi^nfainsi manqué à son devoir le plus essentiel y 
H. Hasting» mérite la o^u^ure dq Gouvernements . 

Après lecture laite de ces pièces, 

M. Fox dît : 

. C'est aivec chagrin qne )e reconnais la né^ 
oesaité de réclamer encore Tindulgence de la^ 
Chambre pour la nouvelle motion que \e fais 
de la communication des pièces; mais si p- 
laais Gonàmunication paît être utile^ )é pen|< 

T. V 11 
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que c'est dans Iç cas qui nou$i occupe. Là 
Chambre reconnaîtra qu'il est de ^ sa digirité 
d'en sentir toutç l'impottancè ; et en consé- 
quence, j'ose croire qu'elle décidera de reve- 
nir sur la détermination qu'elle a déjà prise 
pour refuser la communication de ceç pièceSé 
C'est au nom de son honneur , c^est au nom 
de la justice notionale que jeja réclame de 
nouveau. Je supplie les meniibres de cette 
Chambre d'examiner attentivement Fobjet àé 
ma réclamation, ils verront que ce n'est pas 
un motif frivole qui me porte à renouveler 
ainsi ma demande, mais que j'ai pour but 
unique de sauver la Chambre du déshonneur 
qui pourrait rejaillir sûr elle-même, si elle se 
déterminait encore à ce refus , par les fatales 
conséquences que cette conduite pourrait avoir 
pour les agens de la compagnie. 

Je la supplie, en 9e reportant aux résolu- 
tions 4Qnt on vient de faire. lecture, d'obser- 
ver oombien le principe en est sageV- prudent 
et politique /et coinbien c^ttç çoqdvîtç: indi- 
que la mesure future à observer par le Gou- 
vernement britannique dans Flndé. Ënfîn, 
elle sentira sans : doute, sans que j'aie besoin 
de le dire , que c'est une espèce d'engagement 
que notre législature a pris. 

Ces con^dérations sont graves, sans douté, 
et doivent porter les membres de. cette Cham* 
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bre à réfléchir : mûrement t avant /de. doniiër 
leur ivote, puisque de -là dépendent . tant de 
conséquences* 

. Quelques persQnnes pensent qii^e la publicité 
avec laquelle nous traitons les affaires d'État f 
d'après nptte forme de gouvernement et notre 
constitution » offre une sorte d'inconvénient 
pour nos rapports avec les puissances étran- 
g^ères; mais, de ce.mal , si toutefois ç eh est un » 
on verra qu'il résulte un grand bien^ si l'on con^ 
sidère combien cette publicité tend à créer ia 
confiance de toutes les autres nations, en nous 
astreignant à une conduite politique exempte 
de t<^u8 repraeh^A C'est un avantage que no 
peut pas offrii un, gouvernement arbitraire; 
car i si le • souverain d'un tel gouvernement 
rendait un édit pour déterniiner la conduite 
qu'il se proposerait de tenir envers les autref 
nations, ce nç serait jamais que la notification 
des intentions du ministre du jour, lequel ve* 
n£|nt â être. remplacé, soit par. la noort, soit 
par .suite d'une, disgrâce^ donnerait lieu à ce 
que son sujccesseur adoptât une marche quelr 
quefois .toute difféi?ente; tandis qu'ici, quand 
la; Chambre >des Communes, a publié la forme 
d'administration à suivre enyers Jes autres 
États f non-^ seulement elle engage par ce ' fait 
ia i^atiou «entière dans les personnes de ses 
représentais; m^is eUd jr^nd respon^ble indj* 
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vidaeUenièDt toos ceux qui sont miDistres, 
tant; qu'ils resteront en place , aussi-bien que 
ceux qui pourraient venir les remplacer. 
i S*il m'était permis d ajouter quelque chose 
encore pour faire sentir à la Chambre Tim- 
portance et la gravité de ta détermination qu'elle 
à prise en 1 782 , et qui vient d*étre lue, je di-^ 
ràis qu'elle a si bien reconnu la nécessité d'une 
grande mesure, qu'elle a même étié jusqu'A 
empiéter sur le droit du pouvoir exécutif; cir- 
constance qui, sans doute» sans un besoin biea 
urgent, n'eût jamais pu avoir lieu. 

Mais , Monsieur , la Chambre sait que jamais 
une demande de communication de pièces n'a 
été faite légèrement et sans unmiotif gnive; JQ 
serais moi-même bien loin de jamais faire une 
semblable proposition , si je n'y reconnaissais 
une grande utilité publique. La Chambre , sanB 
doute, ne devrait pas accéder à ma demande, 
sans d'abord partager ma conviction. 

Cependant, je le sais, une communication 
semblable peut souvent être dangereuse, et ses 
conséquences devenir plus importantes pour 
l'Etat , que lies avantages qui seraient attachés 
à cette mesure : j'entends donc comment les 
ministres de S. M. sont dispotiés à s'y refuser. 
Mais , dans ce cas, je dirai que ce refus ne doit 
pas reposer seulement sur le simple ipse diant 
d'un ministre» et qu'il est indispensable qu'il 
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fasse connaître â la Chambre les motifs qui ont 
d^éterminé son opinion , et les raisons qui lui 
font penser qu'il y aurait du danger à accord^ 
Tobjet dé cette nlolion. -^ 

Cet objet à été déterminé parfaitement par 
mon honorable ami^ Taccusateur avoué de 
M. Hastingsi II a prouvé l'urgence de la corn- 
munioation de ces pièces : il a été plus loin; 
fet» supposant que cette demande ne serait pa^ 
Accot*dée, il a fannoncé avoir par devers lui des 
documens suffîsans pour prouver la faute dû 
f[ôuyerneur-général de Tliide , et pour coosta-^ 
ter en. Diénie temps qu'il n'a avancé rien que 
de très-exact. C'est afin de donnera la Chahibrè 
la même convictibn, que j'insiste de nouveau 
6ur la communication des pièces. 

Mâis^ Monsieur , veuillez me permettre d'exa<- 
minear sur < quel motif ces pièces ont été refu* 
fiées déjà: On à dit qu'elles n'étaieiit pas néceS* 
saires à la cojidàmnation de M. Hastings, et 
iqualors elles. pofuvàient être d'un effet dange* 
rcwi» ed ce quelles dévoileraient des secrets 
ii^aJlfs aux négbciatiôils- qui ont eu lieu pen^ 
dant là guerre de l'Inde, et qu'il pourrait en 
-r^s^lter des conséqileiices fâcheusiôs pour les 
)^taj|>)issemens anglais. 

-< le nd.orois pas qu'on puisse sérièusemenl: 
«o\itenir eette assertion; Ce n'est plus un doutée 
vm^ Un feit reconnu par tout 1q monde:, d'à^- 



J 
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près les lettres mêmes ifai ma}or Brawn.'^iie 
IL ^^^^àJÊÊ^ a avtorisé des n c go ciai ioDS wmt 
«ne leBe base, que le mayor en U&raMi: le priB* 
dpe« par raf^ort â la mciralilé, a la jostioè^ et 
à la bonne foi. Ce waafor dit, dnne WÊamSkre 
«nphaliqoe r .If«« «on. oflbt de t«l«r. 
•on a accoté; nous avmis &ît comialbv nos 
• conditions, on les a approuTées»: cse qm 
prooTe incontestaUement que c'est noosqni 
a^ons ooTert des négociations. Le detafl de ces 
lettres proore, d'une manière non moms én^ 
dente contre 3L Hastings , la justice dareprodie 
qui lui est £aiit d avoir , anx d^iéns de la bonne 
foi , de Téquité et de Thonneor national « envoyé 
lies troupes au Mogol pour chasser les habitans 
de certains districts, et donner i ses soMaits 
ee pays conquis. Certainement un tel traité est 
cehii d une alliance, offensive; Les résolvtions 
de la Chambre ont rqeté sur M. Hastings tooft 
le blâme qi/une paredlé conduite mérilei 

Mainteilant , je demande â la Chambré'^ 
€^tte ccmduite estdigné d'une grande nation 
•comme la nôtre, et si le prétexte friv<^^é 
pré^nrer le Mogol du pcJuroir des FrançsU 
ou du sultan Typpo doit la faire ainsi 'éèwièt 
des principes d'honneur -et de- loyauté, qui ^iit 
la caractère essentiel d'une nation. S'il entait 
ainsi, et si l'on pouvait, decelteiùatiiëfe/se 
4égager4u:syitème padétncteOffihefjie deitaàll^ 
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aérais^ âlor$:à quoi serirent tés lois? Quelle sera 
la base du Gouvernement , et sur quoi sera-t-!f 
possible désormais dé compter? 

RelatiVeikient à ce qui a été dit, du danger^ 
de communiquer les piëdes demandées, parce 
que oetlie pubUtatidii pôUirâit ex^osef et com^ 
promettre 1%8 puissakibes d^ f Inde , ) avouerai" 
que )e n'ai pu trouver, dans* tout cie qui a ét& 
Ait à ce sujet, le inoindre argum'ént qur fàV 
de nature à me faille partager cette crainte, ^é 
me pei^mettrai de dire qu'il^ ne peut 'en exister^ 
une seule; ni mi seul danger, à dènner â la 

ê 

Chambré tous i les do<5Umens qui' doivent lar 
mettre à inéme .de ootifirmer les résolutions 
quelle a déjà .prises ^ et pour Texécution^dè^-^ 
quelles elle ^est Solennellement engagée. Ce se^ 
raît dire aux princes de Tlnde : ' 

«Nous 8à*vons que. noâ Su}étS oïit cômmifT 
»des^faùtes , et^ijoUs dut manqfUé dé foi; mai» 
»tn6u8 lie vcndovts pas exaitiiner ces fautes ,* 
a parce que cela nous forcerait à- trahir les se-^ 
>cretB de TËtatv et ce sont des mystères -qui 



\\ 



* doivent^ rester inoôtonus.»-' - 

Ne serait-ce pas ajouter rînsulte à la dè-^ 
loyaiité? Né seirajft-cè p^^ dire quê^a Chràmf>re 

sanctionne la ecaiduite' des* agéns de 1» com^ 

» » • 

pagnie? - ; j . • • * ' - '^ 

loin ; de réparer lé* mal ; té serèrit lé perpê-^ 

tuer 9 rautorlser;'étkCbaml]ire1iFèrait toûtaU^ 



Responsable de m ma} q^e Id conlpagitàe eUe^ 

Ce serait enfin dpnner à uil ministre le droit 
desVppoaçr aux demandes faitesparlaCfaataère 
dans l'intérêt national: et cette faculté, exercée 
par le seul veto du ministre; déttuirail: le ea«« 
ractère constitutionnel du Parlctmetit , eoni^doai 
naçtune trpp grapd^étendiieide poirvoîraà 
minhftère» Dèsice. unnii^at, le qoupal>}e, qnel^ 
une fijktsoncFime envers la nation, serait aln 
sput, s'il trouvait 1^ xnoyen d obteftir la prcH 
tection du ministre^ qilî se )Merait ainsi des 
acc^sations portées contre «on. protégé; ^ 
• -Ma^, Monsieur, on nou« parle de secrets ^ 
et d|i danger d^ les révéler au public, le de^ 
mande où est le secret^ et comment lA: commua 
nication de ces pièc^» ferait conaaitre autro 
chose que ce^ui estdéjà oonnu dans llnde? 
$ans doute on va d^mfander pourquoi » ayant 
avancé, comme ]e lai fiut , qu'A ne fallait rien 
cacher de nos affaires dans les Indes, je n'ai 
pas^teI^I le même laogsige ,> qu^md il a été ques« 
tion des traités et négociation! avec les cours 
de l'Europe? 

A eela )ë répondrai que jusqu ici la Chambo^ 
n'a {am^ift établi de règles à: suivre par le pou- 
Toir exécutif, relativement aux rapports; avec 
les autres nations de l'Europe, Je n'ai pas be- 
foin d^eo'donner k motif : s'il a été pris une 
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V«9) 
^ntte marche irdati vendent àii |[4«Areriieiaeitk 
dea possessions anglaises dans Vlnde , c est în** 
dubitablçDft^nt en taison des nombreux abuft 
qui ont été reconnus, et qu'on a 'jugés de nan 
ture à ternir le.;npm anglais dans il'lnde, ^eâ 
portant les prince de ce pays àHe plus OompteiP 
désormais sur k foi dâ noire Gouvernements 

Il fallait une décision du Parlement , une 
roc^sure vigoureuse contre les coupables,- poux 
rétablir le crédit public parmi les puissanceë 
de rindostan : des lois ont été établies de mar 
. nière à forcer le gouvernement de nos posses^ 
sions dans l'Inde , à n'agir que d'après les prin-« 
cipes de l'honneur, ^e la justioe et de là bonna 
foi- 

£t ce : serait exprès uile décision si impov^ 
tante, pour regagner la confiance desprincesde 
rinde , que la Chambre viendrait aujourd'hui 
prétexter d'un secaret d^état , et que, jians con- 
sidérer s'il en existe réellement d'autre que 
Yipae dioHi d'un ministre , elld* se refuserait à 
une commumcation. regardée comme «««en- 
tidle à Timportance de la question qui noua 
occupe ? 

Non, Monsieur, jamais je ne pourrai croire 
à un pareil aveuglement. S'il en était ainsi, 
sans doute alors l'honorable membre (M. Dun* 
das ) , qui a été le premier à porter la Chambre 
à prendre lesdites résolutions » viendrait dé- 



( Î70 ) 
clàrer, en ^eîn Parlement, que, qnaiîd il al 
provoqué cette mesure , il ne comptait pas 
qu elly3 fût jamais mise à exécution. Lui, mieux 
que tout autre, doit se rappeler ce' qui a 
été fait, Tannée dernière, relativement aux 
dettes du nabab d*Arcot. Je ne devrais pas lui 
en rappeler le souvenir; ïnais il hé sera pas 
inutile, pour rînstruction- de la Chambre ^ de 
savoir que, «loin de voir mettre à exécutidti 
Farrangen^ent arrêté ^ de* nouveaux emprunts 
ont été contractés, et de nouvelles dettes ont eu 
lieu. V *. ■• 

- Je terminerai ^ Monsieur^ en proj^osant c qu'ii 
•«oit déposé sur le burew copie exacte de -la 
» correspondance du Bengale , depuis 1 783 jus- 
t-qu'au'aîo janvier 1784 rrénferknant la consiil- 
» tation qui a été prise relativeilaniiôiitaui affaire» 
idece'pajrs;» ■' 

On met ja motion àu'x Voix : 

Pour^ 73. . . .,iÇoiitrev!i49<i 
La motion est rejetée. 
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Moxipiv pour rapporter i'acte qui iialbiii 
une taxe sur les boutiques. 

Jif . Fax appuie^ ia propasitiaa* — U dowiie ses 
motifs pour en agir ainsi ^ et prouve que ia taxe 
sur ies éoutigues blesse 4es intérêts de 4^ classe 
des marchands. 






La Chambre, formée en comité géùéral,^ prend kà 
' considération les . diverses ' péfiHofis présentées ^ 4 

TeiTet de rapporter Tacte qui établit une taxe sur les 
; • boutiques. 
Cette proposition, soutenue par^iyMubre. de men|bre« 

de l'opposition , est combattue par l'autre parti. 
Après un long discours de M. iPitt, 

t •V,»,. ••"? • 

' , t \ ■ ^ , ' . . , , • i 

• 'M.rFox.se lèveet dît: • . . .• 1^ 

MôNSIEÛH, 

, persqnpç plus que moi aadmet Targuaient 
de l'hoDorable membre et toute sa force ffini 
préveuir la suppression d!une mesure qui tend 
i augmenter le& rc^venusT de TÉtat» Je siik^iort 



de son aris , qu'il faut des rrtotifs bien puissant 
pour se décider à soutenir la destruction d'une 
ressource semblable. Cette opinion doit non- 
seulement être celle d^un ministre, mais aussi 
celle de tous les membres de cette Chambre. 
Ils doivent ''sentir , qu'en matière d'impôts, la 
qualité de popularité est bien rare à obtenir^ 
et qu'il serait dangereux d'abandonner, par 
ce motif , ceux qui ne reçoivent pas celte ap- 
probation populaire. Quant à moi, malgré mon 
grand respect potir mes commettans de West- 
ininster^je dirai plus, malgré mon grand dé- 
sir de servir les intérêts de ceux que je consi- 
dère comme mes premiers commettans, et. 
dont il est de mon- devoif de défendre et de 
picotéger la cause dans cette circonstance, de c^ 
peuple, enfi|i«).quç je sui^; appela à représen- 
ter ,' j'eusse secondé, l'honorable membre en 
repoussant la motion présente , si je ne ni'étais 
éonVaincu que là^làxe dont if est question ês^ 
fausse et injuste, et que nulle modification., 
surtout celle proposée par Thonorable mem- 
bre, ne peut la rendre foléfabiei^ Je me iroûve 
donc forcé d'appuyer la motion qui. .tend à 
réformer cette taxe, et en cela, je ne crains 
pas'd étire considère comme ennemi du revetiu 
biibBc: • 

' "JF^ roé rappelle que, quand cette ta'xe a été 
prb{H)s'ëe , \è m'y suis opposé eh déclarant 



( 175 ) 
l^u au lieu d'être une taxe uniquement sur leâ 
boutique», comme l'hoporable membre a bien 
voulu l'appeler, c'était tn effet une taxe addi-- 
tionnelle sur les maison^ où il y avait des bou-* 
tiques; il s'ensuit que celle-ci est une seconde 
taxe sur ks boutiques , car déjà celle sur les 
maisons a pesé sur les boutiques , et il est no- 
toire que cette classe respectable de citoyens 
est celle qui se trouve la plus imposée de tout 
le royaume. Il est donc souverainement injuste 
d accabler de nouveau ceux sur qui pèsent 
déjà une si grande partie du fardeail public. 
Le comité sentira, je l'espère, la justesse de 
cette observation , et recevra favorablement une 
motion qui tend à détruire un si grand mal. 
L'honorable membre a établi la supposition 
du cas où les loyers des maisons auraient été 
beaucoup plus élevés il y a quelques années, 
et il demande alors quelle serait la position 
des marchands? Auraient -ils, pour cela, le 
droit de se plaindre et de dire qu'ils payaient 
des h>yers plus forts que ceux qu'ils paient eu 
cet instant? Je répondrai à cela que, si l'ho- 
norable membre par cette supposition entend 
que l'argent étant à meilleur marché, toutes 
les propriétés augmenteraient de valeur dans 
la même proportion, alo?s, sans doute, les 
choses seraient telles qu'elles sont en cet ins^ 
taqt. Mais ^ , au contraire , il veut dire ( et 



(174) 
sérieusement il faut que cela soit» s^il prétend 
dire quelque chose) que toutes les maisons 
des marchaiids avaient, à une époque queU 
conque, augmenté de rapport partout le 
royaume, alors j'aurai eu raison d'appeleir 
cette taxe une taxe additionnelle sur les mai-^ 
sonç, car, en effet, les maisons des marchanda 
seulement auront augmenté de loyers , sans 
que la valeur, pour cela, en soit changée, , j 

La Chambre peut -elle ne pas remarquef 
rinjustice criante d'une telle mesure , et comi 
bien ilftt dangereux de faire peser ce surcroît 
de charges sur un corps respectable d'hon>mel 
aussi utiles? 

L'honorable membre â dit, je le sais, que 
cette taxe n'était pas personnelle, et qu'elle 
portait sur le consommateur, puisque le majv 
chand ne nianquerait sûrement pas de lui 
faire payer sa marchandise plus cher, en qo&r 
séqvience de cette taxe. J'affirme, nptoi, positif 
vemont le contraire, et Je prétends qu'elle eàt 
bien personnelle et directe contre les marr 
chauds, et qu'il leur est impossible de s'en 
fa^rç dédommager par le public, à moins d^ 
l'imposer considérablement sur. le prix de. la 
ularchandise. Le détail de ce qui arriverait 
prouve facilement la vérité de ce que j'avance* 
£t quelle comparaison n'^ aurait-il pas lieu de 
faire entre. une. mesure :qui ferrait, que 1ers objets 



,( ,115 ) 

de çoitsommalion seraient ainsi portés à trois 
pu quatre fois leur i^aleur , arbitrairement et 
au gré du marchand, et une taxe qui serait 
répartie également sur diverses autres bran-r 
ches, De cette manière, le consommateur paie- 
rait la taxe; mais insensiblement et à mesure 
qu'il se procurerait de ces divers articles, le 
marchand lui-même se trouverait la payer et 
la faiïç payer. • 

Il me semble en avoir dit as^ez pour prou^ 
yer que cette taxe est réellement personnelle, 
e,t que, comme telle ^ ;elle ne doit pas être main- 
tenue. J engage donc l'honorable membre à 
chercher quelque moyen de la remplacer, car 
çellç-ci est si .positivement mauvaise, qu'au- 
cune modification ne peut la rendre tolérable. 

Je n'igpore pas que l'honorable membre , 
parmi tous les argumens qu'il a en^ployés en 
faveur de cette taxe, a dijt qu'elle prendrait 
son niveau, et que le consommateur en four- 
mraitle moyen, mais que, jusqu'ici, les n^iar-: 
chauds n'avaient p^s.su encore en faire la dis- 
tribution. C'e^t , il faut en conveftir^ une étrange 
assertion à présenter à des ho;Enmes. dont l'oc- 
cupation et le genre d'affaires est d'acheter des 
articles en gros pour les revendre en détail à 
la multitude, et par ce moyen rentrer dans, 
leurs avances et leurs bénéfices. N'est -il pas 
houteiix de rendre ces m^èi^es hommes cou-; 
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pablefl de h^aToir pas encore su répartir cette 
taxe, tandis que, journellement, ils ne font 
que cela« et ne peuvent pas faire même autre- 
ment. Mais quelles que soient leurs opérations 
à cet égard , il est impossible d'établir et de 
prouver que cette taxe ne porte que sur le 
consommateur. 

- Personne plus que moi , sans doute , n^es- 
time Topinion publique, et je puis dire, mémè^ 
que l'idée de n'être pas populaire est totale- 
ment opposée à mes dispositions; mais mal* 
gré cette profession de foi, jamais je ne m'op- 
poserai à uAe taxe proposée, à moins que, 
comme dans cette circonstance, elle ne soit 
pas calculée pour atteindre le but qu'on a en 
vue. 

Je le répète, cette taxe est personnelle, et 
ne porte qu'en partie sur le consommateur. 
Je dis plus, elle ne l'atteint que d'une manière 
arbitraire, et selon qu'il plaltaux marchands 
d'en faire la répartition sur les objets de con* 
sommation , et même d'en percevoir lui-même 
le montant, saift contrôle et comme il le veut: 

Une taxe personnelle doit être répartie éga- 
lement sur tous. Celle des domestiques est 
de cette nature, quoique je pense néanmoins 
qu'elle ne soit pas bien perçue. 

Toutefois je ne puis qu'applaudir à la bonne 
disposition de l'honorable membre, dd voû** 



loir àJipDftel' quelques modificatioiiâ à cette 
taie^ Jfe serais doUbléfâént hèùi'eux de lui ren^ 
dre cette justice « si cette taxe était susceptiblç 
d*afUélioratioBv Mais je persiste à maintenir 
qu'elle ne peut exister sans affecter sensible^ 
nient le corps respectable des marchands; et 
je dois prendre eu considération sérieuse la 
{position de ceUx de Londres et de West^ 
mlnMer». 

Sous ce rapport^ p èrois de mon devoir 
ti appuyer la motion faîte pour rapporter 1 acte 
qui éfadïlik «0tte tasei 

Là mtÙôn est iâtâé àttt Vëli s 

La motion ft#t i^eiée | maia 11 «s^ ftrirltté ^u'ii éBrâi 
t>ré8enté toutes les modifiGaUons dont cet ael9 est 
susceptible» 
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Pjlak cfo Af. Pt^^ pour réchidre la dette 

pubiiqtis. 

M. Fax approuve Vidée d'une eommissian nommée 
pour effectuer l'opération de (41 réduction de -la 
dette publique. -^ Il penso que te chancelier 4e 
l'échiquier doit en faire parpie de droit. — Il 
établit en principe que le fond dont il est ques- 
tion ne doit pas rester inaliénahte en cas de 

. guerre. - .. 

f 

sxposi. 

Dès le Gomniencement de la session, M. Pitt, en con- 
séquence de la partie du discours de S. M. annon- 
çant la nécessité de réduire la dette publique, avait 
demandé que les pièces et documens nécessaires 
pour montrer que les revenus de l'État sont non- 
seulement suffisans aux dépenses , mais qu'il existe 
même un excédant qui doit former un fonds per- 
manent pour amortir cette dette, fussent soumis à 
un comité nommé à cet effet, afin qu'il pût rendre 
' compte à la Chambre du montant des ressources de 
l'État. 



( »79 ) 

' Celte propositiQii ayani été adoptée à runanimité^Je 
comité fitjson rapport le 21 mai^. ^ ^ 

Le 39, If. put propose les voies .et moyens^ afin d'é« 
tablir le mode d*extinction de ia dette publique. 

Après avoir développé toutes les ressources drolssantes 
de l'État 9 il avance que la recette suffirait aux dé- 
penses , sans avoir recours à aucun emprunt ; maïs 

, .il pense néanmpins que s*tl arrivait quelque évé«^ 

nement qui vint tromper cet e^K>ir , il serait plus[ 

sage encore d'emprunter pour subvenir aux dépense* 

extraordinaires, que de détourner le fonds établi 
• ' ■ ■ ♦ 

pour Tamortissement de la dette. Il entre dans les 

' détails de l'emploi de ce jGonds , et de l'opération' 

' totale , et demande qtiMl soit nommé des eonmits<« 

> saires y avec le di»it de disposer de ce Ibads pour 

acheter des effets publics en leur propre nom. Il 

serait versé à ce^ commissaires un million sterling 

annuel , voté par paiement d'un quart tous les trois 

mois 9 laquelle somme serait délivrée par le trésor 

- avant tout autre paiement, excepté Tintérét de là 

dette publique* Cette somme devrait être assurée de 

man]/^. à ce «{ue nul déficit daqs le revenu ne pût 

en retarder le paiement. , .> 

Il avance que les intérêts de; ce million annuel for- 
meront une somme telle, qu'au bout de vingt-huit 
ans 9 il y aura un excédant de 4 millions, qui pour- 
ront être employés aux besoins de TÉlat. 

11 ajoute que ces commissaires doivent être choisis par- 
mi les hommes les plus'recommandables et pai* leur 
rang et par leur caractère , tels que le président de la 

. <UiaB)d>re, k chancelier de l'échiquier, le garde- 
des-sceaux , le gquv^Jieur de la banque. 

Il conclut en demandât « qu'il y ait un million ae- 



/ 
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»x^ordé atititleUemetit à S. M. , afin Kiue celtetommè 
%soU mise à la dUposition dâsdlts c6mmîstôii*és > 
• Dpout être employée à la rédueiioa delà dette pu^ 
vbliqae. )f. 

M. t*ox prend la, parole et dit : 

• La longueur du brillant dkcour» de Thono* 
Mble membfe lue Mt xlu devoir , Monsieur , 
de ne pas abuéièt déS tndtnens précieux de la 
Châriibre. Cépéhdant je lie puis me défendre 
d*exprîmer la joulssanee que j*éprouve en pen- 
dant que tous ceux qui m entendjent sont iati-* 
mement convaiocois q%te personne* plus que 
moi n*est partisan du principe d W -fonds d a- 
tnojrtiéëèmênt; ki^a Vie politique en a donné la 
prèûVè depuis le preiipiér iïiôinènt jusqu'à 
celui-ci> Je m'accorde donc avec rhbnorabie 
membre sur Tidée d'établir un .fonds effectif 
pour opérer l'eKtinction de la d^te publique) 
tnais je difi^rë nvéc lui âur testnoyens 4'y par- 
venir ^ sur divers points de sbu dùcours, et 
l^ttncipàléiiient siif Te mode qu'il propose pour 
établit* le princljie qué j'^dôpte. 

Maïs, Monsieur , relativement à la conduite 
du comité auquel les pièces ont été confiée^ 
pour en faire l'examen « j.e dirai, sans crainte 
d'être démenti > que le mogren fu'jl a en»ployé 
pour établir UUè supputatioû eit noft^seuïe- 
ment contraire â tout ce qui a été fait jusqu'ici 
par ded eoiôiiéB/mail encore qu'il e^t le plus 



MQ cert^i» npmhr^ d'am^éa^ , f pi|l; ^fliy^smvaiSf»» 
mit de tippn^, et trcNiicer lelfr^fi^ mof^f hW 

précédente, qui se tp^^iNe |)|st?m^ipft é|re winf 
aoDc^ de :FHr9ppéfif;4^ fit We |u| QppoMrtton 
tn d4p^i»pe ? JIJop p^i qf#f dl» wtt^ mlwe w^t 
née, d'^pp^^ lu» ^e^ d^ h Ciilfid^ç^ «a^ 

cette manière de présenter la cho^iç ^r^Ul^ 
juste ^riBQ^iei^N^?. 

. Je di^ wdew 3n wm$4 d? w» Wr *iîw «^ 

repwt«fiîW»9 oj|wi0r¥^|p|i qi^ j ai foil^ l'année 

dçrni^re A rfcawwaWe ni#i»bi»> wlatiy*iïMnf 

balw^es pftv q^a^jt, surtout isp prenaul pmwr 
c¥i3i;iPf^ )ip dos ^pMF^iqrs l^f |4v« px:^Hq|^fe 
li esf; ^t^^i». qm cette v^niè^e d*<fp^rf{r w^ 
peint qyi^ navi$ mdwr» an «^ç^r ; ^ ^i^ d99^ 
unç olisiisrvaijoa 4. c^ égard « fat repldu^ ipQ{^ 
airgiip(i?M^ jtr^p s^m^f^^ en pr^apt po^r e:^n|9^ 
p)e i^ ïq^^^i^î^ )e i9H)t|is pir^4^G|#*; il açra tw^% 

choisi i^n foewf^p tFi^p&)p^rQ^^Ts^pJ^ç\h^^ 
nue |*ai dit. f«tt« f#^)iMt ^ f? »rflHii»w^&:qii'il- 

pouriTfût ^n y ;iyair Mai^ca ^t^ la r^ç^e 
et la dfépf 9s^ ^iRIftW mw f» im^iLç^dairtM v^ il; 



lîotis avait été annoncé. L'houorâWeMîieirtbf» 
répéta le mot balance avec iiti air de dédaîii,' 
toknmé'si je -tournais en dériiflôn uiie chose 
qui , après tout , a été en résultat utfe balaniétf 
monstrueuse à notre désavantage. Le cotaîté 
j)eut me rectifier si je suis dans Ferréur, les 
pièces sont sous ses yeux. 
^ Toutefois, je suis loin de vouloir tirer avah- 
ta§[e, contre riionoi^ablé membre,, du'résultlif 
de mes prédictions qui se sont réàlisée&i je 
désire prouver seulement- que je ne me suis 
pas abusé* • ' > - 

L'honorable membre nous a parlé d'une di-- 
m intit ion présu niable dans notre entretien de 
guerre , et principalement dans celui* de la ma- 
rine. Je lui demanderai ce qui péitt» dans la 
situation de l'Europe, le porter' à penser que 
BOUS devions espérer obtenir une telle dimî-^ 
nution de nos forces. Je croirais , au contraire;; 
que' si un changement pouvait avoir lieu , ce 
devrait être pour augmenter nos' forcés mari-^ 
fimes. L'Europe^ dans toutes ses combinai- 
sons , semble se réunir pfour agir un jour d'une 
tnanière hostile aux intéi^ts de notre pays. Sôus 
ce point de vue, augmenter notre marine dut 
faux où. elle devrait être en temps de' paix ne 
serait rien du tout. Pourrions-nous résister è 
toutes les marines réunies ? Non , sans doiite ^ 
et dès-lors tous nos efforts seraient vains. 



'( i»3 ) 

f Gep^idailtv Monsieur, ) approuTè fort l'idée 
de destiner 4e surplus de nos revenus -« s'il en 
existe , â l'extinction de la dette publique. Je 
dirai ménfeque je m'accorde, qfuelle que soit 
la vérité du rapport qui nous est présenté , 
avec la proposition de payer une portion de là 
dette publique par un fonds voté à cet effet ; 
dans le cas où le fonds d'aiùortissement serait 
insuffisant. Je pense donc que là Chambré doit 
voter cette somme actuellement, sauf, sU le 
faut ; à créefr de nouvelles taxes pour pourvoir 
àceliesoin. 

i • Toutefois je désire que ma pensée soit com- 
prise telle qu'elle est réellement. Si je donne 
mon assentiment à ce plan, c'est afin i{u'it 
y ait un pkn quelconque; mais je persiste à 
dire qu'il est possible d'en trouver un meil- 
leur. Ce que je blâme dans celui-ci, c'est que la 
somme appropriée à l'opération soit inàlié- 
nable en temps deguerrei et aussi qqe l'enga-' 
gement dé rembourser la dette publique soit 
énoncé vaguement, sans exprimer une obliga-^ 
tion précise. 

^ En effet, Messieurs , qui peut répondre que 
le plan lui-même ne sera pas renversé par un 
autre Parlement? 

Lé mode primitif, proposé pour le rembour- 
sement de la dette publique , me parait préfé- 
rable, lia Chambrese ressouviendra sans dôute^ 



r 
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avoir bien ^Boin de pourvoir au fç^ds dçnt il 

est responsable. 

En conséquenoe de mon observation, p 
pense quau lieu de parler d'w^ jexcédant ima- 
ginaire, il se|[^t Men plus olair de, çrper tti^ 
inilliout ou plus même VU. défaut, par de^ 
charges additionnelles. Alors ce fppds serait 
certain , . et . non pas seuieinent en espoir fde 
réalisation de ce que promet Je .ministre- 
; Je voudrais aussi employer le mode de squb* 
cription individuelle comme le meilleur, pour 
le remboursement de la dette publique ; car» 
comme je l'ai dit, je craindrais autrement que 
la chose publique ne vendit bon marché ^ et n' 
chetât plus cber que ne ferait toute autre per* 
sonne, sur le marché. 

Je crains aussi , dans le plan proposé , la 
condition d^enchoiaer nés ressources tnéme 
dans un temps de guerre. Cependant cette ob^ 
jection n'est p|is de nature à me porter à m pp^ 
poser 4 b seconde lecture du bill. 

La s^cQA^é lacture du Mil eit açcQ|*4^. 

Le ai mai, on prend en nouvelle considération le 
rapport du comité. 

M. Fox dit: 

Qu'il me soit permis, Maq^i^m^ de faire ^b-^ 
çerver encore que, dans Le plan» je me suis, 
ORPûsé à la conditipii de rendre 1^ foiaid3.d.'a-r 
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hiorlissement inaliénable en temps de guerre 
Je viens ici encore renotiTclep cette objection i 
car il faudra alors avoir de nouveau recours à 
des emprunts. Je propose que, quand un mi-* 
nistre demanderait à faire un emprunt, il* fût 
prié d'établir des taises ,• non*seuIement pour 
le paiement des intérêts de cet emprunt, mais 
aussi pour remplacer ce qtii aurait été détourné 
du fonds d'amortissement. II faudrait donc , 
par èxei;iîplè , que , èi Ton faisait un emprutit 
de âix millions, II y éfit Un million qui restât 
dans les ipains des cômmiâSairci, et dont ils 
disposeraient de manière à ce que l'excédant 
des besoins de leurs opérations , fût une dou- 
ceur, qui tournât aii profit du public* 

J'ai eu l'i>Gcàsk>n de souoi^ttrè. cette idée M. 
chaneelier de'rdchiquiér, qui en a appfôuyé le 
principe, comme unboti exemple à silivre 
pour nos successeurs. 

M. Pitt donne un signe d^approbaiion. t>an9 cette 
sitjialion le hill egt lu une troisième ibis ^. et envoyé à 
la Chambre des Pairs | où il passe sans opposition.. . 
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6 Avril, 



ÀaEERAGES de la liste civile. 

if. Fox s'étatme d'une demande pour, ia Usie dviiei 
en rappelant i* engagement pris^par S. M. de rér 
gUr ses dépenses au montant de ce qu'elle reçoit. -^ 
H réclame une augmentation pour te prince de 
Galles. 

EXPOSi. 

■ . . . . • .'" . > 

IL Cilbert, rapporteur du comité des fittances, de* 
, mande qu'il soit alloué à S. M. une -sofnaie qui 
n^excédercût pas 3o,ooo liv. st. ^ pour payer les ar- 
rérages dûs par la liste civilOt 

. i : • •...■■■.. 

.M. Fox prend la parole : 

Je suis bien éloigné, Monsieur, de ni^oppo-^ 
ser â aucune disposition favorable à l'égard de 
€6 que demande S. M. Mais il me sera permis , 
j'espère, sans manquer au respect que je lui 
dois, de manifester mon étonnement d'enten- ' 
dre faire à la Chambre une demande pareille, 
après la promesse que S. M. a faite elle-même 
dans son discour? à rouverture de la session 



im) 

de 1 7^d 5. et raâsutaincè positive qu elle^ dennée 
qu'il n'y aurait jamais a laYenir aucune récla? 
ination de cette nature. S'il m'en sauvient bien^ 
cette promesse était ainsi conçue : . * : . ^ 
: c Jf'ai effectué les réductions de ma liste civile^ 
»i|vi m'ont été indiquées par un acte du Parle- 
9 ment, dans. la dernière session.. Depuis ,. j ai 
> opéré de nouvelles économies et suppressions - 
»de places sifiéçures, de manière à ce que dé- 
• sormais jaipais mes dépenses.. ne puissent 
» excéder la somme qui m*est allouée. » ^ ■; 
Ce discours a servi d'ouverture à la ses- 
sion, et en ce temps lord Shelburne: était 
premier lord de la trésorerie, et l'honorable 
inembre , siégeant de l'autre^ coté , était chan- 
celier de l'échiquier. Or, il est évident aujour- 
d'hui, d'après la motion présentée à la Cham-*' 
bre, que cette promesse formelle n!a pas reçu 
son. exécution. Ainsi , ou les ministres de S. M« 
l'ont engagée à faire au Parlement une pror* 
IKesse qu'elle ne pouvait pas tenir, ou dis lonf 
pointée à mànq^ter à l'engagement .qu'elle avait 
pris. L'un et l-autre de ces deux cas est égaler 
mçnt blâmable. 

; Cette circonstance m^amène naturellement 
à parler d'jun sujet qui a été présenté à une 
dernière séance; l'apanage du prince de Galles.' 
Sans doute je suis honoré des;bontés de S..A. Il ./ 
)e reconnais toutes ses hautes qualités , et jq 
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suis k .{Kil^lisiai le plus télé Aé son mè^W 
personnel i mais ici ce nû 8ont pâd ces ttiotifi) 
qui maDinieat.«re pende à là dignité et au ran^ 
de ce haut personnage » et )e croi« qull est de 
rhonnetir de la nation de le mettnô à m^tne<ie 
soutenir le poste bnU^t^t . ^u'il doit retnpHr 
d'une manière cb&Yenable pour la natioA. J'en 
appelle aux attiia de la ntonarcliie oodëtitution* 
Belle) ils sentiront « je Tespère^ combien il est 
essentiel de faire \wit ce priabe/tenaut de ^i 
près à la monclrcttie.> de \k spleftdeuir 6t Aè Té* 
clat dont il est digne de }OUir« 

Sous le réglibe de Gedrgés i**, quoiqui^ le 
liste civiléneftît' alors que dé 700,000 liv« st. ^ il 
y aTait :i 00^006 liv. éti ^ pfièel de telte idn^RSeï 
pour le prince de Galles v devepÂi depuis 
€ieor|[es ifv 

An)4iqiid?huî que oette llit^ s!éléV« à 9$o«ooo 
ÏU. st., avec environ So^ooo liv. st. d^ suppléa 
mens en charges^ il n'est cependant alloué au 
prince q«i une sômqie de 60,000 liV/ it. Qiitl 
est le moyen que cette S(MMme s^t suffisante 
pour un prince d'une aussi gî^andè dignité > si 
S. Mu ne peut pas elle-^méine ^ùfifO à tdOléS 
des dépensés avec g5o,ooo liv. st ? Lès charges 
de S. A* R. sont àènypâr^tivem^nt fAus fortes 
qne Géllês de 9. Mv Je voue que )ë nô dooce» 
"lirais psis cottlment les ministres eu«-»niémes 
ne sentir»îe<0 pai le défleift des |)esoitis ihdii^ 
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pensables de ce prinoe, et.commitfït ils ne pro* 

poserai ent pas à la Chambre, de' la part de 

S. Mm uh projet de loi à cet égsrird. 'Jfe ne ptits cà- 

chei" que si les ministres né le font pas, ) en 

profiterai pour former un motif de proposition 

à la Chambre dans le co.ui:s de la sesf iou. 

"I 
proposition primitive est adoptée. . 
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!•• Juin. 



Chefs d*accusaHon contre M* HasHngis. 



M' Fôx tléctare quil n'êst pas d^ jmissance' au 

, fkandô jfUi puisse f empêcher de^ptmréuivre tm 

hûinkme pampc^hU à. ses yeux de haute trahiswii 

fwtiona4e»;^,I4 détiet^pe, l'horreur .éss-prin^ 

cipes fjui ont di^figila t^ondukede,M* .V^tingM 

dans CIndc. 

• . . . • • • 

BXfOSi. 

I 

Le 4 avril, M. Burke accuse M. Hastin^i gouyer- 
neùr-général du Bengale , du crime dé haute trahi-- 
• sont, détenaùné en vingt-deux articles. 
Le.a6>Mé Hastifigs rè()meity par ûtié pétition ; la 
, f&^sa^aixmA^étK cmoàdu^poo» êë justificàtioa , et 

X. V. i3 



» • 

tpii6 Odpie.iui iilr daiméè de TàttfixB^fiùn portée 

. centre t(il.. ' . ^ :(*.:-:. ...':*.. • ' i 

M. Wke déplali^ que son IntenUén ^ qu'jt api) ac4 

cordé à M. SMstingA toiite rindulf^eqce. possible ^ et 

<^ë , consf 4|ueaiiuent à ce principe , on Tentende à 

' la barre / -pbMir faire valoir sa diffense; quoiq^e ce 

soit eoiiAe les réglénieàâ; ' 

&elativeapent à ta déliyrance de la copie de son ^ac- 
cusation , il ne pense pas qu'il y ait un exemple d'une 
indulgence semblable. 
M. Foï appuie Tobsertatlon âe M: Burke. 
M. Piit pense que cette accusation est si compliquée, 
que quoiqu^l croie bien sincèrement qu'O y a lieu 
à poursuite , néanslomï ii sera fort difficile à là 
Chambre de discerner d*une manière fusie et po- 
«Itiye oe qui est digne de son attention ^ ou ce qu'elle 
doit né|[liger. / 

M. Fox prend la pâroie : 

n faut, Monsieur,, qiie le mîntitre soit bien 
préocci;ypé » pour n'atoir pas pu comprendfe , 
llaiia lAOCUsatton ^Q9t vil. ft<a|plt, quel est ter i- 
labl^méntleorimé. Jet^roi^quepersonneàutte, 
dftnè Mite Ghàitib)^e, n'dseiyt dire comme lui, 
) ai examiné, et )e n entende pas. Elle est si claire, 
cette accusation, qàe le public, en général, 
ne peut s'y méprendre, quelle .que spjt la.né? 
Ëèsritè d'exp}tcàti<>ns ultérieures. Il est certaiu 
que ces accusations sont de nature criminelle . 
et ceM-M tout ce que le comité ai»il à dira) 
^'esi; i la CluinBd>re ensuite à fa&e ma éet^kr. 



•t i çUtimUlê dtVtfrses chargea, i«^dn fettr ^^ 
Vite» de manière à en (brmef tin ebef ci -£rcca-» 
salbagéD^rat) pdurétre présmi^é à la Chambre 
des I^airs. 

Il était téÈet^è à Un t^lisnt aUsdi ëupétieUi* 
que eehii de moti honorable àmi , M. Burke « 
de filer lattentton de la Chambi^e et de là na* 
|i<m Mi* àm faks aussi graines. 

L*àtilite eitéde oette Chadiki^ s'est natUfeli 
letkietii éteté contre les formes etbployéesi et 
Il en est d atiti^ que l^on prétend qui aui^aiênt 
dû être iiuivies s mon honorable ami s'eijispu^ 
mis à cette obî^tioUi 

. Bientôt aprts t ^qilalid lafibire fut {irésentée 
de noufeaii « les 0b)6dlioiis changèrent ) et de 
même nM>n honûiAiÛe ami se soumit à ce chaii« 
l^emet^t, fusqu^ de qu^enân de liouTelleé diffi-^ 
cultes « de notiTelle^i. entrâtes , viiiréii* çoipplî^ 
quer ef r^i^r^çt ^a p0vr/iUite du çfti* Âre^ 
lAGtlAmbi'éi a«aid-lMeA'4«e k pitblie» fient 
dnOefiier bit«érité« 

UhOnbÀblé minlstfea cMitlimé â (il^étendiA 
quil y avptt , dans la fpl'me d^'accuaatlon , un 
sentitpent de b^iii^ dlo^ti^ était împortaf^t ûç 
se préserver; il a imrtpijt i^f i^té pour prouver 
qm le tout était rédjgéië^e nuùaîèro imnteU 
Ugiblôi Mais quelle preuve cela nous donne4^iU 
Mnon que^ tout le méfide , et suitoUt lliono*^ 
râblé imettibre; reconnaît Men' la criminnlité, 



etquil est impossible , s d'une ibaalère 'Cdinjtifë 
delautrc, de la4<^î^r?«<<-^ f 

* La motion, mise aux \oix, est adoptée. 






4 Juin* 

^ •'. ■ ' ♦ 

La Chambre s'étant formée eacomilégénétal |>ou^ 
examiner les phe&'d^aceiœaliea^portiés.lïaP'Jtli Burke 
contre M* Hastings, il faiît la proposition de décUrer'^ 

« Que le comité y après un mûr examen des chapes 
» portées contre M. Hastiiigs^ prononce qu'il y a lieu à 
» accusation dé crime au premier chef. » 

M. BurLe accompagne sa proposition 'dhîne iovoèa- 
tion 'solennelle .à^la Justice de l^'Chambfe. UdiC que 
cette justice est due à TboMeur-du oéractète anglats^ 
puisq]^!! se trouve odieusement. ^compromis-: par. ta 
conduite de M. Hastings dans Tlnde, et qt|e la Çham* 
bre ne peut ^ sans compromettre, sa propi^ dignité j 
refuser à la chose 'publique toute Fattention qu^élle 
réelame. Il fiiut que le résultat dé* ce -procès soitUf 
condamnation, de' raeçusé ou cette ^des aocusateur» : 
Il faut qu'il soit reconnu par tout le monde que K. Ha^ 
tin^s e«t coupable y : ou, hiçn. que -ceux 4m l'açcniâent 
. sont d'insignes çak^mnia^çurs; et > dans 4^ c^s>, dit-il « 
je ne sais si la peine à infliger à celui qui aui^it été 
assés^ bas poùi^ oécupér la Chambré et là nation d'une 
accusation injuste, ne deVràié' pas étire plus grande 
encore^qi^ie* celle de l'acbiisé, s'A était rûodnti is&ii^ 

p#Ue.. - îi . I ., }f •■;;• ''.*•■*< ./• ♦• i 

».Po|af étrçi jnçj ^jp^ aceusati^yr., d^t M. B^^e t, îl^f 

peut y avoir que trois nyitiis, : i'igpoffi^ÇM .i'incitt^'' 



fêquerue ou la haine* Je puî» .facilement me discul- 
.pçr. 9ur chacun' de^ ces trois points. Je ne puis, certes; 
pas plaider d'ignorance , puisqu'il est bien reconnîï 
^ .que depuis six ans fe ni^é<M;upe de cette affaire. J*ai 
cbarché àtOiç défendre dxM second autant qu'il est dans 
,,m4Bs ûu^ultés, .etfose espésér que la Chambre 8*em- 
pressera de le reconnaître. Quant à la. haine, faime à 
» croire. que mon caractère est trop connu pour que j^aie 
,.bie^in de me disculper. Sans doute, far ^rouTé un 
w ^sentiment pénible de passîôù contre la personne qui 
8*e8t mise dans le cas d'être ainsi accusée; mais loin 
, d- être. blâmable en eelà, je n'ai fait que ressentir ce 
..que.tou» mes compatriotes doivent éprouver, et ce 
n'est ràre^kent pa& quand froidement on cherche à 
approfondir un. fait que l'on peut à peine croire , que 
^ . l'on irait Ée livrer à un sentimieat de haine. Non, cette 
^^>accu8ation a été cakne^ réfléchie, nationale ; elle s'est 
formée .avec le temp», et^'est affermie par le temps. 
Rien n'a pu l'arrêter t c'est un sentiment puiMic dont 
|e , m'honore,, el. que nous devons tou» partager. Xe 
résultat de mes recherches et de mes enquêtes doit 
. produire noo-seulemënt la peine que mérite une faute 
p^rdlle à. celle dont fiiL .£totings s'est rendu coupable , 
ornais encore doit nous- servir à établir des maximes et 
des iMÎneipeft utiles pour notre conduite future dans 
rinde>.. et pour la marche qii'y doivent suivre nos 
gouverneurs». C'est par la décision que la Chambre va 
., prendre ^ qu'elle montrera sa sagesse et son esprit de 
îusjtice^ ou sa disposition à^l'oppression et à la tyran- 
nie. » 

.. H.' Burke fait allusion aux provinee» conquises par 
les Romains :.. il ..examine par comparaison la ma- 
nière dont ces provinces étaient administrées , et sur- 
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t#ut dont les plaintes parreDaîént fcfiKpi*ii^ ftoMé» 
tandis, dit*il, que nosgoiivwneiirs.de Tlade testent 
absolument distans de nous » et tellemeni oacliës danf 
leur conduite ifue 9 4e erotaail-oni M* Hostiaei a été 
qu^toriEe ans gou^WMrar» et paft une plainte n'esl 
parvenue îusqu'ànous, t^t es)t conikLérable le pou^ 
yoir suprême qu'î}s ont de dtri{;;er selon leur Tolonté^- 

« L'empire romain en efet, continue M. Burke, ne 
iaisait que a^ayrandir » mais n*était pas séparé ^ le 
même langage était étabH partout Celui qui opérait 
uno ncmYelleconquéte^de^nait immédiateniènt {»oâ 
priétaire lui-4n^me» i^ les vailKMis cherdiaient lew 
propre appui auprès des vatniftieura* Chaque piovinqa 
^tait un tpovps partiç^ilier , et cliaciiiie d*ettea pouvait 
adresser ses plaintes k Kome, • « • ^ . , 

B Si nous e^caminons la position d'un accusateur fûiblio 
k Rome, et ^ut Tavanfage qu'il recevidt vis-à^iris dé 
l'accusé d^un crimes d'étal , qui de «ivte était déoli«| 
4» son pouvoir ^t même dépouillé de son dnoit de ci** 
toyen , noua reoaimaitrffns que tons lesi moyens étaient 
emplQgjrés pcmr augmenter la force de l'Ittat. Qûellei 
^flËrénce avec notre «(^st^mie , et combien les ^uver* 
neura de ripde sont sûitt de pduycwr caober twt ro4 
dleu:^ de leur condnile t « t • « < « 

M. SnrLe conclut ce diaeouni remarquable en de<r 
mandant que larésolutton prise en i^ga soit tue pat 
un des secrétaires, aQn de prouver h la Gbambre qu^tt 
lie ùit que corrciborer ce qu^dlle-^méme a déjà pro» 
UQncé contre fll* Hastjngs, en censurant fortement sk 
conduite dans la guerre des llohillas. 

Ia motion eal; fiNrtement souteliue etaùsii foifement 
^om^ettttçparlemiojsièrçet sesiimjs. * 



( «99 ) 
: M . Fdx pnod la pardle et âH t 

Monsieur, 

J^ 1^ If^M, «tir AeUirqlieitip9vAt(«»*B^^ 
f u'il ajt f H être déterminé » malguédet débita 
de fîwi^mt^ f^nts t dàqs^ffissHefoniefllflr'ie^ 
rait préaenté^^ Je ii*$îi d wtn motif que àé 
lapi^ofondir» ^- é'^xMa^n^* affep toute f at4 
teatie^4^QjinJt ^ Mil ic^peMe » la ââtiii!e4a «rtiM 
de M. Hastings dans la guerre ^cMltM kJB Ees» 
bWaft) gvkenw âiMi^pkîiie afin d'ofatenkr leur 
destructfçmiJl^Hr e^aeiMlmfeîoti^ oit tente nnUl!» 
exprew» ^ki wm voudtoes enifiki3rarf ear^ 
pertes » il y aiei) wi ^MAlf 4e phiê qu^ oebtf 4'uao 
coilq\^(e. Jfe m'étojwe» «1 est vrais de Deeon<^ 
naltM ^wp qiiette «étbode un ficerle ie vM» 
table ^«îet «de Dette quMlMipitt )e eut jque |é 
me pr0po#e ^ nmqiftemèAt id y rameaier. 
I La pKei|uè|?e «tbarge aHaocéè par mon IioAch 
fabifi 9iW l»]e |M3 paru jreceiKiïr rappcobaf^eb 
de jk ChainlHV^K On a . demandé i|iie cfbofo po^ 
•itive, wi^.foîl putiiaiUerj; jil ae«l smMiîe à 
cette TCqiié^l^iet, optibi qu'il ena eudmiiié pioà 
sieurs^ cm a 4e Aitle ^eaé vi^e qiëeMwn so» 
TaGcusati on piilHlltttA. ^ 

Si ]!aiiaÎ9 M le «ésiAtal qoe devaâ^nt ûtoût 
cea^4>9i9m^ei^«;^Mi&4imte4je jq'^ awsais jpnaaié 
Gon.senM# ^ w» hÂtn qiie.œta tsleiA iiien.élni>^ 
pèefa^i miés eofip îe m-y efraiff opposé «d/e 'tMiÉ 
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mon pouvoir^ vet n'aurais par soufibrt que la 
motion eût pris la tournure qu elle a en cet 
instant. 

' : J'ai; toujours pensé que la meilleure marche 
ai siiiTre, dans cette affaire , était dé proposer 
d'abord'une question générale , pour savoir si 
lés charges avancées étaient de nature à cons- 
tituer la culpabilité ; puis , si telle eùl été lopi- 
Bioh'du coniité, on aurait alors déclaré quelle 
était la particularité. 

% Si )e n avais pas cru si positivement aux dé- 
clarations du chancelier de l'échiquier, f an- 
imais insisté sur celte manière de procéder. Il 
est certain que les personnes qui accusent doi- 
vent examiner- le nombre, coÉIme la nature 
des crimes; qu'il faut que ces crimes' soient 
bien sérieux pour porter cette Chambre à pré- 
senter l'accusation à la Chambre des Pairs. 
- ' C'est bien là l'opinion du chancelier de V^ 
chiquier.Maisjepensequ'ilentend'quelqu'autnf 
chose; car, autrement, comment eût-il évité, 
avec tant de soin, de laisser proiioncer le mot 
accusation' dans la motion? S'fl ne s'agit, 
comme il le dit , que de déclarer s'il y a crime 
de premier chef contre M. Hastings , alors le 
mot o^cu^af ton tendrait sans doute à égarer 
là Chambre , en lui donnant f idée d'une chose 
déterminée, et la motion ne remplirait paà le 
but qtt.'on s'est proposé. Au surplus^ comme 



4'ai (lé)à:lâit^CDiina(ltre amplement mon opinion 
mnv la cpiestion qui nous occupe , je me borne- 
rat à répéter ce dpnt )e suis conTaincu , c*est-à* 
.«Ui^e^.que toute personne pensant que M. Ha3- 
tings est criminel au prenrier chef, doit le 
:décla»er par s<m Yote. 

: On. a beaucoup blâmé mon noble ami au 
grand cordon y de na\oir pas rappelé M. Has- 
tings au moment où il désapprouvait sa con- 
duite dans la guerre des Rohillas.' La vérité est 
que mon ami avait l'intention de le rappeler; 
mais son désir, à ce sujet, a été contrarié par 
une volonté supérieure. Il a faitJtout néanmoins 
pour y parvenir; il à envoyé le général CIave-« 
: iring, MM* Mpttson et Francis, pour examiner 
participlièrement la condliited^ ce gouverneur, 
et pour la tempérer. Il en est résulté le seul 
bien qu'il se promettait, celui de nous faire 
connaître la vérité, et de nous mettre à même 
de délibérer sUr la question qui nous est sou- 
mise. 

i On a aussi accusé mon honorable ami , 
M. Burke, d'un esprit de perséculioii, de rap- 
peler méchamment des faits passés, et qui de- 
vaient rester- dans Tonhii. Ces accusations sont 
de ndture à ce qu'il ne dôite^pais s'en trou- 
ver offiinsé. IMhis quand Thonorabje membre 
(M*' Pttt) va .fasqû'à isë plaindre- dû Parlement, 
3. est de notre .devoir alors' de tépondré. Cette 



Affûire a.dabard été traitée en comité leon^ 
en 1 782 ; ce coiaîté: a jjpdprçitsé H léTèrement 
CCQsuEé ce gottveriieuir; et. 4|9oii|ue r^ibjat de 
cette cen8ure«e cattacb&t à detiOfiÂratiMui failef 
|»lusieiirsaflupée8 avaBt, on l^a préteiftté eomiM 
un fait généralement reconnu « et qiri «aireit 
pas' besoin* d^une no^idile infonnakton* £«st 
en conséquence de ces fi^lts ^ue la joensure la 
plifs sévèrcf a eu lieu , et ^ue la Clianijbre d^s 
Communes a pris un$ résolution pour dédarer 
jju elle. désapprouTast lu conduite du gouver^ 
toeur-général,. l^on ami» iljetf yrai, demanda 
guelques piëcçgjqui n'^vaiwt pas été founûes; 
on en accorda ^elq^ies-un^s, d'autres furent 
^efuséeç^; toutes sereportapeutià i.7la ; poucqiuioi 
donc, la conduite en^ëre de Mi HaK^^ ^. 
serait ^lle paj» e^samiuéf ?. Si )a Cbambre , pat 
un acte de |p:âpe, a décja«?é ^M*on oe revk»^ 
drait pas sur les laits de i^Si* toute la lie der 
ce gouvernefir doU ^.eHe Atw srasuise à la 
même faveur? 

^ourno^ (9vcef an sileoce-., U ^faudf ait que 
le ministre pût nous prpu^i:^ qoe la guerre 
des Rohipas ,ayaj|: iieu à cette ^fioque., où D 
était dit qu'on ne reobercJiierajitfias.la^oQduile 
de M. jQastipgs,,(l'^f^ up^ iwsource^ au suik 
plus, que je laissa 1^ eeu« do» membres qui , 
étajat çoniaincus jd? h K^pahilibf de ML Hasn 
tings^ neTeuIi^(4)»(i>iiéMim4iins.k c^nàufiH 
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Iier;1l8*fi'y attachwont, mai» j'eâpëri) que cd 
fera ea rottgnsant de leur faiblesse. 
. Onnous reproche, )e lésais t de ptettredeôis ^ 
cette affaire trop d'esprit de parti. Je prie ki 
Chambre de recevoir ici ma déclaration , que 
ye bl^me 1 animosité qui pourrait porter à cet 
esprit de parti ; et je la supplie de vouloir biau 
examiner la conduite que i*ai toujours tenue 
dans cette a£bire. Dès le commenoeoieilt |ai 
demandé qu'il fût fiiit des enquêtes sur les 
opérations de l'Inde. J'ai été d a?is que les fautes 
dénoncées par Thonorable meml^re assis de** 
vanlJ moi (M* Oùndas) devaient être punieSé 
J'ai soutenu Fopioion de cet honorable mem-« 
bre dans toute celte affaire , quoique^ en touCi 
nous différions généralement de poUtique et 
de conduite 9 comme nous le faisons encore en 
ce moment]^ lai secondé dans les mesuref 
qu'il a proposées , et même quand ses propivc^ 
amis s'éleviaient contre ses prôpoeittons. 
. Je puis, Monsieur « répousser encore mieux 
cette accusation d'esprit de parti « en monteant 
que, dans un âge moiM avancer }e me suis 
toujours élevé contre la conduite tenue dans 
nos possessions indloBMS^ et qu'en tout temps 
{ai réclamé; dans cetle enceinte, la puisfâncè 
de la îustice contre les déprédations des^ go«« 
vemeurs. J'ai fait plua, MoBsieuri )6 rui réda^ 
mée, cette justice^ contre uu Homme entour^da 
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faveur, de gloire, de renommée, et de la tb-^ 
connaissance de son pays pour les services qu*iF 
lui à rendus. Telétàit lord Clivé: tous ces titres 
n*oiit eu auprès de moi aucun pouvoir , quand 
Ha fallu laccûsér. Dans cette conduite, je 
marchais avec celui qui, en ce moment; est "à- 
la tête deia justice, de la religion et des lois, 
avec le lovd chancelier d' Angleterre; je m'étais 
i*angé sous sa bannièi*e, et j'étais entraîné pair 
cette* éloquence, qui la si liien distingué lors- 
qu'il a traité ce sujet, et qui, si je puis m ex- 
primer ainsi, a pulvérisé ceux qui ont essayé 
de vanter les services de lord Clive, afin dc-te 
mettre a l'abri du blâme que méritait sa con- 
duite. Jamais il n'a permis qu'une seule chose 
fût ' avancée pour atténuer la culpabilité ; ja- 
mais un mot n a pu' être dit, en faveur du cou- 
pable, devant celui qui l'accusait^ Je le secon- 
daii'dahs^cette détermination; et si j'ai si for- 
tement attaqué là côndtiité de ïord Clive , je 
neSoÎB pas pourquoi je ne blâmerais pas en- 
ébre' plus celle de* M-. Saslings. ï)ans aucune 
circonstance importàtite je' ne^'ài reconnu 
•comme ayànt'éfé' utile à- là compagnie. On a 
avanct6 ' en ' sa 'faveur la paix de Mabratta : je 
doute qu'elle ait le mérité qu'on lui' suppose; 
mais, dans' tous les cas^ cWt une p^fx faite à 
la suite d'une guerre entrèptïsVjiâr lui seul et 
^ diaprés' sa propre^ provocation , car jamais il 
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9 a paru partisa^^de la paix : ppuaea avons 1^^ 
preuvQ dans J|es obstacles, qu'il ^ apportés auK 
traités de Poonah et de Poorunder î f t à, la paix 
avecTyppoQ-5aï|), . 

Lqiii de- moi toutefois « Monsiisur, de youloig 
traiter le 9u|etqui;Bous occupa dune; maaière 
légère* Il ja^e .piiratt i au contraire , soleDoe} et 

_ - r 

important an pli^ h^\it. degré. J'aime à penser 
qu« Ipus les inembrf s. de cette Chambre sont 
précisément, dans la raêine disposition , ^et 
qu'Ufk . r^af dc^opt commue moi qiie.ce serait 
vue honte pour BQtre pa js , : qu'il . se . trouvât 
qi|^u'.un:q9Î.pût attribuer à la.guerre contre 
lesHohillas la moindre appareiice de justice. 

Que» serait-ce donc si la Chambre des Com* 
fiui^e^s était ^s^ez aveugle pour ne pas approù-* 
vçr ce principe? 

. , I^.'^rope .entière . . att^.d la décisioa qi^i^ 
no|is allons , p^çndre à, cet égard;, Les nations 
qm.nojus emtourent détermineront leur future 
conduite dans leurs possessions respectives de 
rjndedapTès cette décision t et décideront le 
4egré de confiance que nous devons inspirer. 
. On dit avec juste r^siison que si nous garan-« 
tissons Sujah^Dowlah, noi|s devons. le snivrcs 
dans toutes ,sçs. mesures, et conséquemment 
l!aîder à la. destruction des Rohillas. jC'qst en 
conscience une; horrible pplitiqjae L Quoi ! loii^ 
d'être méidla^eurs, comme nous 4eyiQns nouji 
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borner à Téfre, H faut que ûbm tiùtipénohs i 
ta vengeance h plus barbare; à la rapine là 
plu$atrocel ^ 

Si la moindre des choses de eë genre atdit^ 
Heu en Europe, que de toix s^^KéVéraieèit 
eontr^ une conidaitè pareille t. SI I- Angleterre* 
garantisscut Un traité de- paix faitf- entre llefui'*^ 
pereuret la Hollande» dans le^n^l il serait sti"^ 
pulé que celle-ci paieâfait une somiiîe à Vethi^ 
pereUr, fatidraît-ildono que parce que iee tfiaité; 
nerecetraff paasén entière exécution «. névtêééi^ 
tinssions alliés, de l'eihpêrettr' pour opérer li^ 
Conquête dé la âoUande ? Cn noble lord (MuE>^ 
grave} avec une sagacité étonnante a ^t t ^àe 
devons^nouft ddiic faire? Faut-^il qu'un • ^tm**^ 
Verneui* dq llnde . consulte Puffendorf et 
ûrotius? Non* certainement } 'ibais je ré{3k>n-»' 
draiq^iil doit éonsulterlefft lots dé la na^hu^s 
ce n est pas- tel ou tel livre qui fburra iui in«^ 
diquer'^sa «conduite, mais là connatssâiac^ 
des lois générales de tous: les pays, d'Eiitt^^e^^ 
d'Afrique» d'Akiérique, dé ces' loi^.qui goti^ 
vernent iég^nre butnàiii.^de césîdts xpil i'epoi^ 
lent sur l^umàdUé ^et. sur les^ Aéntimens-ren** 
fermés dans le écêui^ kumatn, et qui ^ en tout 
teihps , doivent dii^i^ les bètntftes^ ' ■ -^ 

J ai fait une conàpeiraison des Ro&illaS avec 
les" BoUaiMlais,.et j'observe qu'elle n'est pas^ 
%Vnctét èar ki tl Vagit encexe de M^ plus que 



A^iine conquête fie mbf èaitértninattùn a ëte 
prononcé^ et en '4ionéeleace éI ce niot corii-^ 
porte ridée de détruire hôtihiles^ fehiities^^ ei 
enfosDS^ ciàinç pqut «uppoéët" (|teè M; tLàiilngd 
soit coupable cKtitie teRetimmstràûiHtè; tnai^ 
qu'il me Bok peraiid dc^ prétidt^ nix exemple 
plus rapprodié de lioii». Exàmitions l'IrIdndèV 
Certes >' lés: Angtaii Mi fôi^metit pas la neaviètne 
partie de sa |H)puI«tiétlvëepëndàtit lis poss^^ 
dent tout fe poa?dif^ ël dntia majcftire partie 
des'^épriétéè. Sà^^pMôtis qti'uné airméetran^ 
çaise s'èaqpare de ^Irlande, et qu'elle dls^ adil 
Anglais : ^< IVIisémfefes I vous n'étès qu'une librdé 
t de Vèfettsv$: toM^s venus ici soAs' le plus 
» graisd usùrpeiteiti* touë éth^rèt* des proprié*^ 
^ té8:(ciyr'la inajeure partie des familles aitiglaiaé^ 
sont Tenues en Irlande , soùs le règne àê 
Crontwèll) , » fuj'ex^ wtl^eâi^tous en^Afigletelfe ^ 
» et ahandonibeè te paysdont téùi Vàui êtes em^ 
i^ré fli.ikijttiteqiedt. i Je le dëttiaude , ifuéïé 
diffiénftirà.y ^«oveâti-fl enMëéelte conduite éttëlU 
quon a tenue^ envers lèÉ Àmtftlhf? SI cé'h*eslf 
^ue :dtuiiHÛ ne possédaient que depiiïs cin- 
quante ans , tandis que lés A^^Iais poss^de^f 
depuis cent cinquante àits.' Le temps ne change 
pas le fait, qui BSt absolument le même; mais 
il serait vrai de dire cependant que ceci' ai*!"!- 
Tant paruu' ennemi, ce ne pourrait être que 
tous le préte&te- de restituer le pays à seâ an^ 
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oiens màitref. li'actioQ néti serait pas moias^ 
la même; il faudrait troubler Textetence d'imè 
nation, chasser d*un payé homnkes^ femmes j 
enfans; lès reqvoyer sans propriété, sân^ 
moyens d'existence ; -et encore observez qu'ici 
les Anglais n'auraient qu'à trayersêr un simple 
canal pour rejoindre leur pays, leurs compa^ 
triotes, leurs familles; mais tes' infortunés Ro« 
hillas n'ont ni pays , ni compatriotes , ni. fa^ 
milles! Où iraient-ils chercher un asile ?'DattS' 
quels lieux se trou?eraient41s à Fabri de la 
persécution des Anglais, de ce peuplé, re-' 
prouvé pouf* son injustice et j^oùr sa bari>arie ! 
Bientôt , forcés d'errer, ils raconteraient ieur# 
malheurs aux diverse^ tribus de l'Inde ; et tôt où 
tard Jes plus malheureuses conséquences ett 
seraient la suite. ^ 

C'estdonc.ainsi qu'on nous a complètement 
égarés, quand on nous a parié de là garantie 
que pom ayionr .dfnnée. ^e pense d'une md^ 
ni^re totalement différei^te à ce sujet dTe trouve 
d'abord qu'il eft nécessaire de bien examiner 
si un accord est. u|aue ^garanti^ ; et je dirai : S'il 
ii^'ya pas de gs^nntie, M. HMtingsest cou- 
pable; si la garantie a été donnée, il est im--' 
pardonnable* Sir Robert ^Barker, qui a signé 
ce traité, n'avait pas de caractère pour cela. U 
a pensé lui-même qu'il n'y a pas eu de garantie 
donnée. L'administration de la coinpagnie^ a 



(^^9 ) 
pensé de même, et elle ne. pouvait pas r plus, 
que M. Hastings offrir cette garantie. 

La garantie aggrave les fautes de M. Has- 
tings. En effet» Monsieur,, pourquoi alors, 
prendre les arènes, puisqu'il ne s'agissait que 
d'une somme d'argent? Certes , cela n'est pas un . 
motif. Quarante mille iacks de roupies étaient; 
le seul objet dont il s'agissait. Nulle réquisition 
n'a été faite : le pays a été envahi. Arranges 
cela avec le rôle de médiateur que M. Hastîngs 
devait remplir. Quelle a été au . contraire sa 
conduite? Il a reçu une r^écompens^e » afin^ 
d'exiger ui^e somme dargent de ceux qu'il 
était eq^agé , par un traitç, à défendre^ Ainsi, 
au caractère d'un envahisseur cruel , il joint 
celui^L'un juge, corrompu et suborné. 

Je le déclare ici , Monsieur, jamais encore |e, 
n'ai vu nulle part, dans aucun arrêt, une doc- 
trine semblable à celle que j'ai entendu pro- 
férer à ce suj<3t dans la Çhatnbre. Je suis loin 
de me croire versé dans les counaissaaces de 
cette nature; mais autant que. j'ai- pu appro- 
fondir ce sujet, jamais je n'ai irouvé qu'une 
conduite semblable pût être défendue. Ma- 
chiavel, lui-même, ne m'a rjien appris de seoir 
bable. Le plus abject Çtat d'Italie n'offre pas 
un pareil exemple ; et si la Xlhambre, des 
Communes sanctioqne une telle doctrine, elle, 
sera la pi:emière, assemblée qui, dans tput le 
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monde civilisé, ait adoptée nne marche aussi 
révoltante. 

Mais, dit-oby s'il a garanti le traité, il était 
forcé dé veiller à ce que la somme fût payée 
à Sujah Dowlah. Je le demande, ny avait-il 
donc que ce moyen? IMotre honorable collègue 
M. Hardings, dont Féloqtièhce, quand il lui 
]Aatt , est égale à celte des drdtëuf s que nous 
«distinguons le jAds, thâis quii éipfrime sa ^eà- 
sée de là màiifjèrê la plus sirtiple et la plvLë 
claire, vôtiâ a. dit sans figure et dans un stylé 
qui ne pisUt être ^qmvb(]fàè r c Lé langage de 
M. Hastings av'edlës Rdkillàiï a été cbluï-ci : Si 
iVotis ne payez pas la soinihe promise, vous 
^rez extermines. 9 Cette expression simple, 
pyitive, exacte, est plus forte que tAt ce 
que Téloquecice pourrait jamais produire. Elle 
âiontre d'utié manière effrayante l'horreur 
d'un principe seitiblablé. En efiet, si, jiar suite 
d'un traité, une somîÈfe était d de par tuï pay^ 
à un autre , ^vëc lequel nous seridns eh alliance, 
que cette sotlime fâf réfutée ensulië; sailk 
douté nous joindrions nos sfrmès à celles dcf 
notre allié ; niË^ts ti6u^ ne dédarertbns p^à nous- 
ïiiênie la guerre; nbus pèserions les C4à et les 
êirconstaiibés qui s'y rattachent ; et ii'6us èalcUlë- 
rions les a vaiifagès qui pèuveht hôùâ eb rëvènli^; 
mais toujôur^ hô's efforts n'auraient pôurj^tif 
que le paii'theht^e la sômmë àixe et réclamée. 
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Iki uoMer lord nous a dit qae M. Hasfingtf 
a été forcé de pDiodre ses troupes à c^les de 
Sttfah'Dowlah, etcfue, de ce momèm/fl né- 
lait pliis maître de diriger ieuri opérations.^ 
J'avoue que je ne puis contprendine cette' con-» 
dnite, ûi l'expRcatio» qui en est «ioDnéê. 91 
M. Bastings s:'e8t réimi avec Sii^lï'I>owl»h,' 
c'iest qu'il l'a pigé convenable; mais, tont^fëié; 
ce ne pouvait être que danâ^Tifitentiôn de TlifP, 
der à recouvrer la somme qui lui était due , et 
non pour lui permettre de porter ^n rèssen-^' 
limeutconftreKBsRohitlsis, jusqu'à letii* déelareif 
la guerre ; car Foffensîre était totalement con-*'' 
traire aux ordres qu'il a reçus. Il pouvait en 
un mot riaqver iiième de dé^^^béir aux ordreff 
de la compagnie, sous le prétexté dé protéger 
là )àstè' réclamation der l&ujd^b Dowfeh pcMir të 
paiement de ce cgeà lui ëtaM dû ; ^ si ses épé-^ ' 
râtîoné^ s'étaient tyornée^d cehi il poiii^^il aii^ 
jourd'lmt être- excusé; mWi» il n'èfif a paë été 
ainsi/U a voulu aVoir la sénime de 4o laelts,^ 
pour av4fr ]aiàt 86» foreds à édités dé Su^ab 
Bd^wlahi et cottiitie \é pafys (fes RohUlasf est la 
barrlèiie contre lés Marafttes , il a exposé' le tor- 
ritoire dé fo eompagnie ; pufsc^'dti lieu dé dé- 
fendre ceitte barrière, il Ta al^lâ^qtiée lul-itièiiie 
él Ta détrtlftlé.i 

Il est <iert^âi cependant que Siijah Ibvriafa 
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n'aTSiit aucun. droit à notre! prôteetion. et à 
notre assistance» garantie ou non. 

La signature d un traité fait par sir Robert* 
Barkei^ n*est pas la preuve dune garantie. Au- 
tant vaudrait-il dire que la signature de M. Os*^> 
wald et de M. Franklin, danï le traité de la 
dernière pail, est une garantie que l'Amérique 
et nous exécuterons strictement les conditions 
simulées avec la France. 

Au surplus, comme ]e Vax déjà dit, si cette 
garantie existait, ce serait une criminalité de 
plus dans la conduite de M.' Hdstings. La dé- 
sobéissance aux ordres ^ de la c<Hnpfignie. est 
bien prouvée ; ils étaient opposés à toute dé* . 
marche d'ofibnsive^ cela est bien positif. ' 

Mais, Monsieur, qu'il me. soit permis 'dé> 
parler de. l'injustice de cette guerre. Il n'est. 
' pas un seul être , doué de quelque sentiment hu- 
main; qui ne convienne de cette vérité. J>amais 
jusqu'ici on n'a parlé d'un principe différent' 
Faut-il que ce soit dans la Chambre -des Cdin*-; 
munes que ce principe trowe des apologistes ! 

Quant a moi, j'ai toujours pensé avec les 
directeurs , qu'il est si essentiel de .conserver; 
notre réputation d'équité et de mcklératiôn , . 
si nous voulons conserver nos possessions dans 
l'Inde , que même ayant obtenu t^t. le riche . 
territoîfe^des Rohîllaf , cette aQ^pAisilion, toute 
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^portoDto qu elle e^t été, n'eût jamais pu noué 
dédommager de la perte -de notre caractère 
iMlotxal. ' > / 

-Les prim^lpes^quîr (ont diHgé^ M* Hàstingè 
•ont, disôns^Je^ horribles; te sont ceux dél 
liiisérables petits États mercoBaires. 'Mais une 
grande nation ! la Grander- Bretagne ! dire: 
Pnyei^n^, ou* Je vof$ê exterfnrne / 

Tel est cependant le langage de cdui qui a 
été chargé des intérêts du gouvernement dans 
fmé d^ plus ' grandes possessidns de TEmpire 
brlt»ihique. Donnez les J^o lacks de roupies 
qiie je vous demande» et alors }e désobéirai 
aux ordres qu'on m'a douanes; -et en joignant 
mes armes aux. vôtres nous exterminerani» lei 
AahillaQ, et nous^nous.empareroDs derieup 

' ' Mai^ etanlinons ce qui est arrivé. ^ 

£n 1789 on accuse xe gouverneur <f une tzo0' 
gprande partialité pour Sujjf^h Dqwl^h. Il i^CiSpius? 
^ait à la punition que comporta cette aMusa» 
li<on »'ei} persuadant à la compagnie quec^est 
pour son propfe avantage /et il 'k rend '^srr-li 
complice de sa crifcnhiàUtél'Gë'h^estpas, "dSt-il; 
iSii|àn 'I)iO!wlàh qué*^ Jîe yeux . seryu: , , c'est *. wus 
seuls. Je veiixiaire tomI^|;.^^9^syotrç,qa^ dp^ 
]|jç^mies çous^énables » etj^naener ce princ^ 
plus près de la frontière ,des Marattesv ^fia 
-qa^* la «erreur qu'ils lui-in^irefitile mette en- 



Cette guerre , loin d être comme les autmi$ 

(exilée: jsur' T^i^ap^ <te«^c99M}iiétcai, mf^ke- 
pOf e qiiç «wr la f>lw atroce primiité. Et :<|iif 
Vi^U ne dise |MÂBti}«ie îexagèj^^Je dftmâiid^ 
J|%'f^mi^ofii)^.v0it«^.ld0» «né lettneducedor 
nel Chakn^a ^dm» l^q^ueUie il se plaint de 
cette coûduile ^dî&itfle^ . 
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, ..IMl. Fqx litrpotie *JlfiUB«^/d^A8la|||«iaUe le crttoel 4« 
plaint à M. Haaliq|;6 du service àJés^fréa^}^ aug|uql if 
est én^pioy^9 disant ^ue l'autorité donnée au visir sjiur 
l'annëç anglaise , change totalement le service auquel 
il eni Âceoutumlé.'II se [ilàînt de rié pouvoir secourir 
hdnaÛkMi^viX'y et >d^>e'fbroé de Tèiftér^titd aui 
VIÎ$^|i9')irem«Bi«ttiipssorp(litiHas« ilâévidoppeitoût'Jà 
système de cruauté qui est em{4oyé , et ajoute, .^'sf 
public a seiiontr^ittt^ m^s flpUl.fieywftrjçaq^^ au 




f<Mcr^4e û6b>arl^ë(P^ ti«ftéi^t^ en qtiéf^e so^tê: 'it 
|X9iiit^*qfB âiifçim|iâipienoè d'uneteondalli fèmblâbié 
JBfa^ire*>l^ ftout^f j95.pj|clm>vd^fil}Ipiin9tan>'iS|VvAf 




»«auf«^8rc?feÂ^Mrk A tàfin ii termîné 

]^ u^e "libté Vki vliir^'Âu goutéfùréiïr-^^irérâl^'iNKft 

. f(A]&'a^Mie4ipMdqii^;iii{i>déiirii^ 



^afln d'y parvenir que Tai fédainé rassîstance de» 

» 1 • • ■ * 



» Anglais. » 



Après cette lecture , M. Fox continue t * 

. Quel ,^up ,soU le degré,^e crv^\i^é.^9,r»t pp,^ 
jrççonnaissiot^s S. E^xç. ^capable, et poiJ^r J^e> 
, quel e^^ a^voM? ^v'^Uç ? ^^^^yxanài ;l'.^,pui 4^ 
Ânçlai?i .est-U (Ci;Qyaji^,|e ^uju^^^n^g^ai?, q^ 
X}xoi^ors^h\o M- Ç.^tiijg?, ait, pu, dey,eBir, com- 
plice ,f ua ,cr^p ft^ssi sffreu?? PfiH^l aToir 
<>,yi>Ué .tp,\^t ^e^çqt ^i,\^mft|ft, tout fei\t^nent 
,d'^io^^ç,Ujr,,govi,r ofler assqt^i^r des trpup^.^- 
.glaU«js ,^',v^iï^4e^ei[p i\M^i atroce? powr mnvt 

.fitte M- ,fta?tiP68 y.^st p^s ^ptjèr^in^nt ^14în^- 
i^^le.,Ru^SB».A*,çst,4c.|pit qiiUl^ eipipéçh^ Sj^ja^ 
J)o^b4«^ç Pf^ler àjîQqtes J^ ^j;|i^t^tés 41^ 
Wm 1^F„M^ 9ffiaj}tère,,st.^qu'il Çe^u;?^^^ 

à assistenPourqHQi^pp? L'feyip^ajJé^'é^i^jJ^ 
m^ §^fffés,v^es ,fpi:«tÇ^.,#. JîficJBriftCe .é^i^jjt 

.Wf\\^m^ .F* t^'^î^pê^l^'iJi? .rfty5im/*»î».#P^ 



avec un alUét.quî pût nous faire oublier, eè 
que nous deyons à Thonbeur et à l'humanité ? 
et ne doit-on pas, quand on reconnaît dans 
ceux, avec desquels on est lié la disposition à 
s'écarter, de ces devoirs , 1^ empêcher de faire 
un mauvais usage de Tàrmé que l'on a mise 
d|ius leujrs .teains. C'est par la raison, que 
vous leur prêtez votre appui» que vous avez lé 
moyen le plus puissant de les arrêter; car, 
avant tout,. il faut empêcher partout, et par 
tous les moyens, le mal qui peut être fait. 

Ce n'est pas en raison des prindpes dePuf- 
fendorf ni de Grotius, que je raisonne: J'en 
appelle à rhumanité de ceux qui iqo'entendent ; 
il est temps, je le répète, de mettre un terme 
à ces cruautés, puisqu'elles nous sont dénon-. 
cées. Ce n'est pas une accusation personndUe 
à M. Hastings: mais ce qui le regarde, ce' qui 
le rend coupable , c'est* d'avoir occadonnê et 
soutenu une guerre injuste. C'est la consé- 
quence de la déviation de ses prindpes, il faut 
qu'il en supporte les charges. f 

Mais, dit'on, M. Haétings était trop éloigné 
pour avoir pu arrêter le mal. Cette observation 
se trouve contredite par les rapports. >lMf. Bas- 
tings avait connaissance des cruautés qu'on 
exerçait; il était en sdn pouvoir de les arrêter; 
il ne l'a pas fait; fl a même rejeté la réclama- 
tion du Golond Cfaaibpiony de s'oppo^r à une 



conduite àtissî barbare, et la raisbn qu*il en a 
donnée a été que d'il s'opposait aux projets de Stf** 
|ah]^ifvlab, ce ptînce prendrait peut-être ce pré- 
' textejj^our lui refuser la somine qu'il était con- 
venu de payer. Ainsi, toute la conduite de ce 
'g^uTemeur a eu uniquement pour but de re- 
cevoir quarante lacks de roupies; l'humanité, 
l'honneur, la dignité du caractère anglais ont 
donc été honteusement vendus par M. Has-- 
tings. 

Je regrette, Mionsieur, d'avoir pris la' parole 
à une heure si avancée , et de ne pt>uvoir ap- 
' profondir tous les points de là question comme 
ils le. méritent : cependant je pense avoir ré- 
pondu aux principaux. Ceux sur lesquels je 
diésire fixer votre attention , sont i* la désobéis- 
aatfce du gouverneur aux ordres. supérieurs 
<qu'H a reçus, et qu'il avoue avoir rë^tf; â"" que 
la guerre dans laquelle nous somifei'es entrés 
n'a été nécessitée parrien de plérUàible; 3* que 
'<>elté guerre a étéa^o^si injuête qu'impolitique; 
tf et enfin, que ce gouverneiir, par sa idéso^ 
béisSance, a cômprbittid l^hontaeùr liatioiiaL * 
' *I1 rtie semble, en outi^i avoir prouvé jus- 
qu'à l'évidence, que M. Hastings n'avait nullê^ 
'ment besoin d^ oèntier assistance ^à^ Sùjah 
fiowlab; que cette) conduite al^é ré]p^Uvéè 
pat là» Justice ee>l'iltltklanité, et d'autaht plus 
enool^, qu'il '^?rrâi tfxt nfotti aurions purent 



pécher en ne {urétant pas notre as^istanoa; 
.^e les comséqueaces» enfin, 6^ rejailU^aei^t 
i»ur la naticiip entité. Clest; à 1^ Cbapo^ji^. A d^ 
Jtermin^r rinconséqucoce de 4;e^e .conduite; 
jce$t à elifi à éts^lit J(a criini^alfité.ii^'Qine xeiv- 
Jerme; elle j^e 4<# JHger h prinpîj^ ipijLfi 
été ^um en jurant TexteE^ination d'un j^i^ple 
entier pç^ur ^qe somme d argent» 'E|^ A^ntçrfi 
.qu^leB peuveint en être les €0|Q8^Hei|çes pont 
les gouvernemens futurs. Les faits lui sont piaé- 
senljé^; je ju^i pas .çhei^qli^ à les^efÇfigédQer; ils 
.doivent .€^x-rméaies ^aniaiw ^a îu&lû;^* ^^ ^9r 
Jtiillas ir^afnftnt vengeance : i^ pati^ ^ngl^i^ 
.dqit à la dignité .de : son «cars^qtèqe, de ^ne ^ pi|S .1^ 
arefuser. : . » -, - 

. C^vQpp^se , je le n^* ^ iO^ .fft*t^ gÇî^wa» Jp 
<^rdctè$rç per^opnel 4e M- Ha«tî^s.'jle mv» 
4p^p de '¥Oi|loii?-I'att^ipK^ ; il aoM: pa^ .dW0 
jinqp <^^uv de Ql|^cch(}r>aiaiiiKe 4 pwif^nA; 
4qîp f|efI^,iin^l4iApo^tî^nAp|W^e:ej|t dethiw 
ji^en^r «de €h#Qnp ;,n)ffi9wqiii^nd»)'e9tQnd$ 91»^- 
ji^r qnç Af, cPci4ti«gs,eKt}^o9ié 'dipi^e doyç^ur, 
d «BP >|wfPWi^ îSM« *iWt iRWWlu^ ,de tfe' fair 
Jileisse, ^qr^, je 1 avoue ^ je me ^«r^MU/de 



«in.€S6iiiple deidoutenr et^ modération , doué 
4e toute» les vertWj et reo^fili' de flentimens 
•tuioMMs» iiud fiùt été leMT 4l<H)iieneat ! Mon, 
il »st.fiiefiii|ifte ifiifiofiwWe <fMe, sans éti^e^ién- 
4wKiieftabPë'to9M ks ««itîiii^Dg de jvstioe et 
id'iUMK»m«é, Mndionmie piûie a^ comme Ta 
4fiil ML. Sifiatiogs J 

' J)ioii« ffK»GefficûM, daiaê la portion du ^obo 
l|Me.DOW)b«jhîHilD9 > dçs idéet'totaloBà»!: diffi^ 
jryatefl ; t.oito»; - «Mfamég' '1«^>^ de -jees .atrocâtéë. 
•LUMHbailité.eat jaq murtitoent vëcifwoqué entre 
Ijpntte AesrnatiiVM de<t'£MEÔ{»e«iiafiisticeiforaie 
•fetUen ïdMMciéiiés, dtcc'ést^Mir plie .que liepo^ 
•osnt lfo4cp0:doitQn^iqÀ*liatîoiiiff. Fautai donc 
èlétaanefà{ue imusifattrJibùions^rapparenoe èi^ 
iéBUnire^ide.diQiieeiir,, àd'jeffot «d'un 'smit|ment 
/{U€ ai<d]a (MMisédonis (tous <^ Maïs la «vénîtéieilt 
que trop iS^m'vedt leétte lappasenee est déôe»- 
•iiMite3; et tel. qsi.noiH jpaialtidoiux^ rhcunaiu, 
igeDtiiouay'i)éirfeisne-.en Ifii >deB sèiiAîmeM xie 
lomaiiitéyderlidiiie eiidejvengeaiioe; taadis<qiMr, 
-wttTeiit iwMè» peB cmÉ B>dô > witug , ^oes «pyéoieip- 
CifM ij^Btét ,.iMnit*^o0séïék^par,oOiix dont'liai^ 
fMiBenpéioBléi^uré MinUeiwiliiindîqiiierdo^ott^ 
^aivew'^SokKfoilt' l'homne le plutf ^alrdqiit/le 
fdoqpaghiaiHpféj fe|iIu»boinyaiit;Mfnlferaie'daii^ 
lOlittÎM&i^w^de 'doudo», {iIm' d'humanité, 
flus .d8^teBidn»se>, ^'que odiiii dMft l^méiAeiVÉ 
iNl cidjEtie^:ftoid>iir::«éQtàolii&d£m» se» ^iota^ * 



•' Qui powra nous goiderdanàle^ngeitâscttq^t 
nous deix>n8 établir du caiaet^:^ de M. Has* 
.tiiigs ? sou despotisnoe dans l'Inde. Le pQûyoir 
arbitraire corrooo^t faeilement ks dispositions 
du céeur. Celui qui arrive, à posséder 1 autorité 
sans contrôle, conaerve rarement les qualités 
dont il pouvait être doué. II. n'y a donc ^^ué 
•les actions et reffet'dejcés actions qui puissent 
liofis mettre à même de juger le caractère d'uâ 
libnimè. Paur moi^ je vois Gei«i de M. Hastingt 
jdans la ruiné de Tlndottan /et dans 1» déaol»- 
•tion des Rohillas. Ce earaotère^ il est vrt» ; est 
totalement opposé à cdui> qui: nous. est pré- 
senté par la partialité, et par lesinippéiis^ hâK 
bituels de la société. Si M. Hastings eût été doué 
tdes qualités qu'on lui suppose, janaaisil^n-'eut 
:permis queison aroâiéeae joignit àSu}abâoi¥lab\ 
et^devint un insIrumcM debarbaria • 
, f Mais,.n^Sr dit-^ou!, yous^nlavef pas à-conauK 
'^r le caractère des, princes avec lesquels voua 
.vous.Iiez. Je réponds ^u'il. est de vôti^^idevoîr 
de consulter leurs< dispositions ;a«ait *de kor 
4^ner les moyens ^dè f aiee» le »nal.. Mi Hastings 
^Bjg, pouvait pas ignorer , .et il tnignerait pa» en 
^et qiiel .était le: caractère^ de SupbSowlah^ 
II* diérite idonc les |^lus sévères^ repaoidies;p0ur 
jiuiavoir donméiiii^e^autorité aussi ig^aniifeiHir 
leS'tFOnpés anglateesv II eût dû» aitmom», .eùif 
péiobôr ^ar tous les' inoyènai^di^étii^nitfant ûwk 



poqiroir, ifoecés: troupes ne devinssent les 'exë«i 
cuteurs de la cruauté de ce prince envers une 
nation qu'il lui avait permis d'attaquer. Loin 
de là , Monsielir, disons^Ie â là honte de M. Has« 
tings , il a excité Su)ah Dowlah à l'exécution 
de son projet-, et bientôt après, a abandonné, 
les RoktUas à la discrétion de leur implacable 
Cinnemi. 

* De quelque manière que j'envisage cette 
guerre, je la trouve toujours coupable , d^a- 
dante. et. honteuse pour l'honneur national; et 
je déclare hautement que, si la Chambre des 
GHnpmnes se décidait à l'approuver , de ce 
moment là les gouverneurs de l'Inde n'au^. 
raient plus de frie^in à leurs actions, et poi^r- 
«lient s'abandonner à satisfaire leurs passions 
avides et cruelles. . 

: Un hpooTable membre a reproché à mon 
ami d'acQuser'M. Hastings pour des faits si- 
anciens. 94(ai9 J6 lui répondrai que ce n'est 
pas d'aujiourd'liui'que cette guerre contre les, 
Rohillas a été blâmée , même sévèrement. 
Les registres de nos délibérations renfer-. 
ment une censure motivée sur robserv^tioa 
dé l'honbràblè membre M. Dundas, qui, en 
ce moment, se montre si' disposé à traiter de 
chimère tout le système de réprobeition. d'à-* 
près lequel il agissait dans un autre tempe : el 
remarquons que ce n'eçt: pas seulement cette 
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FésblotioB €fai iierapit aantiMev d'srptës son nou^ 
Teau syatème, hkih tout ceéode de lois regardé 
oomftie »i nécessaire pour le mdtntten de noi 
possessions dans 1/I»dé. Si la Chambre a bien 
mnDpris le sens ^ae M. Dundas a voulu atta« 
eher i cette résolfrtîofi^ elle a bien fait de pro-» 
noncer une réprobation totale dej-la eondtaite 
de M. Hastings, comme gouverneur -général 
dans rifxde^ et d'établir la nécesnité d'appor- 
ter immédiatement un chimgenietit dans notre 
itianière d'adminifltfer et de gouverner no!^- 
possessibns dans ce pays. 
' Cette circonstance ml la première qui se* 
soit présentée potrr mettre à exécution tetter- 
détermination i si nous la laisions échapper ». 
ce sera avcmer qilli nous renonçons à ce sys- 
tème de justice et d'équité. •if; 
Jlgiiore ôôQimeiit l'honorable M. Sbtidas 
pourra e!icpliquer sa csèbdùitei dans c^tè cir^ 
constatice'. Il ni€f paratt qu'il n'a ^eun tmiyen' * 
dé se soustraire au Juste reproche d'û^nsé-»^ 
qUeUee. Dira-t^il maintenamt que Mi Hastings 
n*êst pas coupable? Bt n'aura-t^l pas Pair d'â«-- 
vôir voulu Tactïnser seulement pendant qu'il 
était absent , €t dans l'impossibilité de se dé-^ 
fendre? Ce serâif établir tinê première cuilom- 
nie, dont lo révttltat serait d'empéèfaet M. Has-> 
fings dé prouver son innocence? ' 
* ISt tonitn6iit, Mk^nileur^ pouitiit^t^pn re^ 
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garder comme une injure faite à M. Hasfingd 
Taccusation publique qui serait portée contre 
lai? Quel en i^i le danger? Une injure peut^ 
elle sortir de cette Chambre, où les lois, la 
justice dt la religion sont réunies? Non. Un pro- 
cès solennel et public doit avoir lieu* II failt 
donner à laccusé loccasion, s'il est innoceut, 
de se venger en face des hommes, et dû ciel, 
et de la terre , d'une accusation portée mjus^ 
tement côutte lui. 

Il n'existe que troid moidës d accusatioti de 
la Chambre contre un individu. Les deux pre- 
ifiiefs sont désapprouvés; pourquoi le ttoî- 
sième naurait-t-il pas son effet? Il faut con- 
naître le crime; il faut entendre laccusé à là 
barre. Vous né votidrlfe pas le condamner sans 
qu'il eût pu produire Sd défense. Je lé sais , une 
accusation portée par une Chambre des Cem- 
munes est une cho$e grave ; cependant ce n'est 
pas une condamnatioli ; la Chambré ne rend 
pas la justice. 

Mais toutefois il n'^fst pas qil^strôn en ce 
moment de vor<3r Tstccusattoii publique ; nous 
devons d'abord définir et ëtablhr le crime. 

Examinons avcTç iaipartialité la conduite de 
M. Hâsli£igJ9^ metténs à cet exatneh toute la 
prudence et tous les principèft de justice et 
d'équité qui,* ^uâqù'ici, nou^ bht- dirigés, et 
qui, àujoUJbd'hUf-, plus que jamâié, sent si tm-- 
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portans à m^miester^afia de réhabiliter iM)tTe 
caractère national dans l'Inde. Si nous recon- 
naissons que les principes, d après lesquels 
nous arouÉ gouverné jusqu'ici dans Tlnde , ne 
^reposent pas sur la plus stricte justice^ il fa>it ' 
le déclarer francl^ement au monde entier. J'en 
appelle à M. Dund^s lui-même, lui à qui nous 
devons déjà tant de lumières sur ce sujet, qu'il- 
vienne avec courage et franchise demander 
que nos décisions antérieures, soient modifiées., 
n ne faut pas que nos successeurs trouvent 
dans nos annales la preuye d'une erreur aussi; 
malheureuse. Il est -juste de demander alors 
que ces décisions soient effacées de nos registres 
parlementaires.^ 

Mais l'honorable membre (M. Pitt) nous, 
dit qu'il ne voulait seulement que rappelei;' 
M. Hastipgs en Angleterre. Cette déterminar. 
tion a été prise en 178a. Cependant M. Has- 
tings n'est risvenu qu'en l7^6. Et comment y. 
est-il revenu ? Avec des marques distiûgUées 
d apprQbation , et entouré de toute la faveur 
et de toute la distinction que peut donner ufi- 
ministre^ Est-ce donc là la preuve de la réformé 
dans l'administration de l'Indu? Est-ce là :ce 
nouveau système qui devait procurer tant de 
bien à cette partie du monde? Est-ce là aussi 
r«;icemple que le ministère a voulu doiyi^r pour 
céprimer les crimes comipis daiis Xlude ?. 



: 'ït qu'il me 80Ît permît , Monsieur, de parler' 
encore en cette ciri^onstance du bill que) avais 
présenté pour l'Inde , sans craindre d'être ac- 
0uséde trop de ténacité à mes propres idées- - 
Un honorable membre (M. Grenville) a dit que 
nous devions nous rappeler long-temps cette, 
proposition de ma part. J'ose croire que si on. 
&'en ressouvient , ce n'est pas du moinsàThon-^ 
neùr de ceux qui s'y sont opposés. Le bill qu'ils 
Ont fait adopter à la place, n'a plus. à peine la 
moindre ressemblancéavec le principe originaL 
Je suis loin de vouloir revenir s^r cesujet; mais 
je profite de cette occasion, pour assurer de nou* 
T6au que la mesure dont il lest-qUjestion est 
Facte dont je m'honore le plus dans ma vie. Je 
déclare que c'était le moyen le plus convenable 
de maintenir l'ordre , et d'empêcher les' abus 
dans ie gouvernement de ce pays éloignée Ce 
plan est le résultat de mes longues méditations , 
et )ê me suis estimé heureux de pouvoir le pré-* 
senter, quand )e suis arrivé «u ministère. Je me 
re^rdàis comme n'ayant rien fait pour la jus-- 
f Ice à rendre à l'Inde , j usqu'à ce que ce plan fût 
adopté. 

• Un honorable métt^bre {9/1. Jenkinson ) s'est 
approprié le mérite d*avoir contrarié mes vues 
sur ce point. Ce mérite, loin de lui appartenir, 
est l'ouvrage de la Chambre, C'est elle qui, en * 
-écartant le plan ,. a privé la Àation entière du 
T. V. i5 



hién qu6 )e voulais lui procurer, et qui fia 
amenée sur le bord de sa ruine. Aujourd'hui 
seulement cette vérité est reconnue» et }e crains 
qu elle ne soit trop chèrement ressentie. Au 
surplus , cet honorable membre fait des è0brts 
pour se donner, au moins, un mérite quel- 
oonque* U est distingué, sans doute par ses con« 
naissances et par son industrie ; mais si son ihn 
fluence dana la Chambre ne doit [mui être plus 
puissante que ses raisonnemens , )e crain$ poiMT 
lui qu elle ne trouve ni tlans cette Chambï*e, 
ni dans la nation , la force nécessaire pour sa 
soutenir. 

Au surplus, je fais peu do cas des obseï^ 
vations de Thonorable membre t et je puis 
seulement lassurer que jamais, je ne serais 
resté une minute en place,, si je n'avais eu cpns* 
tammenJk lespoir d'opérer le bien que )*avaip. 
en vue. S'il eut été réalisé, cet espoir, sjors 
rinde n eût pas connu la position désastreuse 
où elle est en ce. moment; sous le gouverne** 
ment d'hommes entraînés inconaéquemiPieA<r 
d'un objet à un autre; tantàt décidée siur uti 
point, puis bientôt après l'abandonnant, ju:squ'à 
ce qu'enfin tout n^nquant à la fois. Us se sont 
vus forcés de rassembler leur espoir sur un seul 
homme. Ce système, j'ose le prédire, est pré« 
' cisément le contraire de ce qu'il faudrait i un 
pays comme l'Inde. U n'y a que la respmnabi^ 
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Uté la pkttp^arîttYé envers hi Chambre qui puisses 
donner le moyen de gouverner ce pay« distant 
de nouf ; Cela seulememt peut nous mettre à 
même de le oQnaerver* Telles étaient le» bases 
du bill que )'ai proposé dans le ten>ps, cormne 
les seules qui pussent nous assurer la stabH^ité, 
si nécessaire à cette partie d^admitlistfatlèn. 
Elua \û temps ,me met à même de téfléehir sur 
la mesqre:que )e proposais, et plus f en t^eon^ 
nais la sa|[es9e» quelle que soit la manière ddht 
quqlques personnes Font a!ttaq«lée. Cependsfnt 
une autne a été adoptée, une $i|fre totalement 
difierente de principe et de forme. ' 

Qu est-il arrivé? que de projets en projets ;' 
de principe éa principes, on a adopté un bill 
^une aufiée^ -puis un anirer Tannée ^mivitmte, 
)uaqu'n oô qn enfin on soit arrivé â Hé ^lussa^^ 
v<nr oùjam toLost. - 

Ûi«h Aibnâîctui; f^le ylpè^ «More, }él ^u-^* 
ve^enmi^'dbiîlnde: ne didït^iiepioser 
une .frandff' tospoDsaibttitié» Ceût: là oû nokte' 
attentif»! .df^i»ait être xidnét^nutnent d1H|ée. 
Sana çela.»:;nribveraou#si^fcciOtre les individievs qui 
gD» vm^Uept a uc^ sr gt^nde ' diitanoe > et tùti^ 
séquMsmebt mil midjen 4e* déprkiifê^ l^uts- 
faute»< iN-ettrtiie.rpBsr'assez dlm que sans tela 
tont votrefpduveirjttir lepays èirtp^'duî' 

Emefiel*. de^ footetf sont^Ués commises, 
vQUd.sitf8iimc»»:iri»ia rappeler^ vpns^ nommer 
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lanQ çemmissfon pour procédet à Vexamen de 
larcatiduite.de Findividii; 'itiaistôat cela de- 
mande du temps; et le temps se comptie d uoe 
manière bien différente, à une si grande dis- 
tance ;',d^ événem«Q8, des circonstances ar- 
rivât; et changent tout, et les mfémes'evreurs 
se renouvellent de plus en plus.' 
, Il ne faut pas comparer cette lespèee- de Res- 
ponsabilité avec celle requise ici v on' les foits 
sont là pour parler ^ux-!mçmes^ A une - si 
grande distai;ice., .au eontraire, le tempa îné- 
œssa^re, pour apporter révidtecé'cst'tël; que 
les mêmes fautai onble tçinpis'de-se renou*' 
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;. Je. voudrais sai^s douté exigprla plus stricte 
ob^iast^npe Si,n^ Qrdre» «jsiupérieurflrjde la^part dié^ 
qeux qm SQi^t ^JOiployés dans ladministratibii^d^f 
ce pays-là, afin d agir régulièrement et de coi-' 
naître€L|:acl^n]^eiat IplMtuatioiji des a&id& de^nbs 
ppssessiQns situjé/E^ ik id»e«i grondé dhtkiiesriD^à^ 
la l^^mbre a priSvdes réaokitions et s'cbt engagée ■ 
à l^if^e ex^nfjen* *LjDCca[sion:ser'préseiîle de 
prond^^ un.piiFti; si;OJQiia^laisse édhappéryseoi^'^^ 
ordonne]: l'eK^nlen Je cplpsi rigouréuk ;' 4(Ien7€st 
fait;de QQSr Irrésolutions v^vi^iâaifine {i]u«i1fifrar^r' 
àr réprima les ifautbs icommises: Si'tes.*prinbi-i- 
pes sux*; lesquels. repo^eiit;ces résolutions isottt'- 
fpndédrsucla justû^.et lârâisén,* il- est dé notre 
dei;$iy(tdie ne pas perdre un^ seul instant^; nous 
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fIevon&, par un grand exemple, convaincre le 
inonde entier que là modération et l'équité 
dontinôus avons parlé» ne sont pas de vains mots 
employés seulement pour tromper. Il faut qu'oii 
reconnaisse que le.principe de réforme doitre^ 
cevojr sa pleine et cntièreexécution; et qu'enfiii 
la tranquillité, la justice et la raison doivent 
remplacer, l'appression dans toutes nos pos- 
sessions d'Asie. * 
J ai cru nécessaire de profiter de cette oc^ 
casion pour montrer à la Chambre que mon 
opinion sur ce sujet n'est nullement changée, 
et pour déclarer en même temps que -je n'a-, 
perçois rien qui soit fait pour nous rassurer 
sur nos établissemens dans cette partie dit 
monde. J'ajouterai que rien , selon moi> ne 
peut établir notre confiance , • sr ce n'est la? 
responsabilité envers la Chambre. C'est dans- 
<:elte vue que l'enquête dont il es^ question a 
été proposée* Si vous écartez ce principe, crai-^ 
gpez de voir s'ensuivre un abandon total de 
toute espèce de contrôle sur, les agens dans. 
l'Inde. Les hommes établissent leurs jugemensp 
d aprèsles efiets.En voyant absoudre un homme 
qui pendant tant d'années s'est rendu coupa- 
ble, en le voyant hors de.toute poursuite pour 
^es crimes, on en concluera facilement qu'un 
autre peut aussi rencontrer la même induis 
gçjace et la mêcœ protection , et que nulle 
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crainte de punition ne doit détourner de Tap^ 
pàt d'un gain illicite. 

Mais , Monsieur , en nous reportant plus par*^ 
ticiiltèrement uu sujet qui nous occupe^ qu'il 
me soit permis d'obserrer que les préceptes dâ 
la morale s'établissent^ après les ouvrages des 
auteurs, ou par les discours des hommes / 
beaucoup plus que par leurs actions. L'expé- 
rience prouve que la justice et Féquité dirigent 
bien rarement lés actions des hommes ; maia 
^ mémo ten^ps ils n avouent jamaii» les t^auseé 
qui les font ainsi dévier du principe qu'ils de* 
vraient toujours suivre. 

La guerre cofitre \eà Rohillas a été dirigée 
par des causes si peu conformes à là s^iné itio* 
raie » q^'on à lieu d être surpris d entendis en« 
çôre des boiâmes vouloir défendre cette cause, 
]|\e6iouvetiona--^tious ^ Monsieur, qu'il s'agit ici 
de notre caractère Hatiônai ^ et traigttous de 
lé compromettre. Plus il est naturel de se fi^r 
À un noble caractère , et plus , quand ce catac** 
tère est attaqué, toute espèce de confiialice est 
è jamais perdue. 

M. Haatictgl a abuâé de cettie ^^nfiàtii^; il a 
compromis la tranquillité des nations. Cest 
dans le caractère ni^itional des Rohifias qu'il 
prét^id trouver ta cause de leur extert(tiinatiotiv 
S'il en était toujours ainsi , nous verrions biéu'- 
tdt la terre dépeuplée, et je, cMittdrais fétt pour 
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Bobre propre pays, si un tel principe était a<)mi!lL 
Rien, selon moi, dans le caractère dès Rohillà^ 
n'autorise cette indignation des autres nations 
envers eux ; et certes , encore bien moins delà 
part des Anglais. C est un peuple plein de braf- 
voure, et 5 ce qui e^t fort remarquable , le seul de 
toute rinde qui soit libre. Il est gouverné avek 
une douceur et une équité qu'attesté cette pro^* 
péritë qui lui mérite le titre de Jardin de i'Ii^- 
dostan^Ses vertus» ses qualités , sont ^u nôttibi^ 
de celles que lu naiion anglaise sait lidâiiret» 
et que sans doirte die doit respecter. CoihttieKlt 
une cause semblable ne trouveruit^Ue pas^ dés 
défenseurs parmi nous? Et par quels râisoti^ 
nemens pourrait'rôn uiràs prouver q^^M peit«- 
ple mék'ite, poub rééômpttnsé^e si^'^el«lli, 
d'être âbatidoniié à la tyy^nntê etUToppres- 
sion? EstK^ dont ainsi qUé Jugera m i^atiôt^ 
qui )ôuit le plus de rinflitën^^dê In liberté? 
Rien, je le répète, ne petit piiftler plus haut 
contre notre earactère Aàti^diier^ 

Un^bttdrayie menibire (M.'Grenville)aparlé 
de la t^ligion des RohiUàSl c^mme d'une des 
causeil dé fefUr destruction»' U nuus a dit qtie 
ce peuple >prdf(ÊPS6a$t la l^ettglon mti6uimane. 
L'histoire nous apprend sans dôMe que dés 
iiommes otit été perséc<ifés'po«ir cause de re« 
Ugion; tuais e$t'K:e dans ce siècle qu'un motif 
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semblable sera all^;xié pour autoriser Texteiv- 
fidination d'une nation tout entièrel 
. : Je regrette doublement d'entendre un jeune 
orateur se servir de cet argument, puisque la 
place qu'il occupe dans le gouvernement doit 
nous faire craindre qu'un système ^ semblable 
ne soit suivi pour le gouvernement de nos pos- 
sessions dans l'Inde. 

Je me résumie, Monsieur : la question la plus 
importante est soulnise à votre jugement , et 
y^n appelle à l'honneur de tous leâ membres 
de cette Chambre pour sauver le. caractère et 
la prospérité de DOtre nation » pu pour devenir 
responsables de sa perte totale. J'ai cherché à 
animer les passions de chacun de mes collè- 
gue», et à créer leur juste indignation contre 
le crime, la violence et l'oppression. Les peu- 

/[^es de l'Indostan ont droit à notre protection, 
à:notre pitié ; et leur détresse réclame la plus 
éclatante vengeance contre leurs oppresseurs. 
Soixante mille Rohillas sont indignement chas* 
ses de leur pays, et exposés à périr de besoin 
0)1 à se trouver à la merci de nations qui leur 
3ont' totalement; étrangères l Certes, . un fait 
semblable suffit pour exciter à la vengeance 

; contre ceux, qui QDt abusé du pouvoir que vous 
leur aviez confié.<Les princes de cette malheu- 

'reuse nation , les femmes, les enfans vous de- 
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mandent secours contre yos propres sujets qui 
les tyrannisent; et cette demande doit être 
écoutée pour l'honneur de votre caractère na- 
tional. Il faut enfin faire peser le crime sur 
ceux qui l'ont commis. 

Sans, doute on doit entendre la défense de 
l'accusé , on doit lui donner tous les moyens 
de se disculper; mah il faut aussi que la vérité 
nous soit connue. Il est de mon devoir, comme 
membre de la Chambre des Communes « de 
déclarer un crime quand il est à ma connais- 
sance, et surtout quand cette connaissance 
m*est donnée par des témoins oculaires. M. Has- 
tings est coupable envers la nation; il a enfreint 
nos ordres , et nous devons lui en demander 

■ 

compte. Ses services passés, de quelque nature 
qu'ils puissent être , ne pei^vent détruire cette 
vérité : si M. Hastings est coupable , il doit su- 
bir la peine de son crime. 

Mon honorable ami a établi son accusation 
franchement et loyalement : ce n'est pas en in- 
sinuant des délations insidieuses et cachées; 
c'est en face de lui qu'il l'accuse, et qu'il lui 
donne l'occasion de prouver son innocence. 
M. Hastings accepte le moyen qui lui est offert: 
pourquoi voudrions -nous arrêter le cours ré- 
gulier de cette affaire ? Il ne peut en résulter 
aucun mal, aucune injure, s'il n'est pas cou- 
pable; et nécessairement ce procès doit pro- 
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^uire un grand bien dans le gouvernement de 
nos possessions d'Asie. Lord Cornwallis est 
envoyé dans Tlnde, avec des pouvoirs plus 
étendus que ceux donnés jusqu'à présent à au- 
cun gouverneur-général : doit-il suivre les prin- 
cipes adoptés par la Chambre? ou faut-il qu'il 
suive les traces de M. Hastings , que la Chambre 
sera censée approuver, si elle l'acquitte dans 
cette circonstance? N'oublions pas , Monsieur, 
que c'est moins la conduite d'un individu que 
nous allons blâmer ou approuver, que la fon- 
dation d'un système de conduite pour tous les 
•gouverneurs à venir. Cette détermination est 
grave ; le moment presse : votre décision est de 
la plus haute importance. Fasse le Ciel qu'elle 
soit conforme à l'honneur, à )a justice, au 
caractère de la nation ! 

A sept heures du matin on va aux voix sur Ui 
motion. 

Pour, 67. Contre, 119. 
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Adresse votée potir le Discours du Rois 
d {'ouverture de la session^ 

M. Fox compare la potitiqtie de Louis XIV avec 
celle du caéinéfUe Louis XVI» -^11 soufçonne 
le minisUre de s'être laissé influencer par la 

.. splendeur apparente de ce eaéineU *— Il l* accuse 

de sacrifier l'honneur nuuionai à ce sentiment. 

I 

EXPOSÉ. 

S. M. ouvrit la session par le discours suivant *, 

c MvLOftDS ET ME8SIBIJAS5 

« J*ai la satisfaction de vous ^prendre que TEurope 
continue de se tenir dans là pkis parfaite hantnonie 9 
et que les j^sisances étranf;èt^ nous montrent les 
dispositions les plus amicales. J'ai cionclu un traité 
commercial et maritime âv6ô le Roi très-<;hrétien ; 
fen fais déposer devant vous la cogie, afm que 
vous puissiez prendre les mesures qui vous paraî- 
tront les plus sages pour qu'il reçoive son exécution : 
j'espère que vous reconnaîtrez que les principes^ en 
sont basés sur l'encouragement de l'industrie et 
l'extension du commerce de l'un et l'autre pays» 
et qu'en procurant des rapports avantageux aux deux 
nations, ils doivent contribuer à .consolider da\nsin* 
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tage encore les bienfaits de la paix. Je me guiderai 
d'après des vues semblables dans les arrangemens 
commerciaux que j'entreprends avec les autres 
puissances. 
» J'ai donné ordre qu'il vous soit communiqué copie 
des conventions établies entre moi et le Roi catho- 
lique, afin de mettre à exécution le 6* article du 
traité de paix. 

» Messieurs de la Chambre des Conununcs, 

^J'ai ordonné qu'on vous soumit l'état des dépenses 
estimé poiir l'année courante , comptant entière- 
ment sur vos bonnes dispositidA à concourir à la 
marche du service jpublic. Je sais combien- vous 
êtes convaincus que l'état de nos revemis est inti- 
mement lié au crédit national .et à la prpspérité de 
Tempire. 

? Mylords et Messieurs , 

» J'ai donné des ordres pour qu'il vous soit soumis un 
plan pour déporter le nombre trop considérable de 
condamnés qui obstruent en ée mioment les prisons 
des diverses parties du royaume : je compte sur 
votre concours pour l'établissement dé ce plan. 

» Je me repose au^si sur vos soin» à ade^tter les moyens 
de régulariser les diverses branches . du revenu pu- 
blic, cette^ grande source de la prospérité natio- 

. nale. » 

■ > • ■ . ♦ 

On propose une adresse , et M. Fox prend la 
parole: 

Je suis prêt à seconder de tout mon paji- 
voir les désirs que nous manifeste S^M* dans 



son dUcours, et j'appuie, par cette raison, 
lî'adresse .proposée. J'éprouve d'autant plus de 
satisfaction à pouvoir me réunir, en ce cas, 
avec l'auteur de l'adresse , qu'il s'agit de féli* 
citer S; M* sur un événement, au sujet duquel 
l^.hofnnies de tous les partis et de toutes les 
opinions doivent :se trouver d'accord. Un traité 
de commerce est l'objet le plus important pour 
nous. La Chambre doit des remercîmens au Roi 
pour la commiinication d'un projet semblable; 
et il est de son devoir d'assurer S. M. de toute 
llatteotion qu'elle apportera à considérer ce 
traité avec l'intérêt qu'il doit exciter. Je m'em* 
pressa donc, eâ conséquence , dé déclarer que je 
ne forai aucune objection à cette adresse ,.et que 
j& me serais borné à lui donner mon assenti- 
ment « si. quelques expressions, échappées au 
iioble loi^ qui l'a votée ^ ne tendaient à établir 
des porincipes auxquels je ne puis adhérer. Je 
^'abuserai cependant pas des momens de la 
Chambre , et j'examinerai le traité en général, 
aims entrer .dans une- discussion,, dont le ré- 
sidtatiS^alt de prouver que ce traité n'est pas 
r.éguliàrement'et convenableihent {iréscnté é la 
Chambre. . 

1 Le noble lord: qui. a (proposé Fadresse a éta^*; 
bll. le contraste de l'incertitude oridinâire de la 
guerre V ajvec les 'avantages réels tle la > paix; il 
a^ 1X14 eu parallèle les bienfaits du commerce , \ 
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avec le principe destructeur de Tosprit de con^ 
quêtes : comme s'il était vrai de dire que la 
nation anglaise eût jamais entrepris la guerre 
dans ridée d'agrandir ses possessions et afin 
de satisfaire une ambition démesurée. Ce fait 
est posilivemçnt faux: je le déclare luraleméntt 
et je me sens glorieux de pouvoir en donner 
l'assurance , comme Anglais ^ à cette assemblée. 
Je serais de même prêt à lé faire devaist une 
assemblée réunie pour discoter la oanse dei 
nations, si toutefois on peut supposer une telle 
assemblée : là , je prouverais que dane toutes 
nos guerres, depuis œs derniers temps au 
moins, jamais Tambitiop n'a ^mtné notre 
oabinet, jamais nous n'avons eu 4e déâr d'à** 
grandissement ; mats que , loin de là , qumid 
nous arons pris les armqs:, cela a toujours été 
pour notre propre défense, et aififi de sauvmr 
nos libertés et de garantir la balance de ïtÀï^ 
rope contre 1 •ambition démesurée de la Prdnce i ^ 
et contre soiî désir d'envabî^sépient sur los' 
autres puissances de rfiinrope. il suffit, pour* 
se convaincre ide ce que yavance , é^ jeteur lés 
yeux SUT nntte hisicnre. . i'ai done \e»éio\t\' 
comme Anglais attaché à l'honneur de nioii' 
pays, 'de niér toèite imputàtipn insidieuse ^cfkii 
pourrait tendra d. feij%[ penser que Jet but» d»* 
notre Gquperdbment ait étéd.'obtcioirdi9s,tTkiiii»- 
phes et de faite des conquêtes* U ii*est per- 



so^ne ici qui ne sache que la pahc est mille 
fpis préférable ^.la ^erre, ^ue l'avantage du 
çomnpieree est Men au -dessus de la gloire des 
conquêtes; ce serait un crime de penser autre-» 
ment, et aussi est-ce d'après ce principe qu<ç; 
notre Gouvernement a toujours agi depuis un, 
siècle* 

Toutefois» Monsieur, je ne puis parler en-' 
core d'une manière positive du ti^aité &it avec 
la Frafice , puisque je le connais à peine , et 
j'avoue., que je ne pourrai en raisonner que 
quand les ministres auront bien voulu me le 
développer entièrement. J'ignore si on peut le 
considérer comme un traité politique devant 
opérer une alUanceavec la France; ou s'il n'est 
réellement qu'un traité commercial , n'ayant 
pour but que l'échange de denrées de com-7 
merce entre les deuxpays. C'est sQusl'up deceH 
deux points de vue que ce traité a dû être fait, 
et c'est ainsi que les ministres doivent désirer 
qu'il soit envisagé; il serait ridicule de pré^ 
tendre lui attribuer Tua et l'autre en mem^ 
temps : il faut donc que l'un des deux étant; 
adopté, l'autre soit écarté. 

Je suis loin de vouloir examiner en ce mo-» 
pient ce traité; et n'ayant aucune des infor^' 
mations des ministre^, nécessaires pour établii? 
mon opinion, je ne puis hasarder de dire quel 
m été le parti que Ton a voulu suivre. Mais 



toujours esUl vriH que je serais charmé d en- 
tendre les ministres déclarer qu'ils n'ont eu 
Fiiîtention que d'établir un traité de com- 
merce, et que ce n'est que sous ce rapport que 
fe France doit elle-môme l'avoir entendu. Dansr 
ce cas , il leur restera à prouver que ce nou-* 
veau traité n'a pas attaqué et détruit les avan- 
tages commerciaux^ qui existaient avant, et qui 
sont si bien reconnus comine étant la source' 
et la cause de la prospérité nationale/ Mais si,' 
au contraire, le but des ministres a été d'éta-^ 
blir un traité qui ait des rapports politiques V 
et qui , par sa nature , fasse que la Praiicè 
trouve, par suite, plus de difficultés pour' faire 
la guerre, ils devront expliquer alors comment 
et pourquoi 'fls ont adopté et conclu une me- 
sure si étrangement nouvelle dans les annales 
de notre pays, et qui peut être d'une impor- 
tance aussi grande. * 

Si nous jetons un coup-d'œil sur la con- 
d^ite de la France envers nous , et même par 
rapport aux 'autres puissances de TEurope , 
nous reconnaîtrons qu'elle n'a' changé en rien 
ses intentions, mais seulement lés moyens de 
les mettre à exécution. Sous lé règne de Lou is xi v, 
sa marche était ouverte et franche; elle em- 
ployait, pour obtenir le but de ses désirs, des 
moyens offensifs, arrogans/et même ht)ntéux. 
Depuis, elle a reconnu son erreur, et elle^uit* 



«U!r principe phis sage et plus coiivi^ablef 
peufc^re BeD est-U pas moins sur polir drrWe# 
tu. succès. Autrefois, c'éta^ pav ropp^eésk>fi( 
il b tyrannie offensante ^ elle iFOuhiit obl^ 
nir de certains poufoits; ca qu'elle éésk*ait; e| 
cesi moyesks, outrageaf» p^ûr t^ute^ nailoQ 
qui eoaserve.ea eBe-QÔémo un espvit dfhidé-^ 
yendaoaeBatiwiale^étaieDt'fai^^ mi e^fftvanre; 
fone eréee umé indignation gés^ttle «ourr^r 
eUeitACwntauwtie fflâbdeirowfe iin avocat prètf 
d'eikri Topprané, an prateèteur. La fottie pré^ 
tentioi> d'iSBé men^rchie ummerseHe, qui sà^ 
cesse. qieGwpait Louis, xii^ est t^mpki^ëe par nui 
aiitvé projet, Dpsk Koînk eapable as salil9fbire 
yawbiktpn A la France^ elle weiat dMnifter pa# 
ke moi^en d'oae ioflwtiet cachet ^ e« $i»n^ linf 
est d'anivif^rikse» fin», moa pi#vf adb, p^ur aia^ 
éirer ^ être accissée. - * 

N'oubiûc^&ls pa^5 surtout, cfiaer Louis iwr po»^ 
aide CR ce oMHieat bie& pin» de pouTMilr spi# 
Ifwvii^ Lo«isoiivn'en » e«^ et ipi^^, mkm %mg%é 
^fpameaes'f èetta supériori^-, ifuelipie gnttiéê 
^nt'elle flk^it^ doit angHMiler encforev Efoit-eei 
40n€ kien le meniM^ dr'entaaietf «n^tMité avec 
le mi tièi-»€harétteD ? Comment ^<f4df«4» #»$ 
pareille démarche? Et ne serait^ pa» natiiv^ 
de supfMoaer^'ilesl ici des honanes ttiUement 
éd^leuis^ par la puissance: et pav'la aplendèur 
é^lMm^Mj tidJÊememt commsii» dis là ftèé* 
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tninence de la France, t[a ils croient indispei^ 
sable: de se courber devant Tidole, et de pren« 
dre un prétexte pour établir adroitement, par 
un traité , des relattouB avec elle ^ et s'assurer 
par-là sa protection et son appui. 

Je suis loin d'accuser le chanceli|er de l'é- 
chiquier d'une telle indignité: )e ne le crois pas 
capable de penser que la France' ne doive pas 
un îour^re Â son tour humiliée; mais je crois 
qu'il "jest des hommes assez eiinemis de leur 
pays pour oublier toute espèce d'esprit natio-- 
nal , et pour conseiller d'agir selon^ ce -qu'ils 
pensent, eux-mêmes avec tant de bassesse. ' 
. Toutefois, ne pourrions-^nous pas nous éton- 
ner des «bonnes dispositions de la France à 
notre égard? et faudrait -^ il penser que ce fût 
une preuve de sa modération ? Non, il est plus 
naturel de croire 'que, reconnaissant l'opinion 
généralement établie en Europe de son ombi-f 
tion, elle cherche à se disculper d'une accu* 
sation semblable , «^ à prouver que c'est à tort 
qu'on lui attribue une soif aussi insatiable de 
pouvoir. S'il en était ainsi , sans «doute gloire 
lui en devrait être rendue. C'est une bien 
grande idée que d'abjurer les excès d'une puis- 
sance immense , et il faudrait qu'elle jouit de 
tout le mérite d'une cokiduite aussi sage. 
« Mais, Monsieur; qui de nous pourrait.se 
prêter à une semblable illusion? qui voudrait 



Avan^et* qUe cW {)^r un système de ttipcléra- 
tion^f quand cette modération nest.pas néces-* 
àaire,^ qtte la Frante naùs a mis dans tih état 
tel> que toute hostilité entre l'Angleterre et elle 
devie^nt désormais impossible? Non, je sou- 
tiens , quoique mon assertion puisse sans doute 
paraître un paradoxe , je soutiens, dîs-je, que 
la Fratice a agi de la manière la plus raison-* 
tiable, malgré la disposition naturelle de cette 
nation à la légèreté, à la futilité! malgré la 
Tariatlon, )e pourrais presque dire constitua 
tîonnelle, de son esprit, le cabinet deFrance^ 
comme cabinet, a toujours agi sur le même 
principe , ayant toujours le même but; et ne 
faisant que changer dans sa manière d'y arri- 
ter, selon que les circonstances et les mesures 
d'une sage politique l'ont exigé. Si les ministre 
pensent que la France a agi envers nous avec 
franchise et sincérité, qu'ils nous en donnent 
donc la preuve. Le moyen de jtiger^ en pareille 
occurrence, n'est pas de voir la manièl*e em- 
ployée envers la puissance avec laquelle on 
négocie; il faut examiner sa conduite relative^ 
ment aux autres puissances , en ce qui con- 
cerne nos intérêts. C'est alors que les mihistres 
reconnaîtront combien ils sont dans l'illusibn 
et dans l'erreur. Peuvent-ils nous prouver que 
la France ait voulu employer son ipHuence sur 
les puissances, pour nous faciliter de méiireurs 
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traités £^vec elles , quaud nous étions au .ffèwt 
îie traiter? Ne pourrais-jc pas citer à^cetvég^d 
le Portugal» rEspagne, la Russie? Qju^Ue. est 
celle de ces cours qui a vu les . bonnes dUpo.-» 
sitioDs de la Franccrenvers no.us?.]Nayonsnnouâ 
pa^ vu même, qua cette époqua, la. France 
il avait pas une force armée égi^le à celle des 
autres puissances, elle qui toujours était' re- 
nommée pour, la 'supériorité de son. armée? 
Quel pouyaiteu être le .motif?. Sans >dput& un 
seul; quelle comptait sur. d'autres moyen» 
pour sa.proprç défense, et ces. moyens élaienl 
rin£lùence^q]^'elle exerçait sur les âutreSipjuia-!' 
sances, et les alliances, q^'^lle avait formées. 
Cette circonstance l!a mise.à.même de dUuûr 
nuer ses forces. de terre.,, pour qe^. s^occupeç? 
me d'agrandir^sa marine. Certes» lesininîstre$; 
^essaieront pas demeprpwvw que.çeltedJU** 
position fût amicale pourFAn^eterre? 

Un honorable membre, qui a soutenu J'a- 
dresse, a employé un. argument dont lea exr 
mressionsin'ont garu plus élégimtes^que justes* 
U a.dit qu'en abandonnant le syatëme dn.mov 
nopole de notre commerce avec. ^Amériq^e.,. 
pour établir, im traité avec la. France, nouft^ 
changions un revenu, incertain et. mal, payé^, 
contre un revenu, profitable, et certain, Cette 
idée est séduisante^ j'en conviens^ et.je conçois 
€fytfi la.Chanibre,^ckait.ni»ffifesté sa satiAGactiom* 
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« 

Maïs cette proposition eét-efte-trâiel^ôn , sans 
douté, il n'éit pas possible de dire que lé ré- 
sultât fl'ttn traité Be eommercë avecla^ranc^ 
èera un réirAiti ^ro1Btàî)Ie et certain. Qui pour- 
rait iious garantit* la stabilité cle la paixySans 
doute oh rre itie dira pas dpié ce sera çe'tràilé 
de commercé. 11 fatiârait dôûc dire qu'au liéà 
d'être ixn revenu profitable et certain, ce sera 
une espèce d'ânhîiîté iuje'tte à de frélq[ttentci 
ititeri'tlptiônsl LTiistoire ne nous permet pas 
â'e^érer que la paix puisse srvoît^ tlne longue 
du'rée;^ët sûrement mous ne sommés pas assez 
aveugles pour supposer que là Ti*ance, jouis- 
sant d une influence qiii augmente tant Von 
J>oui^<rfr, en sferà moins disposée à nous ïaîrè 
un jour la guerre ? 'Que rêxp'érîence nous 
appffendè à jugèt^ tnieu^ ic«te nation, l^hîs- 
twîre ndus'pMure que quand ôBè a ëtë^ùmî- 
Hèe Bt irfilaiftdré, ators étte à été disposée 1 
mainténir'fa paix-^ mais Jàtiiài» àouà n'avons 
vn quéle^uccèïjaft pu diminuer où ralènlEir 
Fàm^ttah tSéiiiéËut^e iîe tàtVance. te lé ^s . 
là même %!stbire ndtls accufe ^'àvdir ^Cté déd 
k>is èvec'iârfôgatitè , après "une l^UèfTé fiiîtd- 
]rietlrse;imii8 a^lssi elle nops^ prouvé, qUë quand 
b f¥àîice à ci*u ^st>it notre fatiâe^e, et qu'elfe 
éffënèéi^ué nous né pouvions pa» tésistèi' dabs 
kliMè avec eUe, iàlbrs elle à éhérèhé 3 effèc- 
tn«r don insatiable pit)]ét dé notfé déâtfUi:tioâ; 
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C'eat ce motif ^ui la déterminée à dèSiaxef 
1 a^ant-dernière guerre si précipitammeiit: Toc^ 
çasioQ était belle» et lui promettait des succès. 
Une occasion semblable ne .pou]:Tait->ellè paa 
produire la même conséquence ? 
; Il serait donc ridicule de si||ipo3er que la 
i^rance, qui si souvent a eu Toccaslon .de con-> 
sidérer l'Angleterre comme uijLe ennemie puis- 
sante, qui souvent même en a reçu d«s preu^ 
¥es, et qui^ néanmoins,- a toujours désiré de 
l'anéantir» vint „ aujourd'hui,, sans motif et 
saixs cause, oublier subitement sa haine et son 
ressentiment contre nous^ 
^ $. M. a da^né nou^ a^inohcer dan^^ son dis- 
cours, qu'une copi:e du traité serait dépiosée 
devantnous. Je ne vpis pas comment la Cham- 
bre pourrait, avec ce traité seulement, ea dé- 
terminer la, convenance. II. faut que les miais- 
très lui fassent connaître en même <- temps les 
autres traités. qyi spnt aujourd'hui ca négocia^ 
lion. IVoifS sommes dans un naoxnent p^^iicu-- 
lier à ce sujet jVous.^voi^s auj^i dp» ^rfôi^és avec 
le Portugal, l'Espagne et la Russia Comme l^a 
zçinistretij^fi.çqnt. vantés l'année .dernièriet ^e la 
i^ciliié de. conclure un .traifé^ayec krllM^iQ^ 
\e .dois penser que^ celui-ci dpijt Mte .terminé î 
ou au^ moins si prè^ de sa .co^oclusion , q^ c^a 
peut être regardé comme'fîni..Mai& il nous^esË 
important de. savoir o^i en,est t^elui avec Jk Por* 



tugal. Peutnètee krtratté aireofe France annule^ 
t41 celui avec le'Pottiigàl, viilgairemetit appelé* 
traité d^ ^é^hu^st ?. Le ; ttaité avec TE^pagne né 
nous est.pi^ft mcâiis mtéresftaiil,»car, enfin, ik 
le^ .m^iptres'fd^ la Ghainbre Yiéulenl agir en. 
hoçiœe» dcÉtat., ilfie^t, ayant de prendre aur* 
cune di^cisien relativement au traité avec lat 
Fra^ce^/^onijiattre lu situation où nous soimnesl 
p^p vapppr,t aiixi autres pays. > 

. En effet, Mamneut^^ne serait-il pa» possible^ 
que nos relâti^^s. actuelles ai^ee la France opé-- 
rassent'UD^ abandon :total de la partdeaa^tiiea. 
puissances ^ven« sorte, que Je jau£où it plairait 
4 :ce pays. de nous déclarer la guerre^ .nous« 
nous trou^vassions sans amis ^ sai^s alliés , et 
abandonnés généralement partout 2 II ; a été. 
conyenu» lors de la paix, qu'un traité de com- 
. ip/erce avec la France* sénat établi dans Tes^ace» 
de .deuK années^ bien entendu , toutefois,, que 
les mini^tces auraient le temps , dans. cet. in-** 
teryalle^ d examiner l'état des anciens traitéa. 
avec les autrèS; puissances,. et d!en concliire dei 
Bouyeaiix , af ant. cela f. d^na les intérêts de* 14; 
Gr£^nde-Bretagne». 

.. .^E^dira sans doutç ^ soit iciv soit ailleurs « quo 
)e suiS: dirigé par des préyugés tels ^ envers la 
France f qu'ils me postent à m!ppposer à toute 
espèce de rapplorté amicaux avec elle. Cela se - 

pcut^ Toujours est* il vrai que ces préjugés^ 
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bitikiqv h'iMt jAUi^iÈ^^éUimihMeê k iMfon pays. 
J« [H^qd», laa c%àtt«ite , ifM les g^MMres tttù^ 

cwiséfuete» ikr «on déieir 4è t^f etsei'la 'bi- 
Ittiiâeyiiilfliif né Ae TEuMf é^ 'OBt lieiltes' «été 
tfifeittiagfetar»c»v ^ )e dktu mÀiAe gl0i4<ras<» 'fi 
Mfiqjlwbeme. Je prie ies memlbros 4e ^5<Ate' 
Chambre de se repç^^er au trÉilé •d'fiftieéht;; 
ët'iàoPVMâfii^e tel talfiki^^ ont iivanicéa 
pm]|r k néiîëssfté )de (aire fe {>atk , disatit paftit^ 
cftAièreiâeiit if«|e' la maison d'îi«tTkIi^ priait ^ 
lin aecmisscMâM ])eau€onpiM(^eeBisMéM^. 
]foiim*r0ift arnsÂ la 4Htu«ifoii d« laH^Hande, 
ste fistar aspect, 4* îts le omnip»e»ont 4m 
timit eaf àdtéTtatk{qe de aon àistej^e. 
ib4eiiati»iMi»<>fit la^onwtilÉmfàl^ 
pogn», afin de metiM à exémlioft l'atfiele i^i 
dii traité de fMiix/fft eiMireiit sàïisdMilê^ll 
n était niiHeiiieiit bésom de CèCKfe ^ôBT^ttiDil ; 
qiié ^t 4XÛiàB était par< hd^ménie assez !n>« 
teliigttA&^ <i{«e le pays qtn detnil étve évacué 
d'éptiès €0lte ce»¥mtién » 4Stait les cojses de 
Musquito, qui, jamais avant, navment été* 
cMtfidâtiteft i^MiABe faisant partie "dé Ifellpà- 
gne, et 4{^i étaient vée^eiMitt %Ae espèofrde , 
cô!<mieangla|se; 4pi*îl était 4(M^ kei^ibtattMffft 
iftfusie «t ibairbare dV4dîger les lialritans à l'é- 
•HOettet Ittnoédisaeiiieiil^ fue c'était les (oroer 
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d'abandonner leurs récoltes, leur» fruits, U- 
résultat de leurs Ira vaux. Et, je le demande, 
Monsieur, dans quel but? Quel pouvait en être 
Je grand avantage? .* "^ t 

Il eût été certainement bien plus juste et bien 
plus laiyalVêi l'Angleterre avait, par le moyen 
d'un traité avec l'Espagne, quelque chose à 
céd0r , de tte te ftnre que qmnd i'^pàiHM «lle- 
mème se serait soumise aux conditions de la 
jjlkit , «ifili lié éiftpoMfr m pàjt i ttmê aban^ 
dôntiëT te qrûé tiùttà désirom ^l ^rdëmifietit 
ae posséder. 

Toutefois , Monsieur , je aie joins cordiale- 
ment aux vœux de rcMevcieméns proposés par 
la Chambre ,. pour être adressés A S. M.^ «ur le 
succès dHui ^ésieaient , «qu'à i»ohM <d'éfi« ^feu 
•tt ne f»ou9rtiit {fa& mippo^er ll^wtr aiti^m* au- 
tM«iMftA. f et<^rc^le^'âvoi iMg^eMps ainf&é 
âe% mcrmeuB de la Chambre , et je mb tegar* 
derais comme inexcusable, si je n'fivais eu, pour, 
but , principalement , de redresser les ei^^- 
fliops ^saployées ipar le noble jlotxi «pii a >v«té 
l'adresse, expressions qui tiennent trs^p Â4%i- 
Mge et la itatiM ft^çatlé , pôiiT n'éftre ^sts 
rcSevëes pair tm vërîl[â)le anglais. Néanmoins, 
et après avoir prouvé que mon pays ne peut 
être accusé jper un tel 4aaode de raiscHwmr,'ije 
vote iiffirmativaineBt poor l'MbreMle; 
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T&Airi rfe c^wwfcerce ^ftvec te France^ 

• 

jf . Foo; insistô poiMf que la Cha/m6fe prenne^ t» 
temps nécessaire pour examiner ce^te affairti^r--^ 
H établit ie principe d'a/nimosité naturelie entrp ' 

{a France et i^ Angleterre. , [,, 

• ■'•••• ■ ' h 

j • ' \ i 
M. Pîtt ayant annoncé qlie soft projet était cpic lè'~ 

traité de cômnaerce avec la Frànîce Tût pris en- cent-' 
> sidératioo le* isi tlu mois, M; Fpt dit:qcBB'^0Bttd^ 
.époque est beaucoup trop rapprochéfs*.!! A*étiAW* - 
que le ministre ait osé laire une seinblabLe pcopo^, 
sition. ^ • 

Lord Georges Cavendish fait observer 9 que coicameç 
cette matière eist de la plus hanite imporbanèe, 
'Bfle< convocation générale de la Chambre serait 
péQçssaire. ' 
Bi. Pitt convieijit que cet objef mérite Tattention da 
la Chambre» niais il nie que ce motif. da délai de- 
mandé soit levéritàble. Il dit qu'on veut reculer une 
décision qui 9 selon lui, demande* la plus prompte 
détermination. Il observe que s'il en était ainsi' 
qu'on veut le représenter ^ une convocation géhé- 
fale eût dû être faite depuis long-temps. La Chambre 
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iM pouvait pas douter de riôtentioa des ministres 
de présenter oe traité aussitôt q^e possible. 

II ajoute que M* Fox lui-même a observé trè»-récem,<* 
ment que le traité dont n s'agit a déjà donné lieu 

' à tant de spéculations , au détriment d% nos. manu- 
factures et de notre commerce ^ qu*il est instant de 
le conclure.» afin de mettre un termeà cette situation 
pénible et dangereuse. 

M. Fox se lève précipitamment, et dît: 

4 

Je ne consentirai jamais. Monsieur, à ce 
que la Chambre oublie assez le sentiment de 
^n devoir» pour agir précipitamment et sans 
^ plus sérieuse considération , quand il s'agît 
d'une n]^sm?e d'une grande impcNrtahce natio- 
nale; le tout, parce que quelques individus, 
quelque nombreux quils puissent être , et 
^elle que soit la droiture de leurs intentions, 
ont pensé ConvenaUe d'agir avant la sanction 
du l^arleinent , et d'entreprendre des spécula- 
tions K)pi;it^;rrien ne pouvait garantir la sûretés 

L'honor^bk membre a rappelé ce que j al 
dit dans une dièrnière séance, comme si î'avais 
jamais demandé de précipiter la discussi^i de 
ce traité ^ en raison de ce que des personnes 
auraient spéculé imprudeînment sur lui, avant 
gu'U eût l'eçu la sanction du Parlement. 
J ai dit seulement que , du moment qiie' la 
Cte\mbj*e avait délibéré sur ce point ; piroposé 
jxxï vote d'approbation ^ et accepté ce tôle, il 
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était de ion devoir sacré de lie mettre à exé- 
cution, avec la plus grande célérité , afin de 
réaliser les spéculations qui auraient pu être 
entreprises en conséquence de ce vote de la 
Chambre. Ce n est donc pas la délibération 
pour laquelle je réclamms la célérité « cMtbit 
Texécution en conséquence de cette délibéra- 
tion. Je supplie donc l'honorable membre , 
quanti il voudra citer ce que^aurai (lit, d'avoir 
la bonté de le faire avec exactftfid^. 

C'est le trait caractéristiqtte de l'administra- 

» 

lion iKtitette de précipiter les éëlttifénrtion» , 
et d*en retarder rt^écutîmi. Difmimit, èèm 
soyons l^dnorabie m^embr^ suivre tse ptib^ 
ctpe , et IÀ*op souvent ensuite avoir oiscasion 
lie -reifretter «a lenteur d'ekécutîim. , 
. fidtfti^nsQieiit à ta demande "de ifioili noble 
Mài,'d'ttnecDovocdà(mgénéwte delu Chambre 
dons octte^eincoaitatnce , jt "éviÏÈ Kftonnë *êt ^éit 
(fue riiiDbDtfaiiâe tneitrfyfe «'y «oppose, f armais 
eopore ime demande 'Sienfriiilable «i'ji *êté reje- 
lée^ «nème torsqu^te a fm ^>ktt 'pan 'àiiisA 
moiÎEvéeiGelle-«i ne|ieittfdtret?otisiééi4«^ 
jRitetDpe8iifie;G»r <sa cPÊmymankte ^\ fmuvto 
par Itimportànee du ^iî)ët. La 'tHnrnibre Ièl 
nacoMiatt, que difr-je? la nafion entière là 
réclame. ^ . • . 

■ 

' <|nd;iuMif ll%Kmot*able menkl^ pourrait^ 
fl avoir pour s'y Mftter ? I^envenit ^4 *qixe le» 



ftoîssances éti^ngères vissent faTorablem^nt 
qu'un^.oho^e aussi juste » aussi usitée dans de» 
cas d'importance' pai^eiUe » demandée unaai* 
memeot, eûtinéauoioins été refusée? 

Cette idéei me parait si absurde, que je ne 
pense pas que- Thonorable membre vewIW. 
encore inaister' dans son opposition. 

M. Pitt contmue de blâmer Pidée de reculer la déli- 
I>ération d^un traité semblable. Il dit que ce n'est 
qu*an prétextede délai.* 

M. Fox lui répppdj 

' Jamais» Moaêie«ir, il n'est. entré dans m» 
pensée: dejraisoniier^ de 'la manière absurde et 
ridicukt dont rbow^ible^nembre me 5uppos^ 
cajpaUeb Déjà twe.acev^atiw^ pareille-a eu Jieui 
précédemmeiat, jet^^lavotuéi j^n';avais paa.crH 
iié0e»swe4'yvrép«ndr^Me93 amiSf M^ i^r^nois^ 
et.M« Burli^ s^ soptr chi^g^SH def ce sQÎi^> qu« 
)«regard9is4¥iQfimf^4tiuti)e»Cepeodaats )e.voi9« 
qu'il est néccvM^re «que jerm'explîqil^ encwe*- 
Mais qu'il me soit.permis<t«k«tef(|iisvde montrait 
avec quelle ' irrévép'enoe rhoiiorable membre 
traite cette Gban^bvip, quapdil dit que, si 1» 
délibénatioii; était diQIéré^^ il J^comp^raraitrè. 
un.bamme ftfi^ppé d'une attaque^dapoplewo;» 
^ net pensant ir rieQ di^n> rinteumUei de. ceft 
aocident QfM^ o^mparAÎ wm mi^. paivrft un» 
ijosult^. à la dîgnîlé à»; la. Cbambcs:, ^ ii m* 



doit être fveîtnis de dire que Thonôralble 
membre devrait réserver poar lui ^eul ces 
sortes de comparaisons. Voudrait-^il npui^ faire 
penser que la Chambre n'a eu aucune pensée 
quelconque, quand elle à ^. dans une circons- 
tance , suspendu sa délibération d'un jour à 
un autre ? £t Toudrait-il faire entendre que , 
pendantce délai, les membres de cette Chambre 
ne se sont pas préparés chacun chez eux y afin 
de traiter la question qui les occupait avec 
plus de solennité? 

Il est souvent des sujets soumis à nos déli-» 
bérationà y auxquels les membres de cette 
Chambre sont totalement neufsv Le commerce, 
est un point sur lequel en général les membres 
du Parlement ne sont pas aussi éclairés que 
sur tout autre. Us doivent donc avant dé dis-, 
^uter, et afin de pouvoir voter utilement^ avoir 
des conversations particulières avec les per- 
sonnes les plus versées dans cette partie , et 
^'éclairer de manière à devenir en état de for« 
mer sciemment leur opinion. 
* Au surplus , pour - revenir à laccusatioti 
de l'honorable membre, de prendre un pré'- 
texte de délai pour ki délibération qui nous 
QSt soumise/je le répète, le délai est absolu-* 
ment nécessaire. Et, d'ailleurs, qui peut lui 
dire que notre délibération se terminera dans 
cette séance; elle peut être ajournée à demain, 
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sans quie pour cela elle cesse d'être une setile 
délibération sur ce su)et. Et comment Tho- 
norable membre pourrait -^il refuser aUx 
membres de cette Chambre le temps néces^ 
saire pour se lûén pénétrer de Timportance 
de cette question , avant d'être appelés à don* ^ 
ner leurs votes? » 

Jamais f )e le répète» nécessité plus démon* 
trée ne s est présentée pour désirer que la 
Chambre soit complète. En conséquence , je 
persiste à appuyer la proposition d'une con-^ 
vocation générale. 



5 Février. 

M. Pitt ayant demandé qqe la Chambre se formât 
■en comité le la courant 9 pour prendre en considé^ 
ration le discours de S. M. ^ donnant communication 
du traité de commerce avec la France, lord Georges 
Gavendîsh dît : qu'en considération de Pimportance 
du sujet 9 son intention était de demander qu*ll y eût 
une convocation générale de ' la Chambre ; que la 
proposition de Thonorable membre le forçait, en raison 
du peu de temps qui restait, à donner suite à sa mo- 
tion; mais qu'il proposait comme amendement de 
fixer le comité au ao courant; qu'alors il ferait sa 
motion en temps convenable pour une convocation 
générale de la Chambre. 

Laquestion étant posée, M. Fox dit: 

Je remarque avec peine, Mon^ur, dans 
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cette eireonataiice oomna cEbostant d'antM»; 
cpOfibiea le»- dkpositioasvde l'hiaDorable meim 
]»re, leobonoelier de réefaîquier,sontpr00«nitM 
et absolue». En ce moment il aous presëe de 
nouveau de prendre en conaidén^ODie^ traitée 
L'^Lpérience que mes. coHèguea doii^ent avoiê 
comme moi de ces diapositiona dttOg»i»i»es 
par leur précipitatspn, et des mawraiaes oon- 
aéqu^icea qui; ti^^ acmwntreu:. oni^ été' le • réf- 
sultat-, eippéG)i^iion£^ }e l'eapère, Ifti Chambré 
<le donneD un< effirtc aussi . prempt' à* ses délibë^- 
nations. Ce serait changer ia> matvlie^ d»* noé 
ancêtres » ce serait exposer l'importance de 
notre commerce , que d'agir^ pour ce qui le 
concerne, d^une manière si opposée a celle 
«mplpyée;)u«qu à oc joujc^ et. qiii^ nmii: à ttet 
fait prospéner^ 

CiDrtaiuement, si nous réfléchissons à ce^ 
conséquences dangereuses pour notine. conir 
ipçrce^ si nous reconnaissons q;Q:.'il. s*ag^t d'é*> 

tabler UQ; ai^^àm^ qil»*;.bîmL qu,'iJiii pisiasft^ éu» 
avaubigeiiib» 4 qu^iUtUMif d»» no» «amifec- 
tures, doib^ selon l'opiniDnt géné«al^, détruire 
â jamais l'avantage pour nous de nos rapports 
commerciaux , alors on sentira la nécessité de 
ne pas agir trop précipitamiçpenlt» et d'^^or- 
ter à notre délibération toute l'attention dont 
nous sommes capables. Craijg^noâs d attaquer» 
iigi90BBfr Wop vtb»t jpsqfui'aui ea i^elèi e de la 
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natk>il;€MÎgiionfl, dk^je, que mAre dignité 
parlementaire ne 8 eu i^essente dfe-^méme , si , 
avant de bien^itraidre toutes les particularités 
die celte question « nous- la soumettons à une* 
délibération précipitée. 
' Il est un objet pisirticulier de ce traité; objet 
qui le fait« être. distinct de tout autre, et qui 
vient à Tappiiitle mon arguaient , pour proU«* 
TQr la néoesiité d'une délibération* sage et 
réfléchie. 

. Quii Monsieur, îLiest de fait qu'il s*agit der 

sanctionner o& traité, ou de n'en avoir aucun;' 

ainsi,; il n'y a pas de modifications à lui faire 

flibll't de portto«ié;en supprimer, ou d'addition" 

à yfaire. Ulaùt.que noualMloptions-le système 

efi entier, ou qu'en &iiim: noni le rejetions; et 

remarquez combien est différente: cette pro-s- 

position de toutes les awires. EneflSst!, lé comité 

quù l'on propose qioil; j^iirléjiii ou le'iio bon^ 

rant, né sera pas réuntipoiir entamer «ne di»- 

CU^sion; mais, on y' délibérer» sur-lencbamp' 

l!adoption du tmités/iU est'done absolument^ 

indispensable d'avioirtletempidebiënexami-; 

ner ^ les suites dangereuses ou utiles du vote 

quej'on va émettre. ' ' f,. ^ [ 

, Quiil me.soit'permis de rappeler à kt Ckam-* 

bre ce qui est arrivé pour le traité de eommerce 

aifec FKrlandi»^ dHe peut en> tirer des consé- 

^e^cfsimliles à ce qfù Tocaupe en ce moment. 

T. V. fj 



i 

{ 
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Bans cette occasion, comme dans celle-ci > 
rhonorable membre ToulaiC précipiter la dé^ 
libération ; il s'opposait aux demandes de temps 
et de réflexioil qu'on lui faisait i et voulait 
ainsi qu'aujourd'hui presser la Chambre ; il ne 
donnait le temps » ni de slinsftruire sur cette 
«Question /ni den approfondir les conséquen-^ 
ces., ni même cekiide consulter -les personnes 
tes plus capables par- leur expérience de fixer 
l'opinion. Je le demande aujourd'hui, l'hono-^ 
nble men^re lie dott-il pas rend|[^ grâce a la 
Chambredecequ'elle nés est pis soumîseà soil 
désir trop précipité? et ne sent^il pas «paelleS au^ 
raient été 'les conséquences die «cette adhésion'.^ 
sa volonté , si la Chainbre avait eu la faiblesse de 
s'y soumettre? La nation toute-entière doitre*^ 
connaître • la Bagiièse de cette Chambre à ce 
sujets et l'honorable >Biemfore, s'il veut cokive4 
nir de la vérité^. déitJai-méiaies'estimieF heur> 
reux d'avoir en cette Qifooostanqev comme en 
tant d'autres; succombé» dan» «ses tentatives. U 
doit remencieiisaibdnne fortuné d'kvoir afnené 
par uoe;cirûaiista|ioe si' inattendue , à appoitei^ 
un délai A la idiwussion de^ce prbj^ întete'^ 
pestif , et de ce que la prudence et te'booSieiif 
de la Chambite lui ont sauvé les'dmgefcuses 
suites de son entreprise fémérairâr 
- Ce n'est pas setilement rebdiiveBiien t au tt^îé 
de conàmerce aveci'Irlàndp que fe-dii»ceia<-tl 



M à ^é de ttlémé pour lin traité àVec rAmiè^ 
l^i<}i]e, qui de même ne pèuvatt, selon lui, sid* 
mettre le moindre délai. La Chambré a fait 
justice de son Système de précipitation, et^ 
éclairé par ses observations^ il n a jamaid osé 
ireproduire ^e bill une seconde foi^» 

C^est par des considérations semblables , et 
dont la Chambre sentira tonte l'importance, 
qu'elle appréciera sans doute la hécessité d a-* 
¥Oir reçu les hiformations nécessaires avant de 
délibérer; et c'est aussi par ces motifs qu'elle 
sentira l'obligation d^oroh* une séance com- 
plète, et de convoquer à ce sujet la Chambre 
entière extraordinairement. B s'agit d'appro^ 
fbndir les véritables intérêts du commerce; 
dé reconnaître comment, et d'après quels 
principes, bons ou mauvais, ce eomtnerce a 
prospéré jusqu'ici; les rapports qui hii soiît 
pénoniielS' avec- les autres -nations ^ et particU'- 
lièrement ceux avec le Portugal. ' - 

' Je 1 avouerai^ Monsieur, je suis, pour mon 
compte, alarmé de notre situation commer- 
ciale avec ce* pays; et je ne pense pas qu'il soit 
prudent pour l'Angleterre d'entrer en traité 
commercial avec la France ^ à moins qu'il ne 
soit démontré que ce traité ne peut pà^'afleç^ 
ter nos rapports avec le Portugal. ' 

Examinons quelle est la^ituatiou des choses 
«et l'alternative -de ce dernier traité. Si nous 
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trouvons un avantage par l'introckiction des 
vins, nous sommes forcés à un sacrifice en' 
abandonnant le traité de Méthuen. Si c*es.t le 
contraire, et que nous désirions maintenir ce 
traité, il s'ensuivra un sacrifice sur les avanr 
tages que nous procurent les vins, sacrifice qui 
s'élève à i5o ou 200,000 liv. st. par an« £t ce- 
pendant , s'il fallait décider entre les deux , ^e 
n'hésiterais pas un instant; car, le traité dç 
Méthuen est justement regardé comme l'idole 
commerciale de l'Angleterre. 

Je sais bien qu'il se répand dans le public 
que ce traité n'a plus son entière exécution, 
que les avantages n'en sont plus les mêmes; 
mais il n'est pas de notre devoir d'écouter ce 
qui se dit ailleurs que dans cette enceinte : la 
Chambre doit connaître quand elle le voudra 
l'exacte vérité à cet égard. Qu'elle s'éclaire 
donc , car on lui demamde de se décider sans 
y voir. 

La question relative au Portugal et à nos 
rapports avec ce pays, repose sur trois points. 

Il s'agit de considérer le traité avec la France 
dans la suppositipn i"" que le droit sur les vins 
de Portugal soit baissé; 2"" que le traité de Mé- 
thuen soit annulé; 5"* qu'il y ait une négocia- 
tion en train. Dans quelle hypothèse d^viMijft- 
nous prendra^çe traité avec le JPortugal, quand il 
s'agit de discuter çfîlui avep k JFn^ôfB^ Û es( îg^^ 



fltepetisable d'expliquer cela clairement à la 
Chambre avant de réclamer sa délibération. 
* Il est uiie autre circonstance qui ne demanda 
pas moins de considération. 11 y a eu une con- 
vention ; elle a été échangée et ratifiée. Cepen- 
dant cette couTentien a si peu de rapport arec 
le traité dont il s'^it , qu elle ressemble fi^9 
à celle contenue primitivement lors du traité 
proposé avec rirlande. 

^ En effet, les termes de la convention qui nous 
a été communiquée aujourd'hui renferment 
des articles de droits sur les marchandises^ 
d'arrangemens particuliers de commerce , de 
manufactures, qui sont tellement confondus 
et mêlés les uns avec les autres dans le traité^ 
que je défie le plus habile manufacturier, ou 
négociant, d'en déterminer les bons ou mau- 
vais effets; Pour éclaircir tout cela, on ne de- 
mande qu'un délai de quinze jours. Certes > 
Vhonorable membre ne peut pas sérieusement 
s'y opposer. Quelles pourraient être ses craintes . 
pour le faire? Ne nous a-t-il pas dit que la ma- 
jorité de la nation désirait ce traité? Dans ce 
cas, que peut lui faire un délai? Si cette majo- 
rité a raisonné son approbation à cet^gard, 
un examen plus approfondi ne peut la faire 
changer dans sa détermination. Si au contraire 
cette opinion a été conçue trop précipitam- 
ment, qu^à l'exemple de l'honorable membre 



la* ttiajoHté de la natioa ou de cette ChiHabré 
se soit trop légèreiaent attachée à des avantages 
apiiarens qu'offrait un traité avec la Flranee, 
et que séduite par 1 espératice d-Un bénéfice ^ 
elle n ait- pas bwa ralaonué ses» motifs » alor^ 
sans doute, la conduite de l'honârable membre 
es||^ooséi|uenle au be^ia qu'il stmt de ne pas 
temporiser, et il aurait su pvc^ter de ses 
avantages apparens afin d'ûbtenif l'objet de ses 
désit^» Mais j|e ne puis faire le tort à l'honora^ 
ble foembre de penser que telle ait été sa con* 
duite. H ne poiurail sana doute jouir d'ua 
pareil triomphe; car, un triomphe de cette 
espèce» il en serait pu avoir toute» les fois qu'il 
l'eût voulu ^et certes» avant de pubUilr les con-i 
dîtions de ce traité,- le délire na4ional était tel 
qu'il eàt pu eu profiter. Il est tant de person^ 
nés auprès desquelles la nouveauté a un empire 
si véritable qu'dks n'eià voient pas les suites « 
enivrées par la satisfaction qu'elles- en éprou^ 
vent; mais cette iUusifm est bientàl détruite, 
le charme s'évanouit, et c'est alorsique vient 
unerecherche froide et raisonnée sur les causes 
vâritablesf et justes de ce qu'on a prouvé* 

J'aime à penser que l'hânorable membre 
préférerait bcjaucoup le triomphe d'oblenir 
Vasa^ntiinent général pour les clauses de «on 
traité» quand il aura été nràrem^nt approfondi» 
débaitu et accepté. Celui-là vaut mieu\ quA 
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Teffet d\me iUfi^ion trompeuse. II 9e vfis^it^ 
vient du traité avec l'Irhiaude* U se rappellera 
que tout eu véclamapt Wt^mpsuéo^ssaire pour 
prendre une connwmm^ exa<^e 4e la questioii^ 
)e lui mooljraiat avec riatîmif coufîctiôn de ce 
que je fai^ai»^ lé bureau de eekte Chambre 
couvert de pélitiew de naanltlictwi^a et uér 
^ôciaut de toutes lea parties du royatonae; e est^ 
)à, lui dU-fet où;Wutf api^e^dresi Aou-ieeule^ 
meut ai ifotre pla» est appi^ouvé^ aiaîs enOor» 
«'il peut Atoir U[eu« C'est par oe woyeu que le 
commwcé et lea jnaiwfaictaïKa oii^ obtenu m^ 
inôké coaveeafale avec l'Iiianda; et c'est d'at 
près ce traité, )e peuse, que noua devons oher^ 
cher i en> étaWûr un avec la Franea; osr^ lea 
clauses- en sent teUeSt qVellea. peuvent 9 9fT 
pitquer à oe que nous youIom faire on ee 
moment* 

: Je ne saunais trop le répéter i la Chambre ;; 
«tts doit V dans une ciroonsttaos semblaUe^ apr 
porter la plus sérieiise atfenti<m à ne pas coi^ 
ivMter un traité légèiement, et avaftt d'ecr 
avoir bien pesé tous les incoi^éniens et toua^ 
les avantages. Ici encore , qu'il qie soit permis 
de le dire, le cas est différent de celui de Tir- 
lande, qui atak Mssi son I^rletRent, jaloux, 
de ses droits, fort de sa constitution , et criti- 
quant tout oe qu|B celui d' Angleti^re pouvait 
feire.. Qix m'a souvent padé de la perfidie de 
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I 

U Ffdtice, et du peu de franchise qu'elle met* 
tait dans ses contrats politiques; mais on ne 
pourra jamais me prouver néanmoins- qu elle 
soit incapable de conserver la foi publique ; 
^ jamais je ne croirai que si le- Parlement d'An- 
gleterre introduisait dans l'exécution de ce traité 
Ijuelqués modilScatiens difféf^gites de l'ex^ 
pression de la lettre, ce traité fftt dès-lors re* 
jeté. Gependant l'Irlande en a agi ainsi. San 
Parlement, donnant une interprétation dan& 
ce sens, a rejeté eu totalité le traité proposé 
et accepté. Il n'en est pas ainsi de la circons- 
tance où nous nous trouvonsi c'est pourquoi il 
est de notre dem^ir d'apporter ici une atten- 
tion minutieuse , afin que tout €e qui sortira 
comme décision de cette Chambre ne puisse, 
pas nous entraîner à des conséquences que 
ndus n'aurions pas prévues. 

C'est en considération de ces* motifis que je 
vote pour l'amendement, afin qu'ayant une 
convocation générale de la Chambre, la déli* 
bération soit )plus éclairée, et la discussiolk 
plus approfondie. 

L'amendement est mis aux voix. 

M 

Pour 8g. Contre a 1 5. . 

On met aux voix la convocation générale de la 
Chambre 9 qui est pareiUement répétée. 
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9 Février. 

* M. Fox prend la parole et dit : ^ 

Je ne prends pas la parole pour abuser dea 
laouiens^ précieux de la Chambre , et les do-* 
çumens que je viens réclamer sontentièremenl 
liés à notre situation présente et future aTCC le 
Portugal. Cet objet est, selon moi, essentiel à 
bien connaître avant d'entrer en traité de com-r 
merce avec la France, et peut être considéré 
sous deux points de vue différens , savoir : si 
avant de former ui^e alliance commercialeavec 
un pays, nous avons eu soin de prendre toutes 
les précautions suffisantes pour maintenir nos 
rapports existant avec d'autres puissances ; ou 
bien , si n'ayant pas prévu ce cas , et ayant fait 
un traité avec la France , nous avons eu soin 
de conserva nos relations avec le Portugal, 
9otré chaland , dans le cas où le traité serait 
purement commercial , ou notre ancien allié , 
dans le cas où le traité serait politique ; ou enfin 
si nous nous confierons totalement à la France 
sous le rapport du commerce; car^ certaine- 
ment, nous ne pQuvons regarder cette^uis*: 
sance comme notre alliée, sous le rapport po- 
litique ; ce serait au moins une alliée bien 
nouvelle poumons. - 

Mais afin de me faire mieux comprendre de 
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la Chambre , je vais retracer les trois époqttesi 
dans lesquelles le traité avec le Portugal a pu 
être fait, et elle verrja combien ces époques 
diffèrent Tune de l'autre. 

La première était la ptus heureuse sams doute, 
puisqu'elle est hors d'atteinte de toute espèce 
de soupçons vSoit politiquement parlant , soit 
de touteautre manière. La dernière, il est vraiy 
est susceptible de ces soupçon3 ; mais ^ en lexa- 
minant plus attentivement, ob verra que c^est 
bien injustement. L'époque la plus incertaine 
est celle entre ces deux -ci, et je ne sais com- 
ment on pourrait l'expliquer autrement. E& 
effi&t. Monsieur, si un traité avec le Portugal 
avait été fait avant la conclusion du traité avec 
la France^ il n'y aurait eu aucun doute .sur 
notre respect pour un ancien allié, et on aurait 
été forcé de reconnaître qu'avant de c'ontrac-^ 
ter de nouveaux rapports*, nous savens con-^ 
server Tintégrité de ceux qui existent. C'ert 
donc, selon moi , à cette époque que ce traité 
aurait dû être fait ^ parce qu'alors it n'eût pas 
été possible de dire que notre projet d'un traité 
commercial avec la France se rattachât en rieû. 
à ce lifaité primitif. « 

La seconde époque, pour traiter avecle Pop* 
tugal, était immédiatement après la- sanction 
accordée par le Parlement an projet de traii* 
eammereial avec la Franeé. Je l'ai dit^ néaa^* 
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moins , elle n'était pas à Tabri d'observations ; 
cependant elle était encore préférable à celle 
de Tintervalle entre la signature du traité avec 
la France, et l'adhésion accordée par le Par- 
lenient d'Angleterre afin de le mettre à exécu- 
tion, Sand nid doute alors, si le Portugal, par 
des motifs blâmables qiie je suis bien loin dé 
supposer^ avait refusé de. continuer ses rapports 
avec nous , tels qu'ils existaient depuis le traité 
de Métbuen, en f7o3, fa France eût retiré un 
grand avantage à notre détriment; pour le^ 
quel nous n'eussions eu ni équivalent, ni moyen 
de faire des réctanlatic»Hr. 

Je sais qu'il s'est élevé des doutes relative*^ 
mçnt au vrai sens du traité de Méthuen. Lors-^ 
que j'étais ministi'e, j'ai pensé qu'il était de 
mon dévoir de le négocier dans un sens favo^ 
rable. Mais il est vrai que te cabinet de Lis^ 
bonne a prétendu que lesiatne^ d'Irlande n'é^ 
talent pas comprises dans cie traité. 

. U* PiitcUt assez haut pour étreeol^du^. quil eân 
pérait bieo que si U. Fox avait agi dans un sens comme 
négociateur en place, il n'agirait pas dans un sens 
contraire, aujourd'hui qu'il n'est plus ministre. 

« 

r Si l'honorable membre (continue M, Fox) 
avait attendu jusqu'à la fin de ma période , il 
se serait dispeùsé d'exprimer un soupçon in^ 
juste et înjfurîeux. fc VQîilsM «lire que le Por*^ 
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lugal a\ait bien prétendu, en effcl, que les 
laines d'Irlande n'étaient pas comprises dans 
le traité de Méthuen", mais que c'était une 
erreur. Ce traité ne fait pas de distinction en-: 
Ire les laines d'Angleteî*re et celles dlrlande; 
et ce serait s'écarter de la marche franche et 
loyale que la cour de Lisbonne a toujours tenue , 
que de prétendre établir des différences à cet 
ëgard. 

Je pense donc que le Portugal ne peut pas 
repousser la demande de nos négocians, et que 
le ministre doit, en appuyant ces réclamations, 
faire en sorte que le traité de Méthuen reçoive 
«on exécution , en en suivant l'esprit, et non 
la lettre. , 

• Nous devons , de notre côté , accorder gêné* 
reusement au Portugal plus qu'il ne réclame 
âe l'effet de ce traité; et, par' ce moyen, les 
deux pays resteront en paix comme par le 
passé , et continueront de se rendre utiles l'un 
a l'autre. 

' Si , au contraire , le Portugal , soutenu * par 
qùelqu autre puissance , ou même égaré dans 
ses propres intérêts par des ministres pervers, 
voylait rompre entièrement avec nous , et an-, 
iiuler le traita de Méthuen; sans doute alors 
nous aurions à regretter la perte d'un allié 
utile; mais bientôt le Portugal reconnaf trait . 
^u'il aurait agi imprudemment et contre le vrai 



sens de la justice , et contre ses propres inté- * 
rets ; car jamais aucun autre traité ne pour«< 
rait lui procurer les mêmes avantages que 
celui-ci. • ' 

C'est sous ce pojnt que j'ai toujours consi- 
déré le traité de Méthuen, et les rapports de 
la Grande-Bretagne avec le Portugal : il me 
semble que tout honmie qui a quelques no-» 
tiohs d'intérêts politiques et commerciaux doit 
penser ainsi. 

Maintenant , eiaminons l'inconvénient grave 
qu'il y aurait à conclure un traité avec la France» 
en faisant voter le Parlement sur ce traité ^ 
avant d'avoir bien examiné la situation de no^ 
tre commerce par rapport au Portugal. 

Le principe du traité avec la France est unei , 
réciprocité d'avantages commerciaux; non pas 
que chacun des deux pays puisse obtenir cette 
réciprocité sur le même objet , cela serait im^ 
possible; mais afin que, quand un des deux 
pays obtient une douceur dans les droits d'uiy 
objet quelconque ». l'autre puisse y trouver un 
avantage équivalent dans un autre objet* Si donc 
nous signons aveuglément ce traité, sans consi- 
dérer ce qui peut être fait avec le Portugal, nous 
restons dans^ le vague , et pouvons accorder à k 
France un avantage, pour lequel nous n'au« 
.rions pas d'équivalent à demander ni à espérer» 
Pour me f^ire mieux comprendre /je sup^ 
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poserai cpie le Portugal soit capable, sott paf 
un principe perfide; soft en raison de Titifluence 
que la Ftance a naturelletiient sur ce cabinet,' 
de ne vouloir pas entrer en traité avec nous^ 
sans doute alors nous ne diminiterons pas les 
droits sut les vins de Portugal «et la France> 
diors en retirera un avantage réel pour les sièns^i 
qui viendra augmenter celui qu elle a déjà^ 
trouvé dans le traité^ et cet avantage, il nous sera^ 
impossible d^en demander TéquivalentXa po5»4 
ti#n delà France serait celle d'un hommequi au* 
rait acheté une propriété , dans laquelle se trou^ 
verait une mine pour laquelle il n'aurait rien 
payé. Certes t le vendeur, dans ce cas, serait 
blâmable de n'avoir pa» recherché s'il n'existait 
pi^ de mine sur sa propriété , avant dé la ven- 
dre. Il eu jest exactement de même entre nous 
et la France : si nous rompons avec le Portu^ 
gfl, la France en retirera tout l'avantage , sansi 
que nous ayons le moindre éqfuivâlent à lui 
demander» 

U en sera ainsi si nous diminuons le droit 
sur les vins d'ËdSpagoei car alors la France ré^ 
daxnerade nous la m(éme diminution pour ses 
vins 9 puisque, nous aVôns stipulé que ses vini» 
ne paieraient pas plus: de droits que ceux iics 
autres paya , à i'exceptiofi du Portugal. On peut 
s en convaincre, en examioatit le$ articles 6, ^ 
^41 dit, Imité avec la Frsmce; 
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Je terminerai, Monsieur, <^tte explication i 
ifui j'espère paraîtra claire à l'honorable mem-^ 
bre, et quiliui montrera , .dune manière posi-^ 
tive,,ce que ) ai en vue, en lui disant néanmoins 
que, s'il est possible d'arriver à ce but paf 
toute autre motion , ou par tout autre moyen ^ 
je. suis prêt à l'adopter et à me soumettre à ce 
qu'il jugera convenable à Cet égard , tout en 
he voulant pas cependant abandonner le prin;;> 
cîpe sur lequel repose mon argument , et res- 
tant convaincu qu'il est iiïoontestablement le 
seul juste et raisonnable. Jusque-là je propiose, 
en conséquence de ce que j'ai avancé : 

« Qu'il soit fait une humble adresse à S. M . , 
«pour la supplier de faire remettre à la Cham* 
• bre copie des instructions données au n^i-^ 
cuistre -de S. M., eti P6rtu|[àl,. depuis 1782; 
i^relativemcntauKrepréseàtalions feitespar leé 
■9 négocians anglais , ainsi qut; leS^ réponses âé 
h la cour idé Portuj^l auxdites représentations. •* 

Cette proposiliDn 9 combattue par M. Pitt et autres | 
est mise aux voix et rejetée. 



19 Février. 



La Chambre s*6tant fonriéë eh comité pour prendre 
en considération la partie àa discours de S. M. qui a 
raifort au traité de oemmerc^ avec la: France 9 M. Piti 
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défend ce traité atec véhémence ; e t , après un discours 
de trois lieures, conclut en proposant au comité ^ 
déclarer : 

« Qu*il lui a paru juste d'établir que tous les articles 
»de produit territorial ou manù&cturier, provenant 
ides possessions européennes du Roi de France, et qui 
» ne sont pas spécifiés dans le traité de commerce signé 
»à Versailles le a6 septembre 1786, pourront être im- 
H portés en Angleterre sous les mêmes droits que tou$ 
«article semblable provenant des. autres pays de TEu- 

< 

»rope. » 

; Imiaédiatement après que le chancelier de Fécbi- 
quier a terminé , 

M. Fox se lève et dit : 

Je commence , Monsieur, par déclarer qoe 
rhonorable chancelier de l'échiquier n a envi^ 
sage celte io^iportante tet diffidle question c{ue 
SQUS des points^ de vue généraux , et sans lui 
dpnner toute rexteni»ion dont elle est ^uscepr 
tible. Cet objet m est d'autant plus familier, que 
quand je suis entré au ministère , j'avais jeté 
lés bases d'un système qui offrait les seuls 
moyens d'établir un traité entre la France et 
nous, sans devenir onéreux ni déshonorant 
pour TÂngleterre. 

Je mlnscris d'avance en opposition formelle 
à la plus grande partie de ce que l'honorable 
meifibre vient de nous dire avec tant d'élo- 
quençe ett^nt de talent, et je ne crains p9p 
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jt)e dire q[ue tien cle te xjuil nous a annoncé 
Il a pu me faire changer d'o^^inion au sujet de 
ce traité. • . 

L'honorable membre a sans doute fait tout 
ce qu'il était possible de faire potir le défen* 
dre; il a fait tout ce t^tïû devait faire en pa^ 
reille drconstance en ver» là France; il nous 
a parlé des promenés qui nous Sfobt faites f^at' 
le cabinet de Versailles, de ses intentions ami- 
cales, et a condu de cet assurances de la part* 
de la France, <}U elle était sincère dartrs ê^» pto- 
me^sed , et ne votitait que le hien de l'Angle* 
terré. Je ne puis partage!* iix confiancé^ à cet 
égard, et îamais 'jê ne croîtrai que }A France* 
soit slncèréhient Tamie de FAngletei're. 

L'honorable mehibre a été fUsqu a nous dit^e : 
« Persoùne , sans douté , n'osera tupposeï' que 
» la France ne puisse ù^ que d'après un sen^ 

• timent d inimitié contre nous, et qu'il soit 

> impo^ible que ceâ <letrt j>ays aient jam.^is - 

• l'un pour l'autrèf Une aiiiitié âineèi^ et du^' 

• rable. » 

Sans doute je ue prétendrai paa ataticer ' 
que la Praûce dfoîte êlte YehUentie perpéttreikr 
de l'Anglètef re, et je me garderai bien de dire 
qu'il ne puisse pas arriver* des ci^cousfairces ^ 
dans lesquelles la France ait lleU de désirer 
çl'être en rapport amieal avec- nous. C'est pos- ' 
T* y. 18 
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Btble-, je la voue ^ mais je prétends que cela 
n^est pas probable. 

Cependant, que la France soit en ce mo- 
ment dans cette disposition amicale , non-seti* 

• 

Icment je le nie^ mais j'af&rme le contraire. La 
France est, en. politique, l'ennemie naturelle 
de la Grande-Bretagne. Quelle en est la cause? 
Ce n est pas certainement le souvenir des ba- 
tailles de Cressy ou d'Azincourt; ces victoires 
n'ont pas de rapport à la situation présente : 
c'est son ambition sans bornes, c'est son or- 
gueil excessif qui lui fait désirer de dominer 
l'Europe; voilà la véritable et seule cause. Si 
l'honorable membre pense que les assurances 
amicales de la France soient des preuves incon- 
testables de sa sincérité, je lui demanderai 
alors de voir aux affaires étrangères la corres- 
pondance qui a eu lieu entre lord Stormont, 
notre ambassadeur, et le ministre français, 
avant l'époque où la France a rompu avec 
nous, et s'est jointe aux Américains. C'est là 
qu'il pourra prendre une idée de cette sincé- 
rité , en revoyant toutes les assurances réité- 
rées d'amitié qu'on nous donnait. La Chambre, 
la nation, l'Europe entière savent quels en 
ont été les résultats. 

Un grand motif existait alors pour se méfier 
de la France: sou monarque était jeune, ai- 



mable, animé de ramour de la )u»tic^i et lim 
tiDgiié par le désir de servir son pays et d'acr 
croître sa reuomtaée. Ce monarque était monté 
sur le trône au mom^çnt où la guerre fut dé- 
clarée entre rAmérîque et nous : Af . de Maure-p 
pas, ministre distingué, dirigeant à cette époque 
•le cabinet de Versailles » était dans cet âge où 
les idées spéculatives n*ont plus autant d*em* 
pire que les choses réelles et solides. . 

Toute espèce d'assurance d amitié de la part 
de ce cabinet n était donc quun vain espoir, 
car la France était alors si puissante, qu'eHe 
ne pouvait se dessaisir facilement de tout ce 
qui lui était véritablement utile* : 
; Mais pour revenir au sujet qui nous occupe , 
je prie la Gbambre de tirer la conséquence 
naturelle de ces dispositions entre nous et H 
France, qu'elle est notre ennemie naturelle 
et qu'elle ne désire entrer en traité de com^ 
merce avec nous que pour nous lier par ce 
moyen , et nous empêcher d etaUir des rdia^ 
tiens avec d'autres pays. 

L'honorable membre nous a dit que là 
France et l'Angleterre ont eu des momens de 
relations intimes et amicales : cela est vrai, 
mais il aurait dû en dire aussi la véritable 
cause; ce n'a été que quand noiis avons eu à 
combattre un autre ennemi naturel / je veux 
dire l'Espagne. Si nous nous reportons â This^ 
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toirè , nous i^errons en effet que , depuis Ife 
règne de Hêikiri yu 6t aprèâ toutes les g^erreft 
qui nous ont rendus victorieux partout, là 
France et rAngletèrré ont été, pefndant un long 
espace dé temps , s^i le pied de la plus étroite 
intimité. 

' L'honorable membre a insisté beaucoup sur 
lavantage que certains individus retireraient 
de ce traité , et selon ma manière de voir, c0 
Aérait un niotif pour m'y opposer. Une opéra* 
tion politique de cette importance ne doit pas 
reposer sur des avantages particuliers , nkiis 
bien sûr ceux qu elle peut procurer à TÉtat et 
à la chose publique. ,* 

Sous le règne de Charles n^ nous étions en 
rapports d amitié avec la Friance : pourquoi? 
parce que c'était l'intérêt d'un individu. Telk 
^ëtait la conséquence de là corruption de la 
cour.' 

^ Olivier Cromwell , il est vrisii , malgré sa sa^ 
gesse et la rigueur. de ses mesures^ a été étt 
bonne intelligence avec la France; mais il se*- 
rait facile d'y entrevoir le motif de sa sûreté per- 
sonnelle; il craignait, comme il était naturel 
de le penser» que ce cabinet ne prêtât assiS'^ 
tance à la famiUe du prince^ déposi^é , et iM 
contribuât à la faire rentrer dans tous ses droits; 
Ge motif a pu sans doute lui faire préférer la 
considération particulière de ce qui le ooncer^ 
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paît, a fiDléxâ ^âoul de sk Jbtre. ^ H 
Tait, du resir, si Iftiab âir^r^onr & 



Charlei s, an cooteuR . amaitfr foll fut 
sur le tnoe. s'iicxsqa dcs]ic^baft sauMSidikai 
à la dertmctkai de la »bginit de mh^ yfiipir» 
et à dbançer tosi ee ^ jl «Sak m mquosÈssst 
pour loi de ■wintfir^ 

Une conduite pb» iMmiauHi te aaîntr , 

le roi Gnillanaie; et. cHBone daK i;^ 

suivans, le peofk» ioé«it en «emr mr 

Trais iatéiéfj, k; bifita penvadtf*. uttD'#S3ik>' 

ipent (|iie le» TÎctoifte» et kai Iniauplif» jc»ji^ 

portes sur la France araiesi été f^i^ §w ti^ 

de sang et d'afgeot, avM ei»caf«: ^fue $«an^ ^tû 

en aTaient dirqg^ 1^ maixiie flBMJbMiait J «fté^ 

crâtion et oq rade ckUkwst. CiM # ott* 

époque qiie la twTf f ctBfominnt dt» f)n»s^- 

nement, et que» fPQS lei a|^!ar«K^.>^ d^ diK^ 

^rs qi|e couniieiit k ckfJKé «t Itiffitrj dM^ 

gers repréfentéf sous les Cttrai» h» fim <rNk 

gérées, les hommm les plus mumc^ms Afireal 

accusés de chofef 4pi|t )iàms¥$ 3f «« air^ieot ^ 

coupables. L^ duc de M^tH^mif^ biHKiéii^^^ 

que sa gloire aTait âeiré si tiaiit^ «O ntàë^mmt 

CQCore le caractère ang^ais^ ne piit étk^pftrjéit^ 

que les ai|lres i, des accusaliims ir#ftt«U^. A 

cette époque , le traité dTtreelit S4r ;â^o<;bit^ 

ce traité qui, sans contredit » ni^ritait ïe%^:t^ 



tîon de toutes les clauses de citoyens , et que 
ce-Parlement dé torys, qiiî s'^était montré sî 
servile et si bas , n avait cependant pas voulu 
accepter et reconnaître: Cette conduite prou- 
vait que , quoiqu'il fût composé de torys , 
Il n'était pas néanmoins un Parlement favo- 
rable à la France; mais, tout en refusant 
les huitième et o^euvième articles du traité 
â'Dtrecht^ il était cependant tellement accou- 
tumé à aduler le ministère tory que, s'il blâ- 
tnait son ouvrage, il louait les personnes, et 
faisait une adresse à la reine pour la félicite^ 
sûr son administration, pendant qu'U s'oppo- 
gaît au traité qu'elle formait. 
' Qu'il me soit permis d'établir une compa- 
raison entre cette conduite et le traitement. que 
t^honorablé membre a lui-même éprouvé de- 
puis qu'il est à la tête des affaires. 

Eh effet, l'honorable membre a parlé de 
jpropôsitions relatives à Tlrlande. Ces proposi- 
tions ont été rejétées ; cependant , l'honorable 
inemibre jouit tellement de la f^^veur de son 
souverain, et a sî bien l'appui du peuple, qu'il 
h'a rien. perdu par. cette circonstance, ni de 
l'une* ni dé l'autre. 

' La Chambre.se ressouviendra sans doute 
que , quand ces propositions furent soumises 
dû vote du Parlement, plusieurs membres dis- 
tingués par leur caractère et par leur rang ^ 
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déclarèrent que ces propositions renfermaient 
un sens trop compliqué pour être entendues ; 
que, cependant.rentîère confiance qu'ils avaient 
dans liionorable membre et dans son intégrité, 
les déterminait à voter peur cette mesure, 
puisqu'il aflSrmait qu^ette était Convenable. 

L^onorable membre nous a souvent assurés 
qu'il n'y avait eu aucune pétition présentée 
contre le traité dont il est question , et c'est 
ainsi qu'il parlait pour les propositions con- 
cernant l'Irlande, quoique le résultat ne Itii 
ait pas été favorable. 

Cependant, )e me permettrai de dire que, 
dans cette circonstance, il y a une différence 
notable; car il est à ma connaissance qu'il existé 
une pétition de la chambre de commerce , si- 
gnée des noms les plus recommandables parmi 
les manufacturiers et les négocians. MlVf. Wal- 
kers , Haywood et Mill disent , entre autres , 
qu'ils ne voient pas clairement les avantagea de 
ce traité. Il me semble que ce doit être là un 
motif pour que nous n'agissions pas trop pré- 
cipitamment. Certes, personne ne peut en- 
tendre mieux que M. Walkers ce qui regarde 
les manufacturiers de coton, et MM. Haywood 
et M9I peuvent être mis à la tête des fabriqués 
en laine. Si l'honorable membre a jugé bien 
de traiter les observations de la chambre de 
commerce avec autant de l^èreté, moi, je 



( a8o ) 
inaintiens que ces observations soiit claires et 
positives. Je m'accorde péanmoias avec Thcv* 
nof able membre relativement aux douter pré* 
sentes par la chambre de commeree^ur {airticle 
cinquième. Il me parait certain que» s*il existe 
des lois qui empêchent un étranger d'établir 
un commerce de détail dans le pays, c est une 
honte pour nous, et que de teilles lois4evraicnt 
45tre annulées. ■ ■ ^ 

Mais, Monsieur, je reviens au sujet: qui nous 
occupe, et )e maintiens que nous, ne devons 
pas nous fier â la France; que ce p^fy^ ne 
deniande qu a nous attirer insidieusement de 
son côté, dans la balance des pouvoir^, afixi 
d exercer une prépondérance inla/illjihle. 

L'honorable membre noys a y^^Xé les facilités 
et les accommodemens que la Fr^nc^.a voulu 
nous «locorder dans les négociations.; \e suis 
loin de m'en étonner, depuis que j'ai e:|amin^ 
ee traité avec plus d'^^ttention ; car i^ xn a par^ 
évidentqu ellp a çu en vue son avai^ge ef no(i 
pas du tput celui de |a (îran4erBret3{p9i^. 3î 
V^n pbseri^ diç prèf h ço^duîfe 4e la ÎVaiice:, 
on verr^ que, n\aJgf^ sa l^g^r^é naturejUe, 
IPdl^gré la mobilité 4^ ^On caractère patippal ^ 
îlja.tnu)purs existé^ ajan^llîeu^^ toi?s le^^haor 
^emens |dç soj;i 4di?9^nji^^tiûR , ¥^n« sefite idée 
depuis plus d'jçapi ;$icc}^ , ce% d pif ^sbème 
d agrandissement, Ktfe ^ çl{?r5^;pdr.tfiw h» 
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moyens possible? â obtenir une influence dor . 
.minante sur les autres puissances de TEurope. 
Sous Louis XIV» elle a avoué franchement 
ce dessein; mais ayant reconnu depuis qu^^ 
système arrogant était de nature à lui susciter 
des ennemis de toutes les nations voisines ;, 
elle a pensé qu îl fallait tenter d*opérer, por 
des relations commerciales , ça qu ellç n'avait 
pu obtenir par les armes. De là vieitt cette di^ 
position facile et amicale qu'elle 4 manifestée 
pour notre pays , parce qu'elle ^iiv^it biea 
ipi'elle pourrait en tirer parti un ^Our, et qU'il 
était difficile de lui en ôter le moyen. 

Quand le pacte de famille fut passé, TEu-f 
^ope entière se trouva offusquée; et lorsqu'en 
1763 nous né|g[ociai|(ie9 b paîiL de Paris, étant 
aloi^s vîctorieuiL de toutes f^rts, nous ne cour 
senUlnes à donner quelque repos à o^otre enr 
.nemi bumUîé, qu'en eiige^lll que la France 
abjurât tacitement le pacte de famille, comme, 
on peuit)^ v0ir p«r le premier artîêle de ce 
traité.» 

lipr^ d^ tt#tre 4^nm traité , signé , «n 1 *jB5 » 
à P^m. le» Fr&iiQaîii ren^Mi^^lèirent cette ab)Ur* 
rali!9A i Plais m» trowf^ntji^i^ cela ^ncnrp sufiir 
#£mtt le Huç 4e Mani^lie^ér fut jcovoyé exprès; 
^fi^ d'pbte^ |i^ 4éela?ati0n forfidle à c^ 

égardf 
Cepwd^mt.ayec une adresse merveiHeuite Jii 
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France a trouvé le moyen de faire revivre ce 
pacte dans le traité de commerce actuel^ et a 
obtenu de notre part d en reconnaître une par^ 
tle. Ce que j avance, je le prouve par la lecture 
du vingt-cinquième article du pacte defamifle, 
comparé à ceux des traités de paix de 1763 et 
1783. On peut y voir la preuve dé la sincérité 
de la France envers la Grande-Bretagne; on y 
verra atissi pourquoi en ce moment elle paratt 
si accommodante dans le cours de la négocia- 
tion présente. 

Je ne puis trop le répéter, il me parait ex- 
trêmement dangereux pour mon pays de se 
lier trop étroitement avec la France. N'ou- 
blions pas que nous sommes un grand pouvoir 
maritime , auquel toutes les puissances de 
rEurope ont toujours recours aussitôt qu'elles 
se trouventinjuBtement attaquées parla France, 
dans le but d'exécuter son projet d'agran* 
dissement. 

Un ministre sage , et voulant le bien de son 
pays, doit avoir deux choses en vue, par rap- 
port à la France; la première, de détourner 
son attention de la marine pour la porter sur 
les rapports du continent et sur les fortifica- 
tions; la seconde, d'établir une alliance de 
quelques pouvoirs maritimes avec la Grande- 
Bretagne , de manière à trouver un appui dans 
le cas où la France viendrait à Tattaquer. Ces 
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deux objets sont très-désirables sans doute; 
mais si tous les deux ne peuvent être obtenus , 
il est du devoir d'un ministre de chercher au 
moins à obtenir Tun des deux. 

J'ai entendu dire , et c'est un grand motif de 
joie pour moi , qu'il était probable que nous 
allions recouvrer notre ancienne situation 
vis-à-vis de la Hollande: ce serait d'autant plus 
heureux que le traité actuel n'est pas de nature 
â nous faire contracter une alliance avec d'au- 
tres puissances. ^ 

Je le répète encore , et sans vouloir revenir 
sur le détail du traité de Méthuen, qui prouvé 
que nos rapports avec la cour de Lisbonne ont 
été sacrifiés à la France; il me parait prouvé 
que l'article 7 du traité actuel de commerce 
est établi à notre détriment. Le comité se res« 
souviendra que la réserve relative au Por- 
tugal était celle d'un droit existant au mo- 
ment où le traité a été négocié , tandis que celle 
qui concerne la France , c'est -à-dire l'article 
qui se rapporte au pacte de famille , est con- 
testé par nous , comme n'ayant pas eu d'exis- 
tence fondée. 

Mais, Monsieur, qu'il mè soît permis de 
montrer que l'honorable menibre est totale- 
ment dans r^irreur, i^elativenient au revenu 
commercial qui peut résulter de ce traité: Je 
pense que k Chambre elle-'ïnémè reconnaîtra 
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doute, et le plus agréable ©bjet de luxe , dont 
nous ne pouvons' nous passer. Mais son impor-^ 
tation ati tiers du droit me semble par-U 
même diminuer un revenu, dafts une propor- 
tion plus forte que l'augmentation de rirnpor- 
tation ti'aura lieu. Kt quelle compensation 
avons-nous? Quel objet importons nous de 
privilège en France? C'est donc un avantage 
seulement pbûr là Fratice, sans que nous en 
aryonS lequivalent.- 

Ainsi, nous admettons les vins français dans 
nos ports, de préférence à ceiix de Portugal; 
nous réduisons le droit sûr tous , et nous aban* 
donnons les avantages que nous procurait le 
traité dé Met htt en. Tels sont lès principes du 
tJraité proposé. 

Je trouve que les i^aisont^emens de Thono- 
râble membre ne soût pas nioins extraordi- 
naires relativement à la paix entre l'Angleterre 
et la Fràn6e. II nous a démandé, dans son 
enthousiasme pOUi* l'exécdtlôn de son plan , si 
ces deux pays n^étaient pas dans une situation 
égalementfavorablè;s'ilsnemarchâîentpastôus 
deux vers une suite de prospérités ; et si le meil* 
leur moyen d'unif enfin les deux nations n'était 
pas de confondre leurs intérêts , letir amitié , 
leur bonheur ^ 

Sans doute, ce raisonnement pourrait être ' 
ffit pour l'Espagne et le I^orlugal dont les po^' 



ûtioDS indiquent une étroite liaison » dontià 
langue, à peu près semblable, et dont la simi*^ 
litude de religion et d'habitudes, semblent in^ 
diquer que Tun et lautre doivent se protéger 
de toute atteinte de leurs voisins. Mais TAngle^ 
terre et la France sont autrement situées ; 
d ailleurs n'est-il pas reconnu que ce n'est pas 
ia contiguïté de situation qui détermine les 
liaisons entre deux pays. Souvent c'est un mo« 
tif pour créer la jalousie* Le Portugal est si 
voisin et si faible au près de l'Espagne, qu'il peut 
à chaque instant redouter son ambition. Voilà 
aussi pourquoi il a toujours dû chercher à éta- 
blir des liaisons étrangères , plutôt que de for^ 
mer une union avec, un pays auquel il peut à, 
tout momient être sacrifié. Tels sont les mo-^ 
tifs pour lesquels le Portugal n'est pas entré en 
liaison avec l'Espagne, et voilà au^si pourquoi 
la Grande-Bretagne ne peut guère établir un 
traité de commerce avec la France. U y a trop 
de dangersetpour nous et pour le Portugal; car 
nos positions sont si semblables^que cette mesure 
pourrait non-seulement.attaquer la prospérité 
de chacun des deux pays» mais encore leur 
eiLÎstence. 

Ainsi , il suit de tout ce que je viens d^avoir 

rhonneur de soumettre à là Chambre qu une 

réduction dans le droit sur le vin de Portugal 

nécessite la même réduction sur le vin d'Ës* 

T. V. 19 
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p&g^ne , et. pat suite , sur le yin de France ; d*où 
il résulterait une diminutiou considérable 
daùs les revenus. Tous ces motifs me portent 
4 soutenir que ce traité est plutôt dangereux 
qu'utile, et je demande qu il soit passé à Tordre 
du jour, 

H. Francis appuie la proposition de M. Fox. Il va 
Inéme plus loin , et prétend qu^îl est d^une bonne po- 
litique de redouter toute espèce de rapport intime avec 
la France ; que tous seraient coiKtraîres à la dignité du 
^caractère national. Cette lialspn , dit-il ^ ne peut que 
corrompre la nation « et c'est le moyen le plus sûr 
d'asservir un peuple libre. 

Il rappelle à M. Pitt Topinion du célèbre lord 
Chatham , et regrette de voir l'administration s'écarter 
de ses principes : ies lauriers du pèrJb ; dit-il , doivent 
embrayer te myrte ^ui ceint ia tête du fiis. 

4x Le caractère priacipal de lord Chatham , comme 
•homme d'état, était d'être essentiellement anti* 
» Français. » (AtUi-Gatiicàn.) 

« Sa gloire reposait sur la résistance qu'il a su op- 
V poser aux efforts de la maison de Bourbon. » 

' {H. Baring,capitalistedistingué9 dont l'opinion com- 
tîierciale a dti poids , prétend que ce traité offre des 
inconvénieos. Cependant, en résultat, il donne sa rois 
pour l'adoption. 

On met l'amendement de M. Fox aux voix. Il est 
rejeté. 

La proposition primitive est alors mise aux voix : 

Pour» 2^48* Contre» ii8. 
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Traité de commerce avec (a France. 



Là Chambre s'étant formée en comité, M. Pîtt lit sa 
Beconde proposition , savoir : ' 

« Que le coiiiîtt: pense que les vins français ne doivent 
«pas payer un droit plus Olevé que ceux de Por- 
olugal. * 

Cette proposition «st soutBDue et combattue diverte- 
ment par plusieurs membres. 

JH. Wilberforce prétend que ^ \es manufacturiers du 
royaume, loin de désapprouver ce traité, le trouvent 
convenable sous tous les rapports. Puis, s'adresHant 
à M. Toi , il lui souhaite de venir à la Chambre 
calme et de Sang froid discuter cet ob{et^ en ou- 
bliant un peu la stérile politique, pour ne consi- 
dérer que le» intérêts particulier». 

JlhiidemandeitÀquoisertdedire à l'humble paysan, 
écrasé d'un poids immeuse du taxes, et assis auprès 
d'un simulacre de lumière , pour lire dans un jour- 
nul un des beaux discours de l'honorable membre, 

■ qu'il contribue à établir la balance de l'Eur<^4 et 

■ qu'il est le protecteur des tibertéif nationales ? • £n 
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quoi cela peut-il contribuera le rendre plus heureux 
et à augmenter son industrie?*»- - 
Cet orateur déclare que lui-même trop souvent a été 
séduit par le grand talent de M. Fox, et a été forcé, 
après tout , d'en appeler à son pibpre jugement. 

M. Fox se lève pour répondre : 

Je prends la parole, Monsieur, pour réfu- 
ter les arguinens de rhonorable préopinant 
M. Wilberforce. 

Il nous annonce qu'il ne recherche pas le 
pouvoir et ne veut pas suivre le sentier de 1 am- 
bition : mais , immédiatement après , il parait 
inspiré comme par une puissance magique, 
et annonce que la marine anglaise doit être 
inaintenue dans sa splendeur; puis, l>ientôt 
après, il peint le paysan dans son humble 
chaumière, luttant contre Fénormité d'un sur» 
croît de taxes ! 

C'est là, sans^ doute, un bon ntidyen de se 
populariser. Je lui demanderai néanmoins, 
pour répondre à ces deux argumens, comment 
la maryie pourrait être entretenue sans taxes , 
et sans être une charge pour la nation? Mais 
l'honorable préopinant a le rare talent d'atta- 
quei* les personnes qu'il combat, àVecune ap- 
parence inconcevable de modestie. 

Faut-il donc que notre pays ne prenne au- 
cune part au salut des libertés de l'Europe ? 
Sommes-nous donc dans une position si ab« 
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jecte i qu'il ne nous soit plus permis de faire 
partie de cette Europe? Est-ce ainsi que le 
préopinant yeut nous représenter aux yeux 
du monde entier? S'il en est ainsi, que le mi- 
nistère le dise» ose lavouer, et alors )e tné^ 
lèverai contre cette assertion : c est au chance<^ 
lier de l'échiquier que je m'adresse; c'est lui 
que J'interpelle. 

Quant au langage que l'on doit tenir au 
simple paysan, sans doute on peut lui dire, 
malgré l'énormité des taxés dont son pays l'ac*^ 
cable j que ce pays fait partie de la balance des 
pouvoirs , et est protecteur des libertés de TEu^ 
rope. C'est une consolation générale et bien satis- 
faisantepourla classe pauvre de songer qu'elle 
compose cette puissance qui opère une telle 
balance ; cette idée lui fait supporter sa misère 
et sa pauvreté* 

Toutefois, Monsieur, je le dirai, les alliances 
que notre ministère a formées sont indignes 
d'une nation comme la nôtre. Jusque-là , seuls 
et sans alliés, nous étions toujours victorieux; 
et je ne connais rien de plus propre à rétablir 
notre véritable puissance , qye d'accroître no- 
tre marine. Je ne puis donc trop blâmer les 
ministres d'avoir autant négligé cet important 
objet» 

Mais, Monsieur, qu'il me soit permis de re^ 
lever une expression bien fausse et bien jcqu** 
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pable de l'honoiipable préopinant. Il me fait dire , 
en nous reportant à une époque passée , que 
j'avais dans mes mains le moyen de faire la 
paix avec TAmérique. Jamais )e n'ai dit cela; 
mais j'ai avancé qu'il existait des personnes en 
mesure de faire obtenir la paix. Le fait a prouvé 
ce que j'avançais : mais, par rapport à la négo- 
ciation avec la Hollande", s'il peut s'ensuivre 
quelque blâme, c^est sur moi seul qu'il doit 
tomber , quoique cette mesure ait été prise avec 
l'assentiment unanime du conseil de S. M. Je 
ne nie pas que cette opération n'ait point eu 
le succès qu'on en attendait. Mais il est facile 
de reconnaître en cela l'influence de la France. 
Au surplus, il n'est pas nécessaire en ce mo- 
ment de s'occuper de cet objet, puisqu'il n'a 
pas de rapport a%'ec le traité dont il s'agit , mal- 
gré tous ceux que l'honorable membre semble 
vouloir y trouver. 

Après plusieurs discours d^autres membres , M. Fox 
reprend : 

Il ari'ive ce que je présumaU par rapport à 
l'honorable chancelier de Fécbiquier : son si- 
lence, à l'égard de lo question particulière de- 
vant le comité, fait que nous ne nous sommes 
occupés que du traité en général. Cependant 
je pk^endrai la liberté d'offrir un amendement « 
qui sera plus directement dirigé vers celte 
question. 
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Je demande que ce comité déclare : 
« Qu il est d avis que le droit sur l'importa- 
«tion des vins de Portugal soit diminué du 
» tiers. » 

Il me semble que ce serait le meilleur moyeti 
de maintenir le traité de Méthuen dans toute 
«a vigueur, et que cela nwis mettrait à même 
de négocier plus avantageusement un traité 
avec le Portugal. Plus j'y réfléchis, et plus je 
trouve ce plan convenable à suivre. Je suis prêt 
à le souteoir soit en ce nioment , soit , à cause ^de 
Theure avancée, tout autre jour -qu^ TboAû- 
rable membre et le comité voudront bien în- 
diquer. J'observe toutefois que ce plan est 
peut-être le meilleur pour convaincre le Por- 
tugal et l'Europe elleHm^iie que nous désirons 
continuer Le traité de Méthuçn. 

Cette proposition est rejetée par une majorité de gt 
contre 76. La résolution ori^oaJa e&t alpr» a4opfée, 
M. Fox blâme fortement la conduite des ministres 
qui prëelpîtent dinsi les mesures qu'ils veulent fbire 
adopter. Jà déclare quH* ae veut pas prendra' part à 
la honte qui doit réfliuiier d*aiie «Qn^blable<ïo«Miaile^ 
et y Immédiotcweiit 9pr£^ , il se l^v^ poux sortir de 1^^ 
Chambre^ suivi de tous les iivemJ3.rçs de ropposition. 
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Tiuiii de commerce avec la France, 

Continuation. 



M. Fox fait une nouvelle tentative pour tâcher 
d'ohtenir de ia Chamére d'cLêsurer (e maintien 
eu traité de Méthuen. — Il dit que ia résolution 
prise dans ta séance de la veille , ne peut lui 
laisser ignorer le danger qu'il court dans une 
pareille entreprise. 

Exposé. 

L'ordre du jour est réclamé pour prendre en consi- 
dération le traité de commerce avec la France. 

M. Fox se lève et dit : 

Je prends la parole, Monsieur, pour pré^ 
€enter à la Chambre la question que, dans la 
séance d'hier, ) ai été détourné de soumettre 
à sa délibération. L'interruption que j'ai éprou- 
vée a été, je l'avouerai, telle que, depuis dix- 
huit ans que j'ai l'honneur de siéger dans cette 
Chambre , je n'en ai pas encore eu d'exemple. 

Toutefois , qu'il me soit permis de le dire 
franchement, la décision de cette question in- 
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téresse rhdnneur et la dignité de la Chambre 
entière. Elle est si intimement liée au traité 
qui nous occupe, que la dédaigner serait man- 
quer au Portugal; et peut-être même, pour-* 
rais-je dire i Toffenser. 

On m'a blâmé, dans la séance d*hier, en 
m'accusant d'être trop occupé à parler d allian« 
ces avec des cours étrangères, de traités, de 
négociations. Je ne q|pis pas que ce reproché 
soit juste, ni que je me sois jamais mis dans 
le cas de le mériter : cependant j'obsenrerai 
qu'il n'est guère possible d'éviter de parler de 
ces traités d'alliances et de ces négociations 
ayec des cours étrangères , quand il s'agit de 
prononcer sur un traité de la nature de celui 
qui nous occupe ; à moins que la Chambré ne 
soit déterminée à suivre l'avis d'un des hono- 
rables membres , et à renoncer à s'occuper 
de matières politiques. Je l'avoue , cet avis ne 
s'accorde pas avec l'opinion que j'ai du devoir 
d'un membre du Parlement , et je suis loin de 
penser que nous devions renoncer à nous occu- 
per d'objets qui se rapportent à la politique. II 
s'ensuivra, sans doiite, que je vais encore mé- 
riter, aujourd'hui, la censure de ceux des 
membres qui pensent si diiSièremment de moi.- 
L'objet qui doit , à mon avis » occuper en ce 
imoment la Chambre, est la réservé faite à l'ar- 
ticle 7 du traité de navigation et dé comm^^ 
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avec la France; en faveur du traité de IMéthuen 
avec lé Portugal. 

Le comité a pensé, dans une séance précé* 
dente , qu'il fallait diminuer les droits sur les 
vins de France importés dans ce pays -ci; et 
cette opinion me paraît très-raisonnable. Mais 
il me semble alors qu'il devrait être dit aussi 
que la même réduction aurait lieu sur les vins de 
Portugal , autant que le^raité de Méthuen se-» 
rait maintenu ; car il ne faut pas que nmis ou-* 
blions que I avantage de ce traité de Méthuen 
est si réel , que nous agirions totalement contre 
DOS intérêts, si nous n'employons pas tous les 
moyens pour convaincre le Portugal que nous 
désirons conserver nos rapports avec lui. 

Jamais je ne concevrai cette manière de rai-^ 
sonner, par laquelle on veut faire entendre 
qu'exporter est un avantage, et qu'importer 
est une perte. 

Notre importation du Portugal consiste en 
coton , huile , sel pour la salaison du poisson-, 
et autres articles, sans lesquels nous ne pour^ 
rions jamais exister comme pays commerciaL 
Si donc c'est une perteque cette importation, elle 
est d'autant plus fâcheuse que nous ne pou- 
vons pas l'éviter. Si nos relations avec le Por- 
tugal cessaient, il nous faudrait chercher \>à 
autre marché; car, comme je l'ai dit, ce sont 
des objets indispensables. * •' 






( 299 ) 

Notre exportation , au Portugal, est bien au« 
trement importante , et s'élève annuellement à 
près d'un million d'objets , qui n'ont de valeur 
réelle qu'en Portugal. Le produit d'une de nos 
belles manufactures de laine du Yorckshire est 
totalement exporté en Portugal : c'est une es- 
pèce de drap , dont j'ignore le nom ; mais il est 
constant que ce drap n'a de valeur qu'en Por- 
tugal. Cette considération est d'un grand poids , 
surtout si nous pensons que le Portugal con- 
somme aussi une quantité considérale de no* 
tre poisson salé , ob^et dont nous ne trouverions 
pas ailleurs le débit. 

- Il existait autrefois un article d'exportation 
en Portugal qui était bien important, le blé. 
Mais notre augmentation de consommation 
intérieure noift empêche désormais de donner 
Suite à cette exportation. 

En général , nous ne pouvons nier que le 
Portugal reçoive de si grands avantages de ses 
relations avec nous, que si, par une de ces in- 
conséquences difficiles à prévoir, ou par l'in- 
fluence d'avis pernicieux , il venait à rompre 
ces relations, il lui serait impossible, tôt ou 
tard, de se ffele ver d'une démarche aussi 
contraire à ses propres intérêts. Et cela est 
d'autant plus vrai , qu'en examinant bien la 
chose en elle-même , nous pourrions , à bien 
prendre, no pns perdre autant q\ie le Portugal 
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lui-mémef^ en perdant notre liaison avec ce 
royaume. 

J ai dit quelles seraient nos pertes., en dé- 
taillant, comme je l'ai fait^ leÉ objets qui for-» 
ment notre exportation en Portugal. Sous lé 
rapport de la politique , une rupture ne sëraiC 
pas moins désayantageuse pour nous. Sans 
doute i dans le cas d'une guerre avec la mai-* 
son de Bourbon, nous sentirions, peut-être 
bien sérieusement, rinconvénient de n'aTo&r 
pas un port à nous, depuis Gothenbourg^ 
maintenant port français, jusqu'à Gibraltar^ 
Ce ne sont pas des obstacles imaginaires que 
ceu^-ci ; et quoique ce parti fût peut-être dan- 
gereusement hardi i de la part dû Portugal^ 
nous sentirions néanmoins l'inconvénient d'à- 
voir rompu un pareil traité* t 

Il est donc vrai de dire , et je ne saurais 
ti^op le répéter , qu'il nous faut bien prendre 
en considération la situation respective deâ 
deux pays. Il y a un siècle qu'un traité d'âl^ 
liahceetde convenances mutuelles a eu lieUi 
Je sais que le pays à qui il était le plus néces-> 
saire était le Portugal , politiquement parlant» 
Telle est la situation des puissailces de l'Europe^ 
que l'Etat le plus faible doit toujours recher- 
cher l'alliance du plus fort, Et, dans ce cas ^ le 
Portugal ne pourrait-il donc pasréfléchir qu'il 
est le plus proche voisin de FËspagneiet qu'il doit 
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oublier son ancienne inimitié; que la nature in-- 
dique à ces deux pays d'échanger mutuellement 
les objet» de commodités habituelles , avec un 
avantage réciproque. Ce raisonnement, il est 
yraî, peut aussi bien être fait par la France 
et r Angleterre; mais par ce moyen, le Portugal 
en se jetant aveuglément dans les bras de TEs- 
pagne, augmenterait la prépondérance déjà 
trop forte de la maison de Bourbon. Ainsi , non- 
seulement noi|S perdrions Tavantage de lai-» 
liance du Portugal , mais encore nous laurions 
contre nous. 

Si quelque chose pouvait déterminer le Por* 
tugal à agir ainsi , ce serait la conduite de nos 
ministres. Son orgueil et soii indépendance en 
ont été blessés. Personne assurément plus que 
moi n'approuve le système de vigueur envers les 
étrangers; mais je suis forcé d'avouer que cette 
rigidité eût été mieux placée et plus juste 
envers tout autre Etat que vis-à-vis du Por- 
tugal. Le temps n'est pa# éloigné encoj^ oà 
l'Europe entière nous accusait d'un système 
d'insolence, et je suis fâché de reconnaître que 
nous sommes bien loin d'être bivés de cette accu- 
sation. Si nous jugeons convenable de conserver 
ce ton de hauteur, que ce soit du moins envers 
nos égaux en puissance et nos anciens rivaux , 
et non contre un pouvoir subordonné, qui, 
par rapport à nous, est un peuple sans défense. 
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Toute aulre conduite serait loin d'é*re c()rn've«» 
nableà uoe nation brave et ^^énéretise. 

Je ne saurais trop le répéter à la Chambre, 
si le comité ne prend pas la résolution de dimi* 
nuerle droit sur leS vins du Portugal, alors il 
détruit de fait le traité deMéthuenouaU moins 
en change totalement les dispositions; il alarme 
le Portugal sur nos véritables intentions relu-: 
tivement à ce traité de M éthuen , et il montre 
au monde entier une partialité pour la France 
au détriment du Portugal, 

Je supposerai un moment que la reine de 
Portugal rende un édit qui prohiberait les im- 
portations de nos Idines dans ses Etats , que pen- 
eeriou-snous de cette conduite? Serait-elle déna- 
ture à nous porter â entrer en n^ociâtion avec 
elle? Nous devons slipposer que le Portugal pen- 
sera de même que nous le ferions, et il est certain 
que si le traité de Méthuén n est pas reconnu 
san9 délai, il sera positif et aussi clair que peut 
1 être une résolutian de la Chanibre dès Com- 
munes, que c'est comme si nous disions que 
nous voulons le rompre ; car le droit sur les 
vins de Portugal sera le même que sur les vins 
de France, ce qui veut dire clairement que le 
traité de Méthueo sera annulé, 

U me semble que ces observations sont de 

nature à déterminer la Chambre, et elle scn- 

.tira qu il n'existe pas de causes r/^gulières^ et 






( 3o3 ) 

soumises aux formes parlementaires pour sus% 
pendre ainsi un traité existant. Nous savons 
Sans doute qu'il existe des négociations avec le 
Portugal ^quli y a des griefs tels qu*il s en est 
suivi des plaintes; mais nous n'en connaissons 
pas les détails, les circonstances, ni la situa- 
tion réelle de$. choses , ni enfin ce qui a occa- 
sionné véritablement les négociations. Ce n esl 
pas sur des potifs vagues qu une Chambre des 
Communes. peut prendre une déter^pination. 
Telles sont, Monsieur, les causes qui Ont donné 
lieu à ma motion; je la répète donc en consé-* 
quence, et je demande : 

c .Que tous, les renseignemens nécessaires 
» soient fournis aoi comité, afin qu'il puisse sta*» 
» tuer régulièrement sur les moyens de réduire 
^ le droit sur les vins directement importés de 
t Portugal en Angleterre, de manière à ce que 
^ ces vins ne paient pas au-delà des deux tiers 
• du dr;Oit sur eaux importés de France.» 

, t. . t • • . - t : • 

; Cette motion et vivement soutenue par sir Gray 
Coopçr, et combattue pa^* BI. Pîtty.cpmme portant 
atteinte à la prérogative royale y en s^inunisçant dans 
les droits du pouvoir exécutif. 

Il répond à la question faite sur les négociations , 
comme n*ayant pas été annoncées 'oflScietlement au 
Parlement, qi^^une déclaration à cet égard , de 'lui 
ministre, lui parait touVà-fait conforme aux règle^ 
parlementaires. Il ajoute que non-seulement il répète 
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cette 4^claration, mais qu'il espère que ces négocia- 
tions seront couronnées du plus heureux succès; qu'au 
surplus 9 s'il était trompé dans cette attente, fl dépose- 
rait les pièces relatives à cette nég^ociation, afin de 
mettre la Chambre à même d'établir son |ugement. 

* - - . • 

jM. Fox répond : 

Je ne puis me permettre de demander To- 
pinion de la Chambre sur Tobjet en question, 
car Thonorable membre a plutôt établi son 
assertioi%que donné un argument. 

Il doit se ressouvenir que, comme ministre, 
il est responsable, npn pas du succès de cette 
opération, puisque cela ne dépend de per- 
sonne , mais de son mauvais résultat , en 
ce qui tient au mode qu-il a adopté pour 
la traiter. 

- Je persiste à soutenir qae ma proposition 
ne peut en rien gêner la marche du Gouver- 
nement, et je dis qu au contraire elle ne tend 
qu'à laider dans la route qu'il suit. Loin d'être 
une mesure trop favorable au Portugal, je 
maintiens qu eUe s'accorde avec ce que ce pays 
a le droit d attéiîKirè, et en conséquence je 
répète que ma motion doit être acceptée comme 
un acte de justice envers le Portugal. 

La motion mise'aux voix est rejetée : 

Là Chambré se forme en comité , et dans la réunion 
du 19, adopte les auttes articles à une grande majorité. 
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Traité de commerce a/vec la France. 

Continuation. 

BXFOSiB. 

La résolution prise par la Chambre le 19. ayant donné 
lieu à de violens débats , M. Blackburne > député du 
. comté de Lancastre , fait la motion : 

41 Qu'une humble adresse soit présentée à S. M. pour 
«rassurer que la Chambre a pris dans la plus sé- 
» rieuse considération le traité de compcïerce conclu 
»«ntre S. M. et le Roi très-chrétièn; et qu'elle profite 
)»de nouveau de cette circonstance pour lui offrir sa 
•gratitude pour cette nouvelle preuve de bienveil- 
> lance envers ses sujets ; 

• Que la Chambre va prendre toutes le^ mesures néces* 
» saires pour mettre à exécution un système, si heu- 
»reusement combiné pour les avantages réciproques 
»de r Angleterre et de la France, et pour notaintenir 
» {es bienfaits de la paix; que cette détermination est 
» le résultat de la ferme conviction où est la Chambre 
«que le meilleur moyen de contribuer au bien pu- 
»blic et à la gloire de S. ML. , est de çoncpurir de tout 
•son pouvoir à l'extension du conunerce, de Tin- 

T. ▼. ao 
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ikdustrieet des arts et manufactures, source de toute 
«prospérité nationale.» 

En réponse à cette proposition, M. Charles Grey 
(depuis lord Grey) fait son premier discours à la 
Chambre , et est accueilli par une admiration géné- 
rale ; chacun convient qu'il n'est inférieur en rien 
aux orateurs les plus distingués, soit pour l'élégance 
de la diction, soit pour la force des argumens. 

Il s'accorde de principes avec M.- Fox, en regardant la 
mesure, politiquement parlant, comme l'objet le 
plus important. Il établit dans le plus grand détail 
la situation relative et les intérêts respectifs des 
deux nations, et prouve la' sagesse du système po- 
litique qui fait envisager la France comme l'objet de 
nos soupçons jaloux , pour ne pas dire comme l'en- 
nemie natureUe de V Angleterre. 

Il confirme son opinion par diverses preuves prises 
dans la conduite de ce pays, et demandis comment 
et par quel motif on pourrait penser qu'il eût aban- 
donné ses principes d'inimitié contre l'Angleterre. 

Il ajoute que le moment actuel est peut-être celui de 
tous où cette jalouse et inquiète inimitié doit être la 
plus active de la |>art dé l'Angleterre. 

Il lit une pièce de correspondance entre M. de Ga- 
lonné , ministre français , et M. Jefferson , plénipo- 
tentiaire des Etats-Unis à Paris. Elle renferme la pro- 
position , de la part de la France, d'accbrder à ce pays, 
sans 'stipulation , une grande 'yanéié d'avantages 
commerciaux, au détriment de son propre revenu , 
avantages auxquels nulle nation européenne, même 
l'Espagne, nte paHiciperait. Peut-^n supposer que la 
France ne demande pas de compensation? Sans 
douté elle ratcetid da&s le monopfofô de 6t coounerce 
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dont HOU» aTon« joui, et qui faisait les deux tiers de 
notre marine marchandé. Elle Tespère dans Taug- 
mentatlon de sa marine et dans la ruine de la nôtre. 
Ainsi, tandis qU^ëUe nbtts jette un appât, comme l'a 
dit M. Fox, en nous engageant à conclure avec elle 
un traité de commerce qui lui fournirait tout ce 
dont elle a besoin de nos marchés, elle s'assure des 
débouchés à notre détriment ; elle cherche ënfîb à 
étsd^ir un commerce ^ dont jamais jusqu^iet elle n'a 
eu la possibilité par les moyens que nous àuvions pu 
luibffirir. 

Un autre objet qu'il pense devoir diriger la Fl^noe , 
est de nous iéoler evpcéré phis que nous ne le sommes 
par la loealité* Elle Veut^ par l'effet de cîb traité, 
nous empêcher de chercher une alliante dans tout 
le reste de l'Eurbpe. Déjà elle y â réussi, ee qui 
ne parait que trdp certain ^ j^ar l'indiffëredee avec 
laquelle les ministres opèi'ent relalivenient au traité 
de Méthuen. 

Il lui seinbte nécessaire, au cenlraive, au libii de 
former le traité dont il esk question , . de renouer 
teutes nos relatiensatee l'Aniériqûe. Il y va de notre 
intérêt comme de là politique ; et tout pel*te à pen- 
ser ((ue l'Amérique elle-même est loin de uè pas le 
désirei*, si on lui offre des conditions justes et rai- 
sonnables. 

Il regarde toàime de la plûi dangereuse politique 
d'accorder à la France ce qu'on a refosé à l'Irlailde, 

' et de fa^è pour une nation ifivale et notre ekmemîe 
naturelle, ee qu'on li'â pas voulu fail'e afee nos 
amis et nos compatriotes. 

Il lui paraît que les seuls avantages que l'on pourrait 

' ' attendre raisonnablement ^e €è traité^ sont encore 
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des' motifs àe plus poulie refeter. Il ne peut envi- 
sager qu'avec défiance toutes les offres de la France. 

TUnêO Danaos «I dona fermUeu 
i)<ma emrett doUt Danaum f 

HM. BurLe et Shéridan s*opposent aussi à l'adresse 
proposée. Lord Momington^ M. Grenyille'la sou- 
tiennent. A 

A la fin de la séance, M. Welbore Ellis cherche à prouver 
queradresse est prématurée, sans exemple, et incons* 
titùtionnelle; qu'elle tend à priver la Chambre du 
droit de ses délibérations, et qu'elle la rendrait res- 
ponsable des bills uniquement passés pour l'exécu- 
J tion de ce traité : il demande la question préalable. 

H. Anstruther défie le ministre de produire un seul 
exemple, dans les annales de la Chambre, qui puisse 
autoriser une semblable mesure. 

M* Adam dit que les principes adoptés par le Parler 
ment, et l'usage invariable de la Chambre , repous- 
sent également l'adresse proposée, si l'on veut 
toutefois conserver l'indépendance de la Chambre 
des Communes et la dignité de la couronne. On cite 
le traité d'Utrecht , et on examine à ce sujet quelle a 
été la conduite du Parlement; on cherche à en tirer 
là preuve qu'il faut bien se garder de trop de. pré- 
cipitation dans une matière aussi imnnrtante. -Le 
^ traité fut envoyé à la Chambre par iy message de 
la reine. Un comité de la Chambre mi formé pour 
examiner les articles de ce traité. 

Après de longs débats dans ce comité sur la que^ion 
de* savoir si- les 8* et 9* articles du traité de G(«n- 



~ merce seront adoptés, cet^e adoption est (urràoaeée 

. à une maforité considérable. 

JLe bill est donc présenté à cet effet , lu une première 
fois, le tout à quinze jours de distance de cette 
adoption par le comité. 

II se passe une semaine entre chaque lecture du bill. 

Hais alors des pétitions arrivent de toutes les parties 

' du royaume y et le comité est occupé pendant plu- 
sieurs jours à les recevoir, à entendre les pétitiw* 
naires et leurs conseils à la. barre. 

Le rapport du comité est fait et approuvé ; .mais sur 
la question d*admettre le bill, il se présente une 
' ' majorité de neuf memlnres pour le repousser. 

On n'a présenté aucune adresse à la Reine > excepté 
après que ce bill a été rejeté^ 

M. Fox prend la parole et dit : 

K ^ < La Chambre -a manifesté si souvent tant d'in« 

dulgence pour moi, en m entendant avec at^ 
tention, principalement sur la question du 
traité dont il s'agit, que je ne voudrais pas, je 
puis l'en assurer , abuser de sa patience à une 
heure si avancée; cependant, je la supplie de 

[ permettre que )e lui présente quelques obser- 

yation,8 sur Tobjet qui nous occupe en ce mo- 

i ment. 

I , L'adresse proposée est sans doute, de toutes 
les mesures, la plus dangereuse et la plus in-; 
constitutionnelle. Je n'irai même pas aussi loin 
qu'un de mes honorables amis, qui a. dit que 
si un seul exemple d'une pareille adresse j^ou- 
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Tait être cité , il Toterait lui-:méaie pour l'a- 
doption de celle-ci. Non, il peut se trouver, 
et il existe sans doute, dans nos jotirnaux, des 
exemples mauvais à suivre, et, dans ce cas, je 
maintiei^s que, )pin dp les imiter, il faudrait^ 
pour ainsi dire , les réprouver. 

La Chambre ne peut , ce me semble , igno- 
rer que f adresse proposée tend â la priver de 
son pouvoir législatif; qu'elle préviendrait toute 
espèce de débats, et qu'elle détruit toutes les 
formes prises par là sagesse de nos ancêtres , 
comme garantie des droits parlen)eptaîreS| 
comme assurance contre toute surprise, et 
comme le plus sûr moyen d'eippécher qu'une 
mesure législative ne soit enlevée â la Gham- 
bre, sans préalablement avoir éprouvé une 
fimple discussion et une sage délibération* 
' En eflfet, Monsieur, si la question qui nous 
occupe, si ce traité avait été présenté dans les 
formes voulues, nous eussions eu grandement 
le temps d'entendre les manufiictùriers ^ de 
nous éclaiï*er sur leurs intérêts, et de discu-r 
ter sagement et utilement ce sujet, avant dé 
prendre une décision. 

Dans toute question de commerce, l'usage 
de la Chambre est d'en référer à un comité 
de la Chambre entière, dans lequel on pro- 
pose l'adoption du sujet, et dans lequel aussi 
il est débattu de toutes les manières possibles» 
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Çe^ propo3itk>ns adoptées sojot rapportéei^ è, 
la Chambre, et sur son adhésioi]^ au rapport ^ 
le bill est ordonné. 

Si on eût sijiiyi. cette marche dans la cir-*. 
çon^^nçe présente , au lieu de démailler une 
adresse prématurée, la Chambre aurait eu sisç 
différentes occasions de, discuter cet objet, 
a^ant de doQn.e|r son. vote. La,JbiU doit être lu. 
une première fofs^ puis une ^eco^e, puis 
porté au çonûté; rapport fait et a4optif>n di^ 
l'apport « le. bill enfin est lu i^ne troii^èmçt foia» 
avant detre voté: chaque fois ^ la . Chambji^^ 
reproduit les discussio^is » et chacun de &ea 
membres a Toçcasion d'éa;iettre amplement 
son opinion. Au Ueu de suivre cette jx^^rçbe y 
qi|efait*o^? 

OnqoHS pi^^opose» s^ujourd'hu^^ de voler u^ne 
adresse qui nous lie, qui engage la ÇhainJt>£e 
ellermépoe, ,et qui termine tOiUte.discussioo el^ 
déUbé<*at^9P. . , . 

. Je ne puis m'empêchep de fai^e observer 
que ceci esf d'un triste augure pour nos fu-» 
tures relations avec \^ ]^rance* Cesf un ^cheux 
début que celui qui nous fait adopter u^ sys-*. 
tème qui i^o^s prive 4^ f onunerçe français» 
dpnt nojus ppuviops noua emparer* C'est pré.n 
çipiter une décision, sa^s néapmoio^ laccér. 
lérerj car év^leo^oieiiit ^ 4e '%o\^ ce^fe adi^esM 
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eti cet instant, ne détermine pas la conclusion 
du traité conhnerciaL 

N eût-il donc pas été plus prudent et plus 
Sage, plus digne de la Ghamkï*é, enfin , de lais- 
ser à ce bill suivre le cours jordinaire? Et après^ 
avoir parcouru le^ six degrés établis par les 
réglemenspoûr toute espèce de bill', n'eût-il pas 
été plus simple alors d'avoir voté une adresse, 
et de la présenter à S. Af», ^»i Finformant que 
sa fidèle Chambre des Communes a rempli 
Strictement le vœu énoncé pat* elle dans son 
discours au Parlement, et qu'elle se joint au 
monarque pour accepter et sanctionner Je 
traité de commerce avec la France? 
• Je ne puis , Monsieur, représenter trop clai- 
rement la position où une conduite diflTérente 
nous jette; en efiet, si cette adresse vient â 
être adoptée, ce que je suis lt>in de penser, 
chacun de nous n'aurait-il pas à regretter que 
la Chambre ne se fût pas formée en comité; 
et quand ce ne serait que pour l'honneur 
de notre président , et pour lui Sauver la 
honte d'aller présenter une adresse semUable 
à S. M. 

' Quel discours l'honorable membre pour- 
rait-iil faire lui - même , s'il était désigné pour 
accompagner cette adresse |)rès du trône, à 
Saint- James, et s'il était forcé d'avouer que 
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la fiijëfe ChamBre des Communèts a détndf 
ses anciens usages , et a violé la constitution. 
" Non , Monsieur, Thonorable membre ne peut 
penser sérieusement qu'il y ait aucun avantage 
à appuyer une adresse dans ce sens; il est 
évident que cette mesure ne pettt accélérer 
l'exécution du traité dont il s'agit. 

Ce n'est pas non plus un délai que je dé^ 
mandé pour k présentation de cette adresse» 
car un .délai pour l'adresse ne tendrait pas à 
apporter un délai à la conclusion du traité. 

Toutefois , Monsieur , qu'il me soit permis 
de remarquer i et je puis le dire, de remar- 
quer avec surprise , quoique je sois habitué à 
suivre la conduite de quelques membres de 
l'autre côté , avec quel degré de mépris un de 
tes honorables et doctes membres a parlé des 
manufacturiers qui ont signé la pétition qui 
est sur le bureau. Cependant, je puis leur 
dire que ce ne sont pas quelques manufactu- 
riers isolés , comme on les a décrits , mais des 
hommes réunis en corps, et d'honneur et d'in- 
tégrité. Ce sept des négocians qui, soit qu'is 
représentent leurs corps quand ils se présen- 
tent devant cette Chambre , soit qu'ils parlent 
en leur^propre nom , sont dignes d'être reçus 
avec égards, et ont le droit d'être entendus 
avec attention. 
^ Et cependant» Monsieur , à quoi servir£ut-il 
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de les 'entendre si l'adresse . était {nrésentée? 
Quel moyen aurions -nous dngir d'après les 
informations que peuvent nous donner deux 
hommes aussi importans dans cette occasion ^ 
que MM. Walker et Holmes? 

Je>ne puis terminer mes observations sans 
rendre hon^mage au talent nouv^^i. .de l'ho- 
norable membre, (M. Grey). Ses observations 
et ses principes m'ont paru digne/i d'être énon* 
ces d'une manière aussi remarquable qu'il l'a 
fait. Coinme lui , donc , je ine bornerai à de-*, 
mander que ra4re8se soit re|etée> et que là 
que^tion préalable soit adoptée. Observant en^ 
outre que si la Chambre n'adopte pas ma pro-, 
position, non -seulement elle donne un mau- 
vais exemple pour l'avenir, mais encore elle 
empêche par-là la Chambre des Pairs de dé- 
battre cette question librement; et à l'imita- 
tion d'Olivier Croo^wel, pai^alyse le pouvoir 
de cette bi^uche si constitutionnçUement i^-. 
Qessaire de la législature. 

; M. Pitt répond en donnant Texemple de l'adresse 
votée pour les résolutions d'Irlande deux années aupa* 
ravaiit. 

M. Shéridan se lève précipitamment , ainsi que 
beaucoup d'autres niembres , en demandant au mi- 
nistre de s'expliquer : il propose une nouvelle ques- 
tion, et demande ra|ournement) afin de pouvoir £dre 
une'piopositito en çomiéqiieiicê de la nouvelle dpc- 
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Irine que l'on veut établir ; doctrine la plus incons- 
titutionnelle qui ait iamais été présentée à cette 
Chambre. 

Sur la questioa de rajourDement, M. Fox 
dit: 

Comme mon honorable ami n'a pas motivé 
la prûpositîonqu'il avait l'intenticm de faire, 
)e déclare, mot, que j'ai à proposer : 

< Que la Chambre reconoaiise combien il 

■ est impossible poilr elle de se lier par une 
* adresse semblable â celle demandée, puis^ 

■ qu'elle tendrait à détruire, par son exemple. 
t toute espèce de d^ats sur les questions légis- 

■ tatives. * 

Je renouvelle à la Chambre ma demanda 
de faire suivre à cette question importante du 
traité la marche ordinaire que doit parcounr 
toute espèce de bill. Jela'suppUe de se report 
ter au traité d'Utrecht ; elle reconnaîtra qu'un 
bill a été adopté pour s'opposer aux articles 
8 et 9 de cetnuté; que ce bill a été reçu aune 
majorité de loo contre i3; qu'à une seconds 
lecture il a obtenu la même majorité , et enfin» 
qu'après avoir passé par toutes les formes Tou- 
luesparnosréglemens, ilaétérejetéàuDemajo* 
rite de 194 contre 1 85. Ceci doit nous prouver la 
aécessité de se soumettre aux formes voulues 



<5i6) 

par les réglemens, afin délaisser libre Texer-* 
cice du pouvoir délibératif. Cest ainsi qu'une 
majorité considérable, produite à plusieurs pé- 
riodes, a fini par devenir minorité, par suite de» 
débats, des délibérations, et de nouvelles clarté» 
données au sujet. Cest ainsi que la Chambre 
des Communes à prouvé sa sagesse et Timpor- 
tance de ses débats , en finissapt par rejeter le 
traité le plus contraire à la constitution britaur 
nique , qu'elle avait d abord paru accepter. 

Et quel motif , je le demande , l'honora-» 
ble membre peut -il avoir pour ne pas suivre 
la même xbarche dans cette circonstance? ne 
peut-on pas l'apercevoir trop clairement ? Oui , 
sans doute, il parait évident qu'effrayé de l'é- 
vénement de 1713, il a voulu suivre une autre 
route; et afin d'assurer le succès de son traité, 
au lieu de risquer les chances de la délibéra-f 
tion , et de courir le danger du traité d'Utreclit , 
il a fait proposer ime adresse pour lier la 
Chambre et prévenir toute espèce de déli-*. 
bération. Sans doute, en 1713, lord Boling«* 
brokeet M. Harley en eussent fait autant,, s'ila 
avaient pu prévoir le sort du traité d'Utrecht r 
mais à cette époque , quoiqu'une faction des 
plus puissantes gouvernât, elle n'a néanmoins 
jamais osé aller aussi loin que l'honorable 
membre , qui , profitant de l'imprévoyance dvk 
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ministère de 1713, nous développe une bien 
autre sagacité. 

La motion pour Tajournement est rejetée. 

' L'a question primitive de ladresse est mise 

' aux voix : ' 

Pour, a36l Contre, 11 6. . 

La communication aux lords en est de suite or* 
donnée* 



\ 
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tt/loTiosdeM. Fo(t sut la nature et ('extension 
des adresses du Parlement au Roi. 

If. Fox étabUt des principes constitutionnels» ^. H 
denuinde ie nuUntien des formes voulues pour 
l'adoption d'un IniL — H cite des exemples pris 
dans l'histoire. — Il réclame les droits de la 
nation. 

En conséquence des débats qui ont eu lieu » 
M. Fox fait sa motion et dit : 

Monsieur, 

Je me lève pour faire une motion sur la na- 
ture et l'extension des adresses du Parlement à 
la couronne. Je demande à la Chambre de vou- 
loir bien m'accorder un peu d'attention , et de 
me permettre de lui soumettre quelques obser- 
vations sur les droits sacrés du Parlement , et 
sur les intérêts généraux de la nation. Je profite 
de la circonstance récente qui a eu lieu lors 
de la présentation d une a(}resse , que cette 
Chambre a jugé convenable de faire à S. M. 



/ 
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relativement au traité de cominercé avec la 
France. 

L'époque à laquelle cette adresse a été pro- 
posée et adoptée, doit contribuer, selon ma 
manière de voir, à renverser les formes parle- 
mentaires, à détruire le pouvoir législatif, à 
attaquer l'esprit de la constitution , et consé- 
quemment les privilèges les plus précieux de 
la nation. La stabilité des lois dépend du main- 
tien des formes du Parlement. Il n'existe au- 
€u\? partie de la constitution qui ait été jus- 
qu%i plus rigoureusement observée que les 
formes parlementaires sur lesquelles les lois 
ont été établies. Si ces formes sont attaquées , 
&i on les met^^l^ôté , alors la constitution de 
la législature doi^taninnulée; et il me semble 
que les formes ont été totalement oubliées quand 
on a fait une adresse au Roi sur un sujet , avant 
que ce sujet fût déterminé. Cette adressé ayant 
été adoptée après certaines décisions, et avant 
qu'un bill ne fût présenté en conséquence de 
ces décisions , il s'ensuit que la Chambre a été 
frustrée d^ ses droits de prendre une décision 
sur un sujet; et les expressions de cette adresse, 
renfermant non-seulement u&e approbation, 
mais bien plus encore , un engagement formel 
d'employer les moyens les plus efficaces pour 
mettre à exécution les conditions de ce traité, 
il me parait évident que l'intention a été de 
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priver le Parlement de l'exercice de son opîr 
nion, qui est le plus beau droit que lui ait con- 
féré la constitution. 

Qyant au système qui établit les formes parle* 
jmentaires, ainsi qu a son effet politique, je ferai 
observer que le moyen d'examiner un bill, soit 
dans cette Chambre comme dans l'autre , est 
très-certainement fort raisonnable et fort sage. 
Quelques personnes peuvent y entrevoir de 
l'inutilité ; mais , en cela , elles montrent toutç 
leur inexpérience. Je ne prétends pas dirç 
quelles sont les formes de lautre Chambre» 
je ne les ai jamais approfondies, et je ne puis 
en parler comme de celles-ci^ ^ 

. Il a , de tout temps , été établi que , pour qu'un 
bill passât dans la Chambre des Communes^ 
il devait être soumis à diverses formalités. 

i"" Si c'est un objet de commerce, ou de 
ifinance , il faut qu'il soit présenté à un convité; 

o!" Que ce comité en fasse son rapport; 

S"" Qu'il détermine de proposer un bill , ou 
la loi , à cet égard ; 

4'' Que ce bill soit lu une première fois ; 

S"" iPuis , une seconde ; 

& Qu'il soit alors renvoyé au comité, qui 
le discute dé nouveau ; 

7"" Que ce comité en fasse son rapport ; 

8** Que la troisième lecture soit faite eni. 
Chambre réunie ; 
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' g* Et enfin ^ te biii eit adopté. 

Le motif de tcui <:(^9 dâahi est de àol^^ 
tier le temps et toutes ks occâsioos p06Sr1i»tel 
au Paiement de bien etâmio^ k quëèti^m 
avant de ladopter déBnidvènieiii; €cttê pté^ 
caution est d'une sâgessè f^m^rquâi^lè $ car^ 
rien ne dethahde pliis d'attention , ne ûdw^ 
mande plus dé prodeilice , que )à •propoiHîoa 
d'une ioîd'cm dépend h i^ôSpéf itë 'p^l>)k]nèi 
C'^st &nx repré9|Btans du peuple^ e'éSt à Èeï 
g^trdfcns coiistittwmtiels^ tjti'il cdnrlent'd^étre 
extrêmement prnens et résetvés^ quatid R 
s'agit d'adopter iIAb mesnre qui pottrrdt lél 
priver du libre dro^d'etercer leur jégéMefti 
dans loi»t lee qui peut çoneerner l'inféré^ wl^ 
tional. • 

' C'est sdiii ce point dé vue , et en eôbiiéqiiéilc^ 
de ce prindpe, qqe )'d Tinteâtton ^é^ pMposef 
ina motion ; car il m'^st'déniontré que VadtetPt 
idiée dernièrement et atlîef^tée par lu Ciiain^ 
hre, est ùiie atteinte portée à cê libre éiftrerds 
•de son jûgeuienlt. 

En effet, Afensfieii'r, c'est après quâ^ ^é 
<sinti jours que le Parlement a eu e^tmiflf sâ^u« 
dii prbjet de ce bill, ique la Chatnèré à ^ûû% 
Un vote qui prévient toute e<spèaê de di(tiui% 
sioB dabs les diVersA autres périédë» p&t les- 
quelles ce bill doit pasëei* , dfe imMère que , 
qiieilés que Sofent les ôbjéctidns; qti'ott {luiSM 

T, V. 21 
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faire, elles deviennent désormais inutiles. Ayant 
pris l'eàgaigement 'près de S. M. de mettre ce 
traité à exécution par tous les moyens <)ut sont 
en TOtre pouvoir t vous vous trouvez réduits à 
cette singulière alternative, ou de laisser passer 
ce traité quelqu opposé qu'il soit à ce que vous 
pourriez désirer « ou d'avoir fait iine . pro- 
messe que vous n'êtes pas en état de remplir. 
De toutes les positions factieuses pour une 
Chambre , celle-ci est la plus pénible, et celle 
qu it me semble le plus important d'^iten Ce 
serait manquer à tout principe , à la bonne foi, 
si précieuse a conserver , et à ce respect que 
l'on doit toujours garder aux promesses et aux 
OBgagemens que l'on peut prendre envers la 
souverain. * . t 

On a dit qu'il n'y avait aucmne obligation de 
se conformer aux usages jparlementaines dans 
un cas de cette nature; mais je réponds qu'il 
n'existe nulle part , dans le détail de ce traité, 
des clauses qui engagent à se départir de 
ces usages et de la forme des transactions ha- 
bituc^e^; qu'il n'y a aucune condition politi- 
que qui puisse autoriser le Parlementa Tadop^ 
ter sans l'avoir examiné de la manière la plus 
scrupuleuse. Au contraire , cet objet requiert 
les. recherches les. plus iftnutieuses. Aussi , le 
Parlement avait-il .établi qu'étant une>questiou 
de commerce, il. fallait la soumetfece à des dé- 
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laià encore plus considérable^ ; et, en 1772, il 
fut statué qu'un objet semblable serait renvoyé 
à un comité de la Chambre entière. Ainsi, non- 
seulement il avait été mis jdes délais suffisans 
pour bien approfondir la question > mais en- 
core de nos jours. on y avait ajouté de nou- 
veaux délais comme moyens de plus pour 
prendre la connaissance la plus positive de pa- 
reils objets. 

On ma accusé de reproduire souvent les 
àrgumens que je présente contre une mesure 
à laquelle je veux m*opposer; je répondrai à 
ce reproche en tombant dans la même faute; 
maïs je ne puis m empêcher de citer encore 
ici le traité dTTtrecht, car il vient à lappui de 
ce que j ai à proposer à la Chambre. 

Si à cette époque le Parlement , comme au-; 
jourd'hui^ avait voté une adresse à la reine 
Anne, et qu'il se fût engagé comme on Ta fait 
ici à mettre ce traité à exécution, îî s en serait 
suivi que ledit traite au^^ait passé, en .loi, car 
ce n est qu en suivant une marche c^âl^a ire 
que le malheur a été évité. Cependant il n'y 
avait aucune opposition remarquable pendant 
les premiers instans de la discussion ; au con: 
traire, il fut adopté par le comité à une très- 
grande majorité. Ce n'est que plus tard et par 
suite du délai voulu par la forme, que les lu- 
mières sont arrivées. On a reconnu les iucon- 
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véniens, et la majorité de la Chambre a été 
assez sage pour rejeter cette mesure comme* 
menaçant les intérêts du commerce en général j 
€t ceux de la nation entière. Il Fut donc heu- 
reux que le ministère d'alors ne proposât paé 
iine adresse à IS. M. quand la majorité de ce 
ÎParlement était encore pour le traité. Elle eut 
sans doute passé, et c'eût été la ruiné de Id 
nation. C'est à ce refus que j'attribue la pros- 
périté et la gloire que nous avons acquises; 
c'est aussi au rejet de la partie commerciale 
de ce traité, que cette grande reine a dû ses 
plus grands honneurs , je dirais presque toute 
sa dignité royale. 

Mais qu'il me soit permis d'aller plus loin , 
et d'exanlîoer combien ce bîU , pour mettre à 
exécution le traité, peut attaquer celui pour 
la consolidation de la douane. Celte observa- 
tion se rapporte parfaitement au sujet 'que je 
soumets à la délibération de la Chambre. En 
effet, ptir cette adresse les lords ne pourraient 
plus a^oir à délibérer sur la iiature du bill, et 
comme il se trouve lié avec la consolidation 
de la douane , il en résulte c[\iih seraient privés 
du seul droit qu'ils aient, celui d'adopter ou dé 
rejeter un vote d'argent. Ainsi, d'un autre côté, 
^t leur intention était de ne pas accorder la 
consolidation de la douane, ils se trouveraient 
arrêtés , puisqu'elle est liée à MU objet qu'As ont 
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pf^omis de mettre à exécution ; tandis (}ue de 
raiitré, s'ils yeuleot amender une partie dix 
ti^ijté de commerce, en ce qui peut tes coa-; 
cerner , ils ne le peuvent plus , puisqu'il se 
trçuve faire partie d'ijn bill d'argent Ain^i 
(^onc les droits des pairs sont paralysés , par 1^ 
moyen de cette adresse et par la relation quf 
existe entré ces deux obiets. Cette adresse em,- 
Pjêchera aussi la Chambre d'adopjter aucun 
système qui eût pti s^établir plus tard à l'é- 
gard du Portugal. Non - seulemei^t donc nous 
nous sommes frustrés du libre exercice de notre 
9pinion par rapport au traité, mais lious nous 
sommes pareillement privés du^ privilège d*éta- 
Jjlîr auçqne opinion, el de' prendre aucune 
résolution dans aucun traité avec les puissi^nces 
étrangères , si toutefois il ne s'accorde pa$ 
parfaitement avec celui négocié avec la France. 
Allais, MpQsieur , il n'est pas indifférent (ï'ob* 
server çpjçftbien la France a compté sur la ra-r 
tificatipn de ce traité. On a dit dans la stipii- 
l^tion t a\)jssjitôt qu'il aura reçu la ^nction de 
)g Ipi « ;, mais cette sanctiou de la loi ne peut étrq 
fjonnéç qu'après les formalités établies poua;^ 
créçr un^ loi; et comme ladresse s'oppose à 
toutes ces formalités , il est dx>nc vrai de dire 
que cç traité ne peut pas recevoir la sanction de 
l!\ loi. Comment donc la cour de France peut* 
elle esf^^eijr de le voir ratifier? 
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Je maintiens, par suite de oe raisonnement, 
que Tadresse a totalement détruit la possibilité 
légale d'amener ce traité à recevoir une ratifi- 
cation. Certes , pour avoir la sanction de la loi, 
il doit indubitabkment avoir passé par toutes 
les formes établies dans les règles du Parlement. 
Mais si ce Parlement n'a plus le pouvoir de 
donner son opinion, quelles que soient ces for* 
mes, un traité pareil ne peut être envisagé 
comme légalement conclu. 

Je pense, donc que Taàresse est absolument 
opposée à Tintention qu'on a eue primitivement 
dfe faire en sorte que ce traité fût mis à exé- 
cution le plutôt possible; car, enfin, une loi 
n'est telle, que quand elle a subi toutes les 
conditions voulues par la constitution pour éta- 
blir une loi. 

En examinant d'ailleurs ce qu'est une adresse 
au roi, nous verrons qu'il y en a de deux sor- 
tes, qui toutes deux sont utiles et nécessaires; 
elles ont lieu quand il s'agit de négociation de 
paix, ou de détermination de guerre. Dans 
l'une et l'autre le but nest que de renforce!^ 
l'action du gouvernement et nullement dé 
prendre aucun engagement. C'est l'offre àé 
moyens , l'abandon des propriétés, s'il le faut, 
pour mettre à exécution la mesure proposée. 
Ainsi , au lieu, comme dans ce cas-cL d'assu- 
rer S. M. que le traité sera mis à exécution, il 
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ne doit y être exprimé umquèment ^uë Tap^ 
probation du traité projeté.' Cette nouvelle 
méthode est une déviation du pouvoir légis* 
latif et- constitutionnel. En effet, la Ch^iïibre 
A engage à une chose qu'il n'est pas ea son poÛL 
voir de tenir. Elle ne peut aflSfrmel^ que td' ou 
tel traité sera exécuté tant qu'il dépend dû Pép- 
iement entier. Il y a raieux^ le même projet de 
loi adopté, accudUi d^abord^, peut par suite 
de la discussion ^ et dans les diverses, périodes 
où il passe, être rejeté. Qiie deviendra la pro-* 
messe de la Chambre? Ce n'est qu'après ladop»- 
tion totale que la Chambre peut montrer son 
approbation et sa disposition à faciliter l'eKé- 
cution. 

' Le Parlement a donc véritablement donné 
à S. M. une assurance qu'il n^était pas en son 
pouvoir de donner constituttônnellemènt. I^ 
Chambre, par cette assurance, a rendu nulle 
et illusoire toute discussion ultérieure ; elle 
s'est départie de son privilège de discussion et 
de délibération; elle s'est engagée envers son 
souverain; elle ne peut plus reculer à moin& 
de manquer à cet engagement : telle est sa po- 
sition. 

J'ignore comment il serait possible main- 
tenant de rétablir les choses telles qu'elles de- 
vraient être. Il me semble néanmoins que la 
Chambre peut protester en quelque sorte » en 
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Isjifiaiit UBQ motipn par hqueUe elle déclarerait 
^Vi0 tc^te promesse faite par le moy^n d'une 
MdV:^%&^ à S. M. ne Teogage néaumoms pas 
à auspisodr^s fiea détihérations, droit primitif 
4^ sa capacité lég^lative; que pareilleipent 
oett^ adresse ne pré^ieipdra pas les pétitions 
^uî pourraient être adressées à la Chambre 
<m Cfxnséquence. Ce serait une déclaration de 
IMOA droits, qv^i balancerait rinconstiti^tionna- 
lUé^ de cette adresse. 

' if aie résume donc en faisant la ipotioa 
4|4iÀ la Chambre déclare, mcpàe nulle adresse à 
«S<: M. ne peut ec^^c la Chambre et la res* 
^U^indre dam sa!cap£|eité législative, ni em^ 
> pécher les sujets de S. M. d'adresser des 
^ pél^Qua à la Chambre , tant que lie bill sera 
1^ f^nd^vXf au Parlement, quelle que soit la con-f 
• formité 4^ ce bill avec l'adresse votée par la 
^ Çt^no^lure. » 

4 

M. Pitt s'oppose à cette motion, 
EUe^st mise aux yoix. 

Pour, Il 3, Contre, 1 86. 

La motion est rejetée. 
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17 Mars. 

. . • -"■■■, I 

. Sh^rifUt^ PPMdfp^ i'a4xniraf^ cfe it Fox far 
son é(og^ùn,çe. EUfi e^n^^ U9^ apfitoJba^ion gé- 

nMmd4 PW M- ?f»* «. nrmwe fuHt nt peut 
av.^r d'ai^ti^ éflii qu^'dfi.se; i»4fka^nU 'tcnips de 
préparer €k^rçffemjfir^^sç^ réponse^ 

4 » 

; r 

En conséquence dé Pavertissement donn^ à rouyer- 
ture de la session par M. BurLe, qu^il avait Tinten- 
tion de reno|iyeler sop a(Ooijis^UQii. çQntce V- Has- 
tings'. M. Shéridan déclare daps cette séance son 
accusation motivée siir C envahissement des J^a- 
gh4¥es^, et4a confisedSidn des trésors des princesses 
: dfOudù , mère eu gi/umd*^mèrp du nàéafc régnant 
Jamais iiyjçt m fvkpliw^pçoprp h déptoyet^ono brît 
lante ^oquence.;. £|ui^i le granc) tajan^ ^.V* ^^ 
ridan se montre-t-il dans t(>ute ça, bxi^e. [i^pd^V^ 
plusieurs l^euresquIilentreUent laChambre, réunie 
au complet par l'intérêt qu^inspire ce sujet. Quanti 
il termine, les membres' de la Chambré; les Pairs 
et le& étiangert ne peuvent retenir tocvé applâu^»^ 
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praisipji, qii'il f faite «ur le confite. Ç^est, assurément*, 
un des plus brlUans discours qui aiei^t été proooncés 
depuis long - temps ; mais FcfTèt' proidigîèux qu'il a 
prodirît «ur le» membiaes de c^ecomité,- né* les empé^' 
éhepa pà^ de déclarer aussi leUtf (qûuiûa.sur ce grava 
sujet. 

'M'. Fox répond: ' 

. • • • • I 

^^laU je u ap|)jfpvy;<çr^i h détermination^ 
d'is^puriier \^ CfïiY\it4 ^pi;è$:un dUc^^.urs » quçHç 
qju/çu $p|t; la bfi^u^é^ et <|uc;Ue qiie soit Tipfi-j 
pressîov) qWU ait pu faite. Cç sei:ait un eienapljç 
dapgereu:;^^ doDl;saQ9 4pu^te rhopora^le luçm- 
hr^, (jiû vieat dp,.pan|^er, ne a es^ p^g pç^du 
çpippte« En effe^ , liv^qQ^nyiendraiVil , cpiand il 
doit présenter une pvppQsitj^p, (ji| après un des 
longs et superbes discours qu'il sait si bien pro- 
n^np^r, la> Cjiï^ï«bre d^w^ à'jxiç^fffi^-, aj&n 
c|jiie cliteun eût letdmpa dlejc^miaer comnoent 
il'lui conviei]^ d^ répéndnpe é rkon^able Hiem^ 
hM Nohv sans dïiaté/ét fe serais 'bien étonné 
si cçîte méthode poi^vàit lui être aeréable. 

. Je SU13 tout ,Je. preiïii^^ a adi^iir^t le (J^s^^pui^s 

délai de la part de la Chambre, poi«ri3Mnr cpiil 
étï'a obtenu l-àjfij^iiaéoni H^'ife reposé ti^p 
sujp la ]u3tice dë'ba' cause, et ia pï^îdé trop'chau- 
dQpfiept ce ipot^f, çft fajjs^çt pa|i3;çr sa çop^içr 
4îii«i4^Qs VeftPJ^il 4eid)§cwi5 de .ceux qui ïç^ 
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entendu , poûV désirer que la décision qui doit 
suivre ses ar|[iihiens soit différée. Il à, j>n con- 
viens, parlé àVéc te pîus'grand art; je ih'àccttlr- 
derai m.éme à dire, comme un de mes coftè-^ 
gues, it a plaidé nli'raculeuSefneUt : tijais d'où 
provient lotit Teffet qu'il a prôdliît? ce h'esl: 
pas seulement de ce qu'il a un tàleut supériéufr 
et des moyens Surnaturels , c'est aussi parce 
qu'il plaidé' là cause dé là justice i parce qu'A 
est animé du désir dé faifè pafrfager sa Convic- 
'tîbn et le sentiment qui le dirigé; parcfe qu'A 
est douié d'une senéibilité qui lui fait eïiviâageir 
Vivement rinjusticé , et syrtipSthisér atec ceux 
qui réclamentcôtitreroppressiohiâ plusatl*oce. 
C'est doUc avec )raison qu'on à dit que Son dis- 
cours était l'éfo'cjiiencè même. Je lé sens tiioii- 
métné , et je né ctains pas dé dit^e é[ùè le pou- 
voir de cette éloquence a fait disparaître d^ 
itia tnémoîré tout éé que jùài^u'ici j'avais èh- 
téndu ; coiïuiié le soleil , pat sa présence , Yaft 
évanouir la vapeur qui s'était formée sur" sdii 
'passage. ' ' 

Je ne puis donc apprôii Vér ndéé d'uù ^Jblii*- 
nement^ à moins qu'il ne isdit altégué d'aiitres 
motifs plus puissÀns que rheure'âvaucée de la 
séance. Si quelqu'un pense avoir d'autre moyen 
pour motiver cet a journenlent , et quelques ré- 
ponses plausibles à faire à mes objections , je 
le supplie de s'expliquer. Mais à quoi servirait 
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Il pense que le meilleur moyen est de s'en rapporter 
au comité , afin d^étàbnt 'èbiivenablemcnt un acte 
d'accusation. Autrement, si on cherchait à établir 
de suite cette accusation *, il^e verrait forcé de pro- 
poser plusieurs amendemeiis. 



.».. 



M. Fox se lève et éiï : 

Toutes les fois que je vois les honorables 
membres d'une opiûioti A opposée à la mienne, 
se conformer aux principes que je professe, 
je me sens malgré moi did|kosé à me plier moi- 
même à celle qu'ils ont a<joptée jusqu'ici. Ce- 
pendant je suis forcé , dans cette circonstance, 
et c*est avec un vif regret, de ne pas me sou- 
i^ettre a^x principes de TiionoraUe fnembré^ 
daùs la pr<lpoisîtion qu'il à avancée à k Ghsiln- 
bl^e. Mais &e ferait mânti^diéi' i tbint tt qiie je 
ine dois à ih'ot-hiênDe , q^ de hie rèftksér au 
résultat îles recherches dii comité, tendant d 
prouver que Warren fiastings est coupable. 

Cette question est , selon moi » :1a première 
à décider , si toutefois la Chatnblti prend iidi 
résolution ; et elle d^t {Mlnfiiéâîâfêtheii^ érdrbs- 
Sër un ineisâgé à la Chathbtè dès Paîts, 'dé- 
clarant que M. Hàstihgs lui pat^ait coupable; 
.qu elle en dispose les preuves pour être sou- 
mises aux tords aussitôt que possibles se réser- 
sirant, touteibîs, lé droit. tonstlhitidnBel de 
développer les motifs de cette accusatfeil ; 9tifi^ 



«fhÀt qU'eflë atùra ][iri9 connaiiiâàbcè 6}^ tou^ Ui 
faits à charge et à décharge» 

le ne jj^ense pas que la Chambre balatice eii^ 
tre ce tnode et ceim proposé jpar Thonorahle 
chancelier de Téchiquier > elle reconnaîtra que 
^ui-ct edt le ptu« véritablement constitutionnel 
'et le meilleur pour faire connaître l'intention de 
la grande majorité de la Chambre^ et pour la 
mettre à exécution. 

Dans le i:as où la Chambre s accorderait 
di*opinion avec moi à ce sujet, elle poserait im-> 
médiatement la question de manière à ce que 
ceux qui voudraient s'y opposer en eussent l'oe^^ 
casioni Alors^ seulement, il serait décidé palf 
la majorité de la Chambre si laccusation est 
juste i et si elle doit être faite d'après la dis-* 
position manifestée par le comité : ainsi la 
Chambre parviendrait à une décision sur la 
question importante de la culpabilité $ et par 
ce moyen, il ne serait perdu aucun des mo- 
mens pi*écieux de la législature. 

En effet, Monsieur, si la Chatnbre se forme 
en comité afin d'établir leâ motifs d'accusation , 
avant d'avoir résolu d'accuser, il peut et doit 
en résulter une perte de temps , et peut-être une 
peine inutile i car ayant toujours a considérer 
la question sous un nouveau point de vue, et 
à répondre en même -temps aux observations 
<|ui- peuvent être faites, il doit nécéssairMaent 
T. V ^a 
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arriver que Tobjet priacipal soit abandonné, 
ou au moins affaibli de ce qu'il est en ce 
moment. 

Il est possible qu'il y ait des ex^mplesi qur 
viennent à lappui du mode recommandé 
par l'honorable membre. Il y a tant de choses^ 
consignées dans les journaux, et quelquefois 
ai contradictoires, qu'il n'est pas un mode 
d'agir, quelqu'absurde qu'il puisse être, qui 
lOBb trouve dans le passé son autorisation par 
l'exemple. Mais cependant je doute que la pro-^ 
{K>9ition , telle qu'elle a été faite , puisse s'ap- 
puyer de l'expérience du passé. 

J'ai examiné tout ce qui se présente d'ana- 
logue à ce sujet, et le cas de lord Danby est 
eeltti qui s'en rapproche le plus. 

(M. Fox passe en revue Taccusation portée contre 
lord Danby.) 

* 

Il me parait bien démontré, a joute-t-il r que 
le cas est différent. 

Plus récemment, nous avons celles de lord 
Bolingbroke et de lord Orford, et encore plus 
près de nous celles de lord OxCord et de sir 
Robert WaI[iole , et enfin dernièrement celle 
de lord Macclesfield, accusé uniquement par 
la couronne , et contre lequel la Chambre , sur. 
l'examen des pièces déposées sur lebureau, a* 
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iléctclé iiiitnédiatettieût de prohoiidei* l^aCdtisâ^ 
tioil, et d^envoyer tin message à cet effet à la 
Chambre des P^irSé - :i 

* Mah, Monsieai-^ i^êverianf à nm ptediière 
proposition, je sô^tien^ encore que c'est, dao^ 
cette circonstance, lé nioyeti le plus conve- 
nable et le plus sûr pour obtenir un i"^!^ 
tat; il me sembte que perisonnè, excepté cent 
qui n'ont pas Finfèntion d*aglr franchement 
dans cette affaire « ne peut y trouver une ob- 
jection. 

Dieu me gkrde, toutefois « de laissei* 'en-> 
tendre que j'imagine qnH y ait des persoh- 
lies qui aient cette intentioti de de pa^ 
agir avec la franchise nécessaire; je crois 
pouvoir annoncer que ce cas ne pèul àrri^~ 
ver que bien difficilement ^ et je suis sur que 
l'honorable itiembre lui-même' désiré aut^int 
^ue moi que cette affaire soit envoyée à là 
Chambre des Pairs. Je supplie donc la Cham-^ 
^ bre de ne pas me supposer un Soupçon que 
je n ai pas, mais de bien entendre que m où 
iseul but est d'empécheft qu'il ne soit établi 
tin exemple dangereux, dont dès hômmeâ 
mal -intentionnés pourraient se servif dàn^ 
l'avenir. 

J ai doiic lieu d'être Surpris' de toir l'hôno-» 
i-àble membre s'opposer à ce que je propose^ 
et désirer desuhrre iine autre ttiatéhé^ 4'aUtant 
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j>lus que ramendement ne peut pas étfe:envi- 
4Bagé €<miisie uo ai|;ument â opposer à la ques- 
tion générale. 

Si rhonorable membre reconnaît , malgré 
la fUffërenôe qu'il a établie entre toutes les 
charges, que chacune d'dles renferme matière 
i accusation^ s'il est disposé à voter pour ces 
accusations, séparément^ pourquoi s'oppose- 
4rait-il donc à voter l'accusation d'abord, pour 
'<liscuter ensuite dans Je comité ^ur chacun de 
^es amendemens? 

. Je ne crains pas de l'avouer, Monsieur, mon 
anxiété est gcànde sur cet objets elle dépend 
4e. la conviction où je suis de toute l'impor- 
tance de cette affaire. Je ne puis, sans émotion, 
envisager à .quçl degré l'honneur , la dignité , 
et le caractère de la Chambre, et celui de la 
nation même « sont compromis dans le résul- 
tat de cette question. C*est en tremblant qu4| 
je réfléchis à toutes les conséquences que peu- 
vent entraîner la passion et l'exagération dans * 
un cas semblable^ 

J'ai donné mon opinion en me détachant de 
toute espèce de parti : il se peut qu'elle ne 
prévaille pas ici; mais je le répéterai encore, 
je ne puis entrevoir de meilleure marche à 
suivre dans la circonstance > et ie suis telle- 
ment convaincu de ce que j'ayapce, que je me 

verrais forcé de voter contre le mode propos^ 



par FhonoraUe membre ^ ai: toutefois il était 
ois aux. Yoix.. 



Ce rapport esl pris en^ conttdératioii, le 
les résolutions du comité sont acceptées. M*.Burkepr0« 
pose (fu'iMi icomité soit chargera préparer les articles 
d'accusation. 

Ge^ comité, est composé dc^^M. lurlLe> Bf; F^»,. 
M* Shéridsui, sir J.-.ËvsVne^' M-^ Wjiidtiaitt^> lord. 
ILaltl^d y Lord Nortb^ IL Gjre; et atttx)»* 
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98 Maïf, 



MûnoN (te M^ Beaufày , "pour ia vévocaHùrk 
'- • des uctes du test et de corporation. 

Questions d'opinions reîigieuses. -^ M. Foa> se pro-^ 
nonce pour tout ce (fui tient aux principes de ia 
liberté de consdencc »— Il montre dans Vhistoire 
i' exemple du danger de donner à (a religion unp 
trop grande influence sur ia politique 4*un Gou-^ 
vem^wient. 

pendant la session actuelle , on présente à ia Chambre 
un objet , qui devient le sujet de sa consîdératioii 
particulière pendant les sessions suivantes. 

Il s'agit de rapporter Pacte du test pour ce qui regarde 
les protestans dissidens ; ils se flattent que le mi- 
nistre 1^ ayant soutenus jusqu'ici, appuiera leurs 
nouvelles réclamations. 

Bs nomment des délégués pour conduire leurs fnté-«^ 
rets I ceux-ci n'adressent pas de pétitions directes à 
la Chambre; inais ils publient et répandent partout 
un écrit intitulé : Situation des protestons dissi^ 
dens par rapport à l'acte du test et de corporation^ 

%TLQt i^v^f I9 vingt«cinquième année du rëçuQ de 
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1^ Charles n, il fut passé un acte 9 pcmr prévenir îes^ 
• dangers qui pourraient résulter du concours des 
» catholiques romains J 

Cet acte porte c que toute personne nommée à ujoe 
» place civile ou militaire 9 qui recevra un salaire» 

' »solt comme rétribution, soit con^ne doo.de S. M. ;. 
m qui exercera un commandement ou un emploi de 
» confiance donné par le Roi ou par ses successeurs , 

' » qui sera délégué par eux à une autorité- quelconque 
» danë le royaûriie 9 6a dans toutes les posscssibnsi qtd 
»en dépendent, tles de Jtrserj et Guerfiesey; enfin 
»tout individu employé dans la maison de S. M. oa 

' » dans celle de sa famiUe , recevra le sacrement de- 

* » Notre-Seigaeur, selon le rite de rjÊglise anglicane, 
»dans les trois mois qui suivront son admission aux. 
«places, grades, autorftés, fonctions ou emplois^ 

: idans une église publique, le saint jour du di- 
» manche après l'offîice. » 

L'époque où cet acte a été rendu est reniarquable. Le». 
catholiques romains étaient tolérés, et plusieurs, 
d'entre eux exerçaienjt tes premières changes de: 
l'État On supposait que le Roi lui-même étajt d^- 
cette secte,. et le duc d'Yotk, sqp bériUer présomp- 
tif , professait ouvertement cette religion. Ce ^1 
fut donc introduit en opposition directe k la cour ; 
les lois pénates ay^nl été suspendues par une pro- 
clamation royale^ et en dépit des actes du Parle* 
ment, particulièrement en faveur des catholiques., 
romains, au moment même où une guerre commen- 
çait à affaiblir le pouvoir des protestans en Angle-i^ 
terre^ seul espoir. de. défense qui lui restait de sa 
religion et de sa liberté. 

X>aiM9 cette situation, l'alarme se répandait parmi, les 



(544) 

prototansleiptasgélég; c'est àhts que ett acte ilé-* 
clora y dans son préambide ^ qpie son but était « de - 
9 tranquilliser et de rassurer la ooDscieoce des sujets 

, »de S* My» en prévenant les danger» qui pourraient 
•résulter du concours des catholiques, romaitts. » 

lies dissidenaprotestanfl^ pensèrent que cet acte,conune 
Tannonce son titre, était dirigé contre les. catholi-^ 
ques romaine» et non pour prévenir les dangers 
qi|i pourraient résulter pour TÉtat et pour la r«li^ 
gion de la part des. dissideii&i Ils appuyèrent leur 
opinion à ce sui.ct de toutes les. preuves qu'ila purent 
suggérer, et furenl, dans leur zèle pour écarter -lesi 
catholiques rouiains , jusqu'à s'oflQnr pour contri- 
l^uer à faire adopter ce bill;. se soumettant volon^ 
t^irement aiu; conditions imposées „ plutôt que do 
laisser subsister aucun obatade au bien généraL 

Valdennian I^ave, i](iembre de la Chambre des Com-^ 
munes, et Fun des dis^dens les plus marcpians^ 
déclara publiquement, au noQvde la plus grande 
partie de sa secte, que rien ne devait troublei^ la 
sécurité que la nation a le droit d'attcadie de l'acte 
du tegt. , • 

i«a Charnière re^i cette déclaration avec d'autant 
plus, de satisfaction,, que dans, la session même où 
fut adopté^ cet act^ datent , un l^iU fut présenté souS: 
le titre de BiU pour tranqmUfy^ ics d^i^siden^ 
protes^fims^ 

Ce biH ayant passé par tous Ihes diflfé|*ens degrés voulusi 
par les statuts , fut porté à la Chambre de^ Pairs, 
pu il passa de même avec quelques am^^demens. 

Ces. amendemens ayant donné lieu à une conféreace 
entre les deux Chambres, le B.oi Charles ii, oraî«. 
^ant (|ue cette réunion ne 6ntt par ^el^ue açt^ ' 
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conti'e les ititërèts des catholiqires romains^ prorogea 
le Parlement au ao octobre suivant. 

Dan» la session suivant^ , on essaya d'établir une distinc- 
tion positive entre les dissidens et les catholiques 
romains, relativement à l'admission aux emplois 9 
en proposant un bill.pour un test général, afin de 
bien distinguer les protestans des -catholiques ro-i 
mains. Ce bill ayant été lu une seconde fois et ren- 
voyé à un comité, fut cependant abandonné. 

Pans la Chambre des Pairs , en 1 703 , le fameux évèqae 
de Salisbury (docteur Bumet) fit un discours, datas 
lequel il représenta la conduite des dissidens rela- 
tivement à l'acte du test, et conclut en déclarant 
que conune cet acte est obtenu en quelque sorte par 
leur concours , il serait injuste de le faire tourner 
contre eux. 

Le Roi Guillaume m, de glorieuse mémoire, avait 
refusé, n'étant encore que prince d'Orange, de 
donner son consentement au rappel de l'acte du 
test, et autres lois pénales contre les catholiques 
romains , sachant principalement que Jacques iilè 
soutenait , afin de laisser arriver les catholiques aux 
emplois publics; il reconnaissait que cet exen^le 
pourrait être dangereux et fatal aux libertés nàtlov 
nales. Cependant, quand il fut appelé au trône et 
qu'il n'eut plus rien à redouter, il dit à son Paile-« 
méat, dans un de ses discours : 

c Qu'il espérait bien qu'on ne sV>pposerait pas à ce 
»que les proteatans fussent admis à le selrWr; ique 
» cette circonstance était importante pour réunir toof 
«les partis, et renforcer l'opinion publique cointre 
«les adversaires communs. » 

Sn conséqueûcè^quand le bill pour relever du serment 
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de soumisidon au Roi Jacques n fut introduit, on y 
ajouta une clause qui abrogeait l'obligation de re- 
cevoir le sacrement, afin d'être adinis à remplir une 
, place, ou un emploi quelconque. 
\»di Cbambre des Pairs néanmoins rejeta cette clause , 
malgré Popinion prononcée de quelques nobles 
, pairs, amis de leur pays, et partisans chauds de la 
. révolution. GeuxHîi protestèrent contre le rejet de la 
Ghaq^bre, et déclarèrent « qu'une garantie ne devait 
' » pas plus être exigée de ceux qui étaient reconnus ca-^ 
; » palmes de remplir des fonctions , que des membres 
. »fles deux Chambra du Padement, qui ne sont pas 

• forcés, pour siéger, de recevoir le sacrement. » 

Cependant l'acte du test n'était pas le seul par lequel 

les droits civils des dissidens se trouvaient abrogés.. 

£n 1661 , la treizième année du règne de Charles 11, 

l'année après la restauration , il fut adopté un acte 

ay^nt pour titre : Acte pour régulariser et organiser 

tes carpoTjçaionsi lequel acte établit « que personne 

à l'avenir ne sera désigné à une place ou emploi 

'quelconque dcf corporation, sans que préalablement, 

et une apnée ayaol Htdite aomination , il ^alt reçu 

. lesacrementv0uki par les lois de l'Église a^picane.» 

Cet acte, adopté dans l'agitation et dans la chaleur de 

: la passioA, était dirigé nommémènt'contre quelques 

^^HWdfios pirotestai|seapartieuliei; : et comme le dit 

un noble loçd (HansfieU) dans sim dlseours à la 

. Chsonjbre des Pairs : ' • 

« * 

ff Dans les moinena d'intolérance^ sûf des mesures se- 

,. » vènes sont jugées nécessaires^ les dissidens d'opi- 

jQtpions» reMigieuaes sont toujours regardés et traitas 

«comme des personnes dangereuses au QAuvèr- 

mem^at* » 



.-j 



( 347 r 

Cqpep^anf . l'opipiçn des deux Chambre^ fut bienM 
différent^ à ce sujet 9 et eUes s'accordèrent pour les 
absoudre des soupçons qui avaient occasionné les 
actes de corporation et. du test. 

Le a4 décembre i68q, un bill fut ordonné dans la 
Chambre des Communes |>our rappprter Tacte de* 
corporation. 

lié 6 janvier suivant, ce bill fut lu une seconde fois et 
renvoyé à un comité. 

Pendant cette discussion, un bill fut envoyé de la 
Chambre des Pairs , afin d'établir la juste distinction 
entre les dissîdéns prptestans et les catholiques rou- 
mains. 

Tandis que la discussion s'établissait sur la propcHsition 
de ce bill, le Parlement fut proroeé Ip iQ janvier. 
Cependant les Coipamuqes , instruises de cette prcH 
rogation, eurent le te^ps de passer quelques votes 
sur l'état de la pation^ conçus ço c^ tc^rmes : 

c II est reconnu par la Ç)iambrç , qu9 1(Bs pmumiiles 
» des dis«(id^*protest,ajas. dai^s les.tois pépales soqt 

. » offensantes pour les iot^ivi^y^.» <^ tendent à affai- 
«blir l'iotéijé^ dçs prot^tap^j m encpuri^eant le 
9 parti 4^^ çathpUqjuçs rpipaifis , fi\ coofléquemment 

j s qu'elles nff^ dop^^e^sea fçw ^ ^ranqui^té pu- 
«hliquii; 
•Que de 9^vpiifà^ifiA 4é9Jl^a|;|9pl} ei> Çarlemeot en fa-^ 
Aveur 4^ prot^stap^^ ^.^piontfrent as^^ L'opinion gé-t 

. » néral^ <^u £aveur. de l^sur r/çUgiop , et prouvent leur 

. «ofdept; dés^r de maintenir la paix et Tordre» soit 

.«dansl'ÉgUse, soit.^aps rétat. 
sC^est en conséquence de cette déclaration que la 
« Cbanibre demande la révocation de l'acte du tesl^ 
t motivée sur les raisons suivautes ^ saVeir ; 
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» 1* Chaque individu a, le droit încontestablç^ d^ 
»|ug6r pour. lui-même en matière de religion. Son 
» choix ne peut être l'objet d'une marque d'infamie 
» publique. 

aa"* Le sacrement étant un objet de nature religieuse» 
»et étant établi par Notre- Seigneur-Jésus-Christ» 
» seulement pour la commémoration de sa mort 9 il 

> ne doit pas être exigé pour parvenir à un but séou- 
» lier de la société civile. 

»3* Comme les dissidens protestant sont biea connus 
» pour professer nn attachement réel à S. M. et aa 
»Cbuvemement, et sont prêts à en prêter le serment 
«devant la loi, ainsi qu'à en donner toute espèce de 
» preuves 9 ils pensent qu'il est bien pénible pour 
» eux de voir que leurs scrtqpules de recevoir le sa- 
»crement à la manière suivie par l'Eglise anglaise , 
»ou d*après celle d'aucune autre religion, comme 
9 condition pour exercer une place , les rende inca- 
»pables de remplir aucun emploi ciyil ou militaire.. 

»4'*Qv6 la condition de reeevoir le sacrement pouc 
»exercer uneptace, ue peut être une preuve que 
» ceux qui le reçoivent ainsi approuvent entièrement 
»la constitution et les lois de la religion de l'Etat 9. 
» puisque des hommes peuvent être fotcés par besoin 
» à faire ce qu'ils ne voudraient pas faire sans c^a. 
»>CDmmepar ces motifs teHe personne peut avohr 

> des causes pour se conformer aux usages de la 
f religion de l'État, quoique particulièrement: elie 
»n'en approuve pas les cérémonie», û s*ensuit qiie 
»de même d'autres peuvent se soumettre au test 
9sacramental, sans pourtant être' même chrétien 9 
»et étant loin 4e désirer Tét^blissemeât de. cette»' 
9 religion dana^l'ï^tatv ' 



» Qu*en conséquence, le test ne peut règlement pas être 
» une garantie pour l'Eglise anglicane > et que vis-à- 
» vis des personnes de la religion catholique romaine, 
»le test n'est absolument, d'aucune conséquence, 
«puisque la plupart d'entre elles ne reconnaissent 
»pas l'église d'Angleterre, ni ses nainistres , . ni ses 
Dsacremens. 
« 5" Le serment et la déclaration contre la transubstan- 
« tiation , a été depuis plus d'un siècle regardé conune 
» suffisant pour exclure des Chambres un catholique 
» romain. 
€" La révocation de Tacte du test et de corporation , 
«tandis qu'elle peut tranquilliser nombre de sujets de 
» S. M. , ne peut pas néanmoins infliger de nouveljles 
• difficultés aux autres. Gela ne peut pas nuire à la 
«religion établie : eUe était établie et devenue na- 
«tionale avant que ces actes fussent adoptés, et 
» continueront , quand bien même ils seraient rap- 
«portés. Ces actes ne donnent pas un nouveau pou- 
«voîr à la religion reconnue; ils ne font rien à la 
«constitution , à sa doctrine, à ses principes. Au 
«L contraire, les ministres de la religion qui auront 
«une idée fuste des véritables intérêts, trouveront 
» dans la révocation de ces actes une facilité de plus 
«pour leur conscience, et une garantie contre toute 
» espèce de vexation et de persécution : car l'Eglise 
» anglicane , dans ses préceptes pour la célébration 
«de la communion, exclut de la table sainte les 
«blasphémateurs de Dieu, les adultères, etc., etc.; 
«et néanmoins les lois existantes, telles qu'elles sont 
«en ce moment, ordonnent aux ministres d'admettre 
«toute espèce de personnes au sacrement, quand- 
il elles le demandent comme condllion pour exercer 
nune place. 
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•-2^ Il ti6 peot se trouver d'etemples dans àticttiié es^ 
Apèee d'églîae réformée, que le sacrement soit re* 
squiSy comme chose indispensable^ pour jouir des 
» avantages d'une placer 

»8* Les dissidens^ dans le- Nord ^ ne sont pas souAiis 
9 à l^oblîgatîon du sacrement ; il» jouissent de tous 
9 les avantages d'un gouvernement civil $ en se sou* 

' » mettant au serment voulu par la loi* 

»0* En 1779» ladii-neuvième année du règne de Si M. y 
j»un acte fut adopté en Mande. Il disait exprès** 
«sèment : «Toute personne pourra remplir une 

• fonction ou une pfàce^ recevoir salaire, appoin-^ 
»temens ou pare^ pour rexeretce de cette place ^ 
» quoiqu'elle puisse n'avoir pas recule sacrintient, et 
•sans pour cela être exposée à une amende. » Les 

• «dissidens protestans d'Angleterre espèrent, d'après 
- >la modération connue de la législature, qn^on les 

• fera jouir du même avantage, et qu'on les réta- 

• biira dans leurs droits civils ^ but principal de leur 

• réclamation. • 

tar toutes ces considérations, les dissidens d'opinions 
religieuses sont autorisés à s'adresser au Parlementy 
espérant que l'objet de leur requête paraîtra fondé 
sur la justice , et qu'il sera reconnu qu'une pareille 
demande est entièrement dans les intérêts de. la 
religion ; qu'elle contribue à donner une nouvelle 
force au parti des protestans , et à procurer mu 
nouveau bienfait à la nation entière ; qu'elle est ho^ 
norable pour le Roi, comme père de ses sujets, .et 
qu^elle n'attaque enfin aucun individu séparément ; 

Il leur paraît démontré que dans un siècle de lumière 
pareil à celui-ci, de telles idées ne peuvent être 
jtaal entendues, et qu'après le plus mûr examen, il 
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doit s*eosatvre un rappd fait par la législatare ^ 
de teU statuls , qui ne seraient pas fondés sur le bien' 
et la prospérité, publics. * 

Le 28, M. Beaufoy propose: 

«Que la Chambre entière se forme en comité, afin 
» d'examiner les actes 1 3 et a 5 du règne de Charles n^ 
* etigeant que les personnes appelées à des fonctions 
lou à des places dans une corporation, nommées à 
» des emplois civils ou militaires , ou enfin à quelques 
B charges dépendantes de la couronne , soient tenues 
» de recevoir le sacrement de Notre-Seigneur^ selon 
«les rites de TÉglise anglicane. » 

Lord North, atllîgé de la perte de la vue, se fait con- 
duire pour la première fois à là Chambre depuis 
cet accident , afin de s*opposei* à la motion. Il est 
secondé par M. Fiit« 

M. Fox se lève ensuite, et dit : 

Je viens ici, Monsieur, soutenir la motion 
pour là formation d'un comité. Je sais qu'on 
m'a accusé, dernièrement, d'avoir formé une 
coalition. Tout odieuse que soit pour moi cette 
accusation , )e saurai la braver ; et au moins 
cette assertion sera-t-elle démentie par le fait, 
dans la question dont il s'agit. 

Si je n'avais entendu que la partie du dis- 
cours de l'honorable chancelier de l'échiquier, 
dans laquelle il avance qu*on ne peut , sans 
danger, réformer l'acte du test, qui s'oppose 
à ce que les dissidens désirent ^ c'est-à-dire , à 
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ce quil n'y ait aucune régularkatiou de fornle^ 
religieuses ^ j'eusse sans doute alors cherché â 
forftier une coalition avec lui; mais il à été 
plus loin^ il a voulu nous prouver qu'il y avait 
une sorte de criminalité dans, leurs intentions. 
Je dois à ma conscience , au contraire , de dire 
et de prouver que les dissidens ont eu une con^ 
duite généralement louable, et que jusqu'ici 
ils ont été dirigés par un principe de liberté 
en harmonie avec le bien de l'Etat. N'est-ce 
pas d'ailleurs un principe reconnu , que la reli- 
gion ne peut pas servir de règle pour ulie insti- 
tution politique ? Je ne puis donc ui'accorder 
avec l'honorable membre à cet égard; et sou 
argument me parait totalement erroné. 

A l'égard de ce que l'honorable membre a 
dit, que ces actes tendaient à exclure les per- 
s^onnes des corporations, quoiqu'elles pussent 
conserver leur droit de siéger dans la Charn^ 
bre, je répondrai encore que je ne m'accorde 
pas avec lui sur ce point ; en effet ^ il existe des 
corporations entièrement composées de dissi'*- 
dens; j'en connais deux que. je puis citer. 

Les malheurs de Charles ii ne sont pas ve^ 
nus.de ces dissidens , mais de l'influence que 
la religion d'Angleterre a pu avoir sur le Gou- 
vernement. J'en prends à témoin un de nos 
grands écrivains, M. Locke. L'opinion, du 
clergé anglais ne peut servir de règle pour la 
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coîiduile de la Chambre ; car il létail tout aussi 
opposé aux bills quôn pro^sait, il. y a six à 
sept ans, en faveur des dissidens, qu'il peut 
l'être dans cette circonstance. Dans des ques- 
tions de cette nature, les électeurs désignés 
pour Représenter l'université doivent être plus 
stricts encore , dans l'exagération de leurs de-^ 
voirs, que ceux de A'eprésentans dé cette Cham- 
bre. Je sais qu-'it^lest possible de regretter que 
ce soit ainsi; ftiais je suis loin de vouloir faire 
aucune réflexion à ce sujet» L'Eglise d'Ecosse 
n'a pas jugé nécessaire de suivre tous les prin-^ 
cipesduiési. 1, 

L'honQtable membre nou'S a dit que si l'on 
rapportait l-m^te du test, les dissidens ne se 
croiraient pas obligés de contribuer à l'entre-* 
tien des membres de l'Eglise d'Anglelierre. Il 
semble que cette conséquence sbit absurde; et 
d'aiiieavs la proposition qui est faite tend seu- 
lement à supprimer les excqptions. ' ^ 

Je ne puis m'empécher de répéter que l'idée 
d-une seule religion , d'une seule^ secte , ^t ri- 
dicule : il me seipable, au contrairei,^ique deux 
religiona peuvent exister sans obstacles ; et j'en 
trouve la preuvie;dàns la religiop d'Angleterre 
et celle d'Ecossie; i s.; 

' Toutefois je conviendrai «que >râcte: du test 
n'agit pas d'une ipaoière ditieiste et offensive 
contre les dissidens ;'mais toujauf s est-il wai' 

T. V. 23 
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de dire qu'ils seraient satisfaits d'e b'aVoît* pa) 
À payer pour le maintien de TKglise d'AuglcT 
terre. 

Observezbien ce que tous allezfaire , ce qu'oii 
jfous propose; il s^agitde mettre ta religÎQn ei| 
contact avec la politique : exi$te-t-i| uq plus 
f;rand danger? 

Si un ministre réfuse d'administrer le^sacre* 
tnent, il s'expose à ce qu'on exerce Une afctioâ 
contre lui; et, en supposant quil trouve le 
moyen de s'y soustraire^ quelle en serait lak 
conséquence? que son refus mettrmtla personne 
hors d'état d'exercer la place ou l'emploi qui 
lui serait confié; car elle, ne pourrait plus rece^ 
voir ce sacrement d'un autre miiiistre; et> d« 
cette manière , un ministre se trouT^rait îq-- 
vesti d'un pouvoir supérieur à celui d'aiicttUA 
^our ccddsiostique. 

Si nous examin<ms attentivement^ le& priai 
cipes qui ont dirigé les dissidens danalç coyau-i 
me , nous reconnaîtrons qu'ils ont été fondés 
sur le désir ardent de venger les inpires qu'ils 
<mt BoulÇîrj!e«:dans des temps passés c s!ib saoni 
trent le même esprit , en ce monie^t, ih na 
peuvent manquer de réussit; ils> sai[cat, et fe: 
partage moi-même cette opinion r qu ik doivent 
répétpr leurs. eft>cts jusqu'à ce que la législa- 
lure leur ait accordé rexemple^qu'ils. désirent 

Jusqu'ici il m'a. toujours été très -honorable- 



d^agir de concert avec eux , parce que leurs 
principes se sont toujours trouvés d accord 
avec la constitution de notre pays. En exami- 
nant leur conduite,. eu cette circonstance, la 
Chambre me rendra la justice de reconnaître , 
•au moins ^ qu'en soutenant leur cause je ne puis 
pas être accusé d être influencé par aucun mo- 
tff de partialité, iet d attachement particulier. 
Toutefois cependant je suis Inen aise de leur 
faire connaître que si , dans leur conduite , ils 
{étaient jusqu'à oublier quelquefois leurs prin-^ 
cipes de liberté, moi, je n'oublierais pas leurs, 
principes de tolérance. 

J'appuie donc la motion ; mais j'observe en 
même temps que . s'il était possible de niodi- 
i^er la peine sans rapporter l'acte mômç^.çQr 
aérait un :aiBende»(ient digne de l'attentioG^ 4u 
comité; 'et jieiil^étre offrant un résultat • plus 
satisfaisante la Chambre. ' 

Dans l'état de la question, telle quelle *ést^ 
en ce nwai^e.iitj.ôn peutdire.que Thonorabje^ 
chancel^r;.d9fL'éclûquiep ye^t ayf^ly l'air de ré- 
ptimti^ilà p«f sècutifiQ » mm qu'il^p^dipet ta^s 

' On met la mbtî#tfe' M. Beaafoy âtix vbii : 

Pb*i:,,à8V Ctoiré, 176. 
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îi4 Avril. 



Motion de M. Fox, poti/i* rapporter ,40 4ax4i 
sv/r les marchands détai44an&. 

Af. Fox prouve que cette tc^ce a éti mise sur une 
seule classe d'individus et pour, obtenir seutetnent 
de i'argerU. — Çue le mode en eft hl^mable et te 
principe injuste. '' ' * 



■>. 



Exrosé. 



JjÛL taxé imposée sur lès lïiarchands «â dëtàSI en '1 ^85 ,' 
'avait provoqiié de vives réclalmaUoiis^îla part des: 
cliabitaiis de. Londres. et de W^tniinster^tpjroiivavjtj 
qu'elle était injuste dans son pri^vpipe ^et ogprois^ve, 
daos son exécution. > . . > 

Les niembres représentait les deux cités , reçurent 
rànnèe suivante des instructions pour en'\chE%ikndet' 
la sup{»«ssiôti;'et, quoique' letrrs'^teSiftitf^Mlt^eÀtf lm^ 
• poussés par une |;r9i^ë Aajôf&tè^clklitrsédlé^ 
et prirent tous les moyens pour s'asa(ucer;|^ik'tacd^ 
d*un succis^ Il v eut'de» réunions, des assemblée», 
des comités 9 et une correspondance active avec les 
villes les plus considérajsles 9 et les, corporations dans 
^ le royaume. Plusieurs des grandes villes atteintes par 
cette taxe aussi bien que Londres^ se joignirent à ces 
représentations. 
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Cette année, M... Fox fut direc^^ent chargé de ej&tte 
affaire. 

^' En conséquence, il fît sa motion et dit: 

, Jamais encore , Monsieur, on ne ma vu m'op-^ 
poser à des taxes; car ye pense qu'il est du de<- 
Yoir d'un bon- membre de cette Chambre de 
seconder le Gouvernement dans les, mesures 
qu'il est forcé de prendre pour assurer le bon 
état des finances.. Cependant il serait bien blâr 
mable à moi de pousser cette doctrine jusqu'à 
l'extrême, et de soutenir une taxe «quand il 
est prouvé que le principe. en est dangereux^ 
injuste et oppressif. 

I>'après l'examen que ^'ai pu faire de la taxe 
sur les marchands en détail, et en conséquence 
de toutes les observations qui ont, été Élites à 
fie sujet , je crois de mon devoir d'appuyer la 
demande de sa révocation,: comme, étant une 
charge injuste, établie sur une classe particur 
lière. d'individus. 

c Je sais qu'on a.^it q;ue cette taxe nTétait pas 
sur lest marchands , mais seulement.sur les cour 
sommateurs d'objets vendus par ces marchands. 
J'ai toujojLirs réfuté ce raisonnement conmie 
absiirde ;, et l'expérience prouve assez si j'ai. eu 
raison. 

. Ilestdiémontré aujourd'hui, à tous ceux,qui 
.vaudront s'occuper de cette matiërç, que cette 
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taxe n*est nnllemèht ce qu'elle avait ét^ annon- 
cée , mais bien plutôt une taxe additionnelle 
imposée sur les propriétaires de maisons ayant 
des boutiques jointes à leurs maisons. 

Je crois, en outre, qu'il est facile de démon- 
trer combien cette taxe agit d'une manière inj- 
juste sur la m^opole et ses environs. En effets 
!e montant du produitr de cette taxe s'élève à 
59,000 liv. st. ; ï 7,000 portent sur Westminster 
seule, 12,000 sur la cité de Londres, et 12,006 
autres sur les villages adjacens.' Arnst, le comté 
de Middlesex paie la quarante -unième partie 
des 5gi,ooo liv. st. produites par lii taxe. 

J'avouerai qu'en comparant ce» deux cités , 
ièt voyant toute l'opulence de celle deLoiidres, 
) ai peine à concevoir comment Westminster 
paie 17,000, tandis que Londres n'en paie que 
12,000. Il m'a été tout aussi diftcile de cjom- 
prendre comment les villages de Middlesex 
peuvent payer aussi 12,000 liv. st. Eh recher- 
chant les causes de ce que je ne pouvais pas 
comprendre, j'ai vu qu'on a compté comme 
villages plusieurs quartiers particuliers dé Lon- 
dres. 

En établissant une comparaison avec ce que 
paie le reste du royaume, on reconnaîtra, 
même en admettant que Londres , Westmins- 
tet et ses environs soient bien taxés, que cette 
proportionr de 4t sxnr 59,000 est st considéra^ 



ble, H moûstruei^so, qu'il n existe pas un in^ 
àhidii qui:, en 1 entendatit établir, ne recule 
d'épouvante à une imposition aussi injuste, et 
qui démontre autant de partialité. 

SI oh pousse encore plus loiil ses recher- 
ches , on verra qu'il y a des comtés dans le 
royaume qui ne sont pas imposés à plus de loo 
tiv. st. ; il en existe même qui ne vont pai axt* 
dessus de 5o. 

. Comment serait-Il possible que rhonorabîe 
chancelier de l^échîquiier, d après une preuve 
aussi forte de l'inégalité de cet impôt, et de la 
partialité avec laquelle il est assise veuille en^ 
core sérieusement le défendre et s'opposera 
sa suppression ? 

Je me rappelle que, dabsle temps, on i dit y 
pour défendre cette taie, que le marchand se 
déd<»nmagerait de ce qu il paie en fusant 
payer le consommateur, et cik répartissant cette 
charge sur ses marchandises : c'est donc une 
preuve certaine que celte laie repose unique- 
ment sur le marchand , puisqu'on hii accordé 
le mpoyen de s'en dédommager. N'est-il donc', 
pias d un exemple bien dangereux et d un prin« 
cipe totalement faux, de laisser subsister un 
ito'pôt qui ne porte que sur une classe de pér« 
sonnes ? El la Chambre n'aurait-elle pas à' se 
reprocher , si elle laissait subsister une taxe si 
opposée à ses vues ,. une taxe qu'elle-même n% 
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paie pa»^? En effet, à bien peu d excellons 
près , quel serait le membre de cette Chambre 
qu§ cette taxe pourrait atteindre? Il ny aurait^ 
tout au plus, que nos collègues banquiers que 
cela pourrait concerner; et,, je le répète, si 
cette classe est imposée, il est alors vrai de 
dire que le consommateur n'est pas taxé : certes ,: 
des banquiers ne peuvent répartir ce qu'ils 
paient sur les consommateurs. 
' ' Maintenant il paraîtra isensible d'ajouter y 
qu'en ne parlant strictement que des bouti- 
quiers, il y aura l'effet contraire de ce qu'oa 
désire; car les maisons qui auront de ces bou-* 
tiques , au lieu d'en retirer un avantage , se 
trouveront dans une position plus fâcheuse 
que tes autres^ En. effet , il existe des maisons 
disposées de manière à avoir des boutiques « 
et que les marchands louent fort cher par cette 
raison. Us espèrent s'en dédommager en louant 
des appartemens; mais« chacun sait qu'il est 
préférable , quand on loue un appartement ,, 
de l'avoir dans une mraison où il n'y a pas de 
boutique.Ces sortes de maisons sont donc celles 
qui ne devraient pas être plus imposées, que 
les autres. 

* C'est enfin une chose reconnue, et que. les 
marchands eux-mêmes sont prêts à attester» 
que la taxe ne porte entièrement que sur eux> 
et nullement suf les consommateurs. 
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' Si les Aiarchainds. détàillans venaient à la bârr«^ 
TOUS dire : c Nous payons seuls cette, taxe, elle 
«esit injusteV et nous tous supplions de la sup- 

• primer;' 

• La; Chambre pourratt-elle répondre : 

« Non ; ce n est pas vous seulement qvà^ la 

• payez, c'est tout le monde, c'est nous-mêmes, 
>èt nous jiigeons convenable dé la niainte-- 
©nir?» 

Diâons-le donc franchement , ce raisonnement 
n'est pas ad missible;ilyaudrait mieux sans doute 
établir quelqu autre taxe plus générale , moins 
injuste , et contre laquelle il ne put pas y avoir 
les objections qui sont faites contre celle-ci de 
tous côtés. 

Si nous considérons, en outre, la manière 
dont cette taxe est établie et perçue .« nous 
reconnaîtrons que le mode: en, est ég^emeift 
vicieux, et qu'on est obligé, poul* obtenir un 
résultat tel qu'on lé désire,. de forcer arbitrai- 
reinent sur tel ou tel mdlvjdu. 
> Je pourrais vous citer un confitruc^eur de 
navires, M. Wells,:qui est imposé, pour. sou 
chantier et ses ateliers, comme un map:*çhand 
en détail; et cela, parqe que quelq^ijLes^unil 
de ses ouvriers vetident des cppeaiix.,^ 
i Je sais que la t^xe ^ur les, maisons est roau- 
vaisiQ dans son principe et dans, son mode; 
c^peiHlimt, si jiii^itaxe additionnelle, sur, les 
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Dettes du prince de Galles. 

Détaiis curieux sur le parti qui se pronanice et» 
faveur du prince de Gailes. — Moyens qy^* emploie 

' iè ministère. — Messc^e du Roi ^ la Chamére*. 

i — fTote d'une somme de 161^000 lii). st paUr,iè 
paiement des dettes du prince^ 

Le 20 avril, Talderman Newnham présente à la Cham» 
bre une affaire qui a déjà occupé lé public : il est 
question de la situation embarrassée du prîncei de^ 
Galles. 

En 1783, époque ou S. A. R. a été majeure , la ques-^ 
tion de la formation de son apanage fut présentée^ 
le duc de Portland étant ministre. 

Tout le monde connaît les discussions qui eurent Heu 
à ce sujet entre ce grand personnage et les indivi- 
dus appelés à donner leur avis sur la manière de 
former cet apanage. On prend en considération ce 
qu'il est convenable de faire pour conserver le 
crédit et la dignité de la nation, en s^occupant de 
ce qui concerne Théritier du trône. On paiie de l'ac- 
croissement du prix de tous l^s objets de première 
nécessité; on stipule la somme nécessaire aux s trie t» 
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besoins de la iie ; enfin prenant en considéra-^ 
tion le rang du prince doni il est question^ les 
ministres proposent la fixation d'une somme de 
100,000 liv. st. 
Le Roi exprime sa désapprobation 'd'une semblable 

• disposition, et' il montre tellement son méconten- 
tement à ee :sa}et, que le public: regakde la démis- 
sioxi des iHinistres comme assurée. 

Bans cette situation , le prince de Galles, qui jnsqu-ici 

• a manifesté sbki penchant pour lé parti deil'oppo- 

' «itiOn ,''sigJilfie'q«iHi désire toutefois que cette afianre ' 

soit soumise entièrement à la décision du Roi. .11 
déclare qu'il est prêt à se soumettre à ce que S.. M. 
jugera convenable dans sa bonté de lui accorder, .et 
qu'il désire surtout qu'il n'existe à ce sufet aucune 
mésintelligence entre S. M. et ses ministres pour 
tous l0s arrangeraens pécuniaires qui peuvent Je 
regarder. 

£n conséquence de cette xléctoatioa formelle, un 
arrangensent parvlt être fait ^ par lequel il serait al- 
, loué à S. A. IjL* 5o,ooo liv. st. par an , àivaloir suirla 
liste civile. ; • . - 

Peu d*ftnnée»d!expérienke prouvèrent quctoette fk>mme 
était' bietf foin d^6tre su££sant)e .^poutrl'ôbîet qu'on 
«^taît proposé. •• ' . 

En i;^^ il ^parait prouvé que ce prince a: Contracté 

' environ 100,000 1. st 4e.dettesy en ontre!<lear5o,ooo 
alloués. 

Aussit/^t qu'il a Connan^sance ^.la altualJkHi 4e 'm%79i'^ 
' faille» , et 'de :1a détresse tjffroyabktidans . laquelle se 
'trouvent jet^- nombre de: ses eréAQ#iers, il copçoit 
Idr fbrme^résolution dcipreadire unemlBaure qviel< 
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D'abord 3 s'adrewe au ftoi «oi^ père,: sur la- boipté 
duquel il a droit dç compter^ s^^n séféraat à sa 
sagesse entière , et' promet^aot 4e se copforqi^Br pour 
Tavenir à sa décision royale. 

Le Boi ordoaaé qu'une recherebo serupuleuse soit 
faite sur les détails des affaires du* prince son fils; 

. mais soit qu'il y ail eu une came perticuU^re de 
mécontentement de la part du lU)»» ou soit ^u'on 
ait cherché à Patgrir encore darantai^, S. H» lyifH 
nifeste son entière désappiobatiop ài^^la ooiaduite du 
prince , et lui lait signifier, par un dès gsaiids o(S- 
ciers de la cousoime , le refus qu'il fiait de lui acsçor- 
der le moindre secours. 

£n conséquence dé œlfe détevmidatioii , le pnnce 
de Galles se rolà fiarcé d'arôir reenurs^ afiD <fe oe pas 

' se dépaitiv de la iigne. d^honneur qu'il s'ttail tracée, 
au seul Qièy^ laissé en ^tt:pouirpiir..&on parli.Sut 
pris immédiatement et irrévocablement., fce JLende- 

f maîA du jeui^oîi tt^iit'ccHltiaisaûBcede.l^déeisiwo^ 
de St. M* j il;témercia lès officiien deeSreour» et 
réduliitl saJniaison ^ eelle ^cBoo, simplet p^HiouUer. 
Ses cbevaux furentmis en vente , les travAUKi de s^n 

' paMs ftirenl*fukpeiâhis , et 1oiit4 la portion de 90o; 

* palaisi qfailnféta}t:^as iadispetâféble câ son usag^ , 
fut fermée. Par ce moyen il épargne entrUiSo 

' /^ù,6oo liv.'sli,' qui fùrentversé^siilasiafles uxatns 4fii 

( pQr^iinès>'à|fmi4: ss^'doiifiaàce^ afin d'AeqniH^rries 
dettes. .. ,. . 

e^èst dsftis ett^ c1reôarilamnBRi|è0 ler.piiniSii fle^X}^!}^ 

'fut- porté, f«ii^»M^co|isèib de^iilàiieilrstmfenibsefr^îlie 

^ l$'€battibre dte CosinHinlea^ àfiO:ap4sa|er è.^aiîvs- 
ttc0 Wk l&K généik'Osi&é'.ihst la'naribiii^l'eu s'edvffSSNlIit 
au Parlement. Il paraît que ce prince se l^inafk aU^r 
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& Ce coit8etl.{>luMt par te désir de détruire ta'mau" 
Taise impression qui aurait pu exister dans le.puhUç 
en suite de la désapprobation et du refus du Roi , que 
par le désir 9 naturel toutefois, de pouvoir payer ses 
dettes. . 

Cneonséquenoe, un jour désigné^ raidermanNewnham 
denianda.pour S. A. IL au chancelier de Péchiquier, 
si les ministres de S. M. avaient Tintention de pré- 
* senter quelque proposition concernant la situation 
pécuniaire du prince de Galles; ajoutant que, 
^jupique la cooiduite de S. A. R. dans cette occasion 
accrût encore Thonneur .et la dignité de son ca- 
ractère , il y aurait néanmoins une honte affreuse' 
pour la nation à le laisser dans la position où il se 
trouvait. 

M. Pitt répondit qu'il n^était nullement de son devoir 
de présenter une ^fiaire de cette nature , à moins 
que S. M. ne lui en donnât l'ordra ; qu*il croyait , 
d'après cela, devpji: se borner à déclarer qu'il n'avait 
reçu encorp aucun ordro particulier du Roi. . . 

M. Newnh^m ^9^ déclara qu'il avait rintention ^e 
présenter ce suiet réguUèrement à la €hamhve, par 
une motion qu'il comptait faire le 4 de mai. > 

Pendant ce .temps les amin dis prince de Galles trar^l 
vaillaient avec, ardeur, afin de se procurer parmi 
les meno^hres indépendans de la Chambre, on sou- 
tien à la. motion projetée. Leur nombre augmentait 
jQçllement à chaque véunîen, que les mibistres. conH- 
mencèrent à ,en être alarmés. 

I^e 7^ avrij a .M. Pitt pria M. Newnham» de vouloir bien 

. développer davantage le sujet de la motion quVl 

; av^it l'inteniion. de faire; ajoutant que ce sujet était 

tellement délicat à traiter, qu'il sentait toute l^i né- 
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■c^Blité de communiquer à la Chambre lés motifs 
que le Gouvernement pouvait avoir pour ne pas 
entamer au Parlement une discussion de cette na- 
ture. Que si cependant Thonorable membre persis- 
tait dans sa détermination, il faudrait bien alors 
donner au public la connaissance de tous les faits 

. et circonstances particulières; et, quoique ee soit 
poinr lui personnellement la charge la plus pébSlle 

. à remplir, à cause du profond respect qu^il professe 
pour toute lia famille royiEde^ il était néanmoins prjèt 
à remplir ce devoir fâcheux, et à entrer dans les dé- 
taib les plus minutieux. * 
M. Eôlle, meàibre ministériel, très-z^é pour cette 
cause, et qui voulait en donner en cette occasion uae 
nouvelle preuve, déclara qu^il considérait cette ques- 
tion comme compromettant la constitution, soit- 
dans TEtat, soit dans TÉglise; ajoutant que si les 
amis de S. A. R. persistaient dans leur intention , il 
faudrait alors mettre au jour toutes les circonstances 
les plus détaillées. La Chambre, dit -il j peut et déit 
prendre en considéiiation la solennité ^vec laquelle lé- 
chancdierde Téchiquier a* énoncé quels pouvaient 
être ces détails. ' ' . . : • 

La menace de M. Bx>lle dit clairement qu'il est ques*^ 
tien de la Raison du prince avec M"^* Fitz-Herbert , 

• d'une famille catholique distinguée , pour' làquéfte 
S. A. R. avait manifesté le pins grand attaA^dmi^t. 
On prenait beaucoup, de peine ppur £a(ire etitelidfre 
les dangers d'une teUe liai^Mi'v et on allait jusqiifà 
-égarer: les esprits sur la {Msi^foiiitê'd'uiv maria^^l 
; quoique l'acte du Parlement pour les allianioes^de la 
famille royale jfûft mne garantie sufflsabte contre Un 
projet seml^Eable ^ im{»)ssibfe à exécuter. ' ' 
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Lfe ijdii mêtnemoîs> M. Newhliam; en toitisèquence 
de la requête présentée, déclarai â[la Chambre que 
la motion qu^il se proposait de présenter avait pour 
bûtî ^ 

«Qu^ufie liuknble adrè^e fût pté^entée à S. M. pour 
i> la supplier d'e prendre en considétùtion la situation 
V end>arràssée des affaires de S. A. R. le prince de 
i>6âdles> e% de lui accorder le secours qu'elle croî- 
trait eonvenahle dans sa sagesse de déterminer, et 
vqûe la Chambre s^'empresserà dé sanctionner. » 
Plusieurs menf^bres s^tant levés pour démander que ce 
sujet âe fût pas présenté à la Chambre , mais qu'il 
fût traité de tonte autre manière, M. Shéridan prend 
la parole pour- déclarer que les mehaces et les in- 
sinuations qui. ont été prodig;tiées sur ce sujet) ren? 
dent indispensables pour i^honneuf de S. Â. R. le 
' |]f]^iacè de' Galles de poursuivre la marché qn^Ue 'a 
crii devoir de tracer. H dit qu'il est autorisé à fwe 
tcoAnattre quetdUs les désirs du prince sont j> en cette 
•circonstance , pareils à ceux qui ont toujours dirigé 
sa conduite ; qu'il est loin dé ïtedouter les iéchtf-^ 
'«hes que ce sujet pourrait occasionner «û ce qui le 
-■jconceme^ qu'il en démande au contraire l'etameb 
i * le plus scrùpul&tËc; qu'il ne désire niilleiâént que 
^ Jitt' examen soit fait. pàHiculièiètnent', 'iiiais' (piHl 
. veut, au contraii:^, que tout soit' coiiiid ' des actes 
dé sa vie, et ^ue^ comme pair de làGtimde-Bre- 
.' fagne, fl est -prêt à répondit lui -«'iu^ûie' à toutes 
f les* quéistions qui pourraient lui* èti*e' faHei.-'' ■*'*''• 
M. RèUe fkit observée que sa déôûiaréte èir eélaa été 
oeBe d'tin menibre indépendant,' Aui^^hd'àSooâûif 
bien sincèrement toi|t ce qui peut' i^ilèbter 'ls()b 
pays, et que, si la motion était faite comtoè elle est 

. T. ¥• ^4 
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proposée ) il ferait connaître à fond son epinioia - 

aus$i bien que les moliis qu'il peul^ avoir pour la 

^utentr. ; . . . .c 

M. Pitt déclare qu'on ^e mépr^drait grandem^Ql ri 

on inférait de ce qu'il a dit qu'il pût \BfftiW $iyoir 

l'intention de dcwner la nioindi:^ insûiuatiiHi eontre 

S. Â. R. le prince de GaUes. Ce qu'il a voulu {titô 

•et ce qu'il développera amplemesrt à b Gliatid>Be 

.quand U en sera temps ^ n'a raf^rk qu'à la>siloa* 

lion financière de ce princeret ajout çnà qui peut 

s'y rattacher; il a étaW son epioiou d'après unçi 

correspondanee qui> étant connue, d«Ât prouver 

rinçonvenai^ce d'accorder l'objet de la demande 

exprimée dans la motion annônc^P* 

Le 3o, M. Newnham se lèvç eaçoce poçu* faire qixid* 

ques lalis^^ions sur «e qui s'est passé dani w$e 

^s^ce.précédentav On a beaueotipjp^rlé^ ajoute- 

t4ltp de la délicatesse du sujet que; j'ai Jlnftfm^n 

de traite/r, et des conséquepces dangereuse» de 

. poursujivre avec persévérance l'objet de ^^ saotion. 

j'avoue ^j.dit'^l, que, j^iguore totaleng^l. quelles 

. peuvent être ces dangereuses conséquenees» «i r&a^ 

^ portant^ qu'on peut attacher & ^ qpk^ jç 9e pereré- 

^yère p^ dans, mon intention, S^ içm^ juil d^ing^r 

II, «'opqugcr de cette, affaire', fi!est .4 eei» qui ont 

. provoqué mf^^iaotton. à trembler .d/ç^sesi^o^séqueiioes. 

.JLe (Niuce fi'eii voit aucun, et p'^j^ pai;aè$ wdibes 

. <exprès qu^ jf'^qnojice devoii*. ye^^év^n^, *aps oette 

motion. JEIfa;ioté,çomme jfs le.suîs die la.emfiaifce ée 

S. A,]^ %.ii W^ diflSciJe d«; pouv^r fnHdtettMferi^ 

. et je,d^çlaiip^i^ que tous les yOa moyens einfAai]pés 

,P9uc QÇ)c]iyer:S. A.:fl. n'^eutiropt p^aulmti|ii*é9 



M, Fox prend la parole et dit r 

JlgnoFais, MoDsieiir, qu'un su^ d'une atis^î 
- baùtè impôttâmce et d un intérêt auâ^i délicat 
dût être traité tendlredi dénier. Je n assistais 
pas àcette sé&Dce; mais, dians des séances 
précédentes, lorsque f honorable alderman ar 
exprimé lltitention défaire sa liaetien , j'ai en- 
tends le chancelier de Féchiquier faire quel- 
ques^ allusions él pi^é^ntet* certaines insinua** 
tions qui m'ont paru vouloir être des menaces^ 
et des menaces â'une nature très^remarquahle. 
Il paraît qae,"i«ndi^t dernier, quelques ex- 
plicaljOBS ont été ^ionnées à ce sujet, et qu'oti 
se bofme mainlenanl: à paiier de certaine cor- 
respondance qdî aurait eu lieu , et sur laquelle 
ou établit un échafeudàge d'alarme, afin qu/eUé 
passe dans le public plus; promptement. Vtk 
de mes. honorables afuis, à ce qull parait,. a 
répondu ad^cfrainiies qu'on montrait que cette 
questb)n ne fût pas bien approfondie ,. et a ay- 
ante qu'il était sufiisamtneïit autorisé, peut" 
assurer que S. Â. R. ne redoutoît ni la publtA 
cité^ ni le6 recherches dent on semblait Û 
menacer. Je d^irai aussi, moi, et c'est d'aprèi 
l'autorpisation formelle deS. A. R. , qu'il n'existé 
rien dans sa conduite qu'elle ne soit prête à 
développer, et que, loin d'en redoutcrîa pu^ 
M^ité , eHf la désire. 






Quaiit à cette cprrespQndanee , |e A^vt-- 

haiterais qu elle pût étte communiquée à la 

Chambre; car, kàn de paH^r cbntre.S. AMI.» 

elle prouverait, conlbien sa conduite est irré- 

;procbable, et elle peindrait d'unie manière frap* 

.pante leg heureuses dispositions de. ce prince, 

.,ea montrait jusqu'à quel degré ,il est esclave 

,de son devoir et de son obéissance. Jamais 

.peut-être jMreuve plus grande n'a été doimée de 

.la soumission d'un fils envers son père , d'un 

sujet envers son souverain* 

Quant aux deittes de S. A. R. , et aux causes 
de l'embarras de ses affaires., ^Ue est prête a 
en douner tous les détails, si la Chambre le 
.}uge convenable; non pas des sommes par-" 
,tielle$^ et de leur emploi, car la Chambre le 
.jugerait sans doute inconvenant, mais des somr 
mes en masse , de leur emploi; et si la Cham* 
bre, animée par un esprit soupçonneux, bla« 
r inait tel ou tel emploi, le prince donnerait alors 
.l'explication la plus positive des motifs qui Tc^n t 
.dirigé, non pas à la Chambre, nxai^ à S. M.^ 
.ou à ses ministres. Il est. prêt. à donner à la 
Chambre toutes les satisfactions et toutes les 
explications qui seront en son pouvoir; et il n'y 
a pas une seule circonstance^ de sa vie qu'il ne 
soit disposé à développer, sanfrcjrainte d'être 
blâmé. 

Quant aux dangers dont on a fiarlé » ^ue 
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celte distnkRiiiii'etittîoiftie À'dei attetota^i U 
c6iHtit)iilnG(û'de f Elat^el; cfe 1- £^i0, jàiqvfàtn 
que Vhohoiahie membre qfii iai drtt néoestaira 
de pré8€hatër cette objodiait ^^Mle bteti ifèl^ 
pltqtier; H est iwapoÊS&Àe d'en |mirlèr sërièiW^ 
méhti On lient supposer; déafabtoimiqkieœlâ 
a" i*apfîort à cette atroce cilonmie qut a éiié 
Ibniie en airant^ (çt qu'on 'a eu som de prëpâ^ef 
danë Tesprit ^dû public. Mais auprès &vfM 
Chambré cernmiételle-cî*) ayant dé^ ètéténit^ 
de niafifoenires pareilles V et saeiiant qnel âltrâit 
la méchanoetéa pour le public en g^né^at^ Uti 
codtb de èette nature né réussira pail< je F^ia 
pès'e^ (Puisque e'bst à pdrne si 'otl est; pavYénà 
à' fe faire croire aux persokine!J de là clame ta 
moins éclairée. U faut cependalit renharqfudr 
avec quel'irt ofn a su étisiblitùùé calomnie aéssi 
absàfde^ k*eposaiit sur' un fait àbsoluéAea^ iinl* 
phiôsfblerprévn par un acte du Psttksùïeài^ et 
ridicule de touteft les nianièrès; et^ maltieuf» 
reusement^, il faut en cobcltireque I^ èntr^sil 
de S. Ai cR; ont bien des moyens inridièusD tet 
mécbans pour attaquer soncaradtèrei ètfioilr 
lui faire tortf d^ns lé public. ■ . , \, 

' Si nous réfléchissons que le prince 'de Galiêft 
est iS' premier sù^etdtatroyaume, et Thét^tiet 
du trône, nous aurons peine a -coneeiroir ^tt^l 
Jntissé' y àybir un parti tellfeibent achartté o<in- 
tte.hiis qu'on aille juàqù'àfabriq^ertove feiUif 
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deprapM teodaDt a nbaoMr ptf piÎMse des-» 
tMlé i fempCr la iwmi i tu!. fendios dans le 

Myaime, et a qui la nafiim iloft porter m iit^ 
t^nét fi émioeiit. 

La totalité des detteadn prince de Galles al 

prèle i être fomnise à la Ckambre; i en est da 
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même des autjres objets dont, j'ai p^rlé iFun^et 
f autre méritent ^attention sérieuse delà Chaip; 
bre et sa considération particulière ; si toiftefois ' 
ii est vrai qu'un su^jet d'une importance aussi 
majeure, et auquel ondoit apporter tant. dç. 
respect, doive être soumis à sa délibération.. 

Le prince m'a autorisé, en outre > à déclai;er 
que, .comme pair du royaume, il était pr^t.à 
répondre à toutes les questions qui pourraient 
lui être faites dans une autre Chambre , ou de 
donner à S. M. , ou à ses ministres , toutes les 
preuves convenables de la fausseté des bruits 
qui ont couru, et dont il n'accuse que la plu^ 
infernale calomnie. 

Je me croirais coupable d'ajouter, un, seu) 
mot pour la justification de S. A- R* «Ee suis 
chargé d'annoncer qu'elle déaire que sa situa;- 
tion soit prise en considération ; et , quand on 
en viendra à la discussion de ce sujet, loin de 
refuser de répondre aux informations que l'on 
pourrait désirer d'obtenir, elle ira au-devant, 
et fera en sorte que le plus griand jpur soit 
répandu Sur tout ce qui la, concerne. 

Il m'est difficile de partager l'opinion de ceux 
qui prétendent qu'il peut y avoir danger à en- 
tamer cette discussion. Je ne conçois pas les 
conséquei^es alarmantes qu'elle peut ayoir : 
saps doute ce sujet est délicat , il est pénible 
d'avoir à le traiter; mais, quel que soit ^ôdér 



(M) 

iàgrémtmt dTaihef tAléilë àiittôi t>ébible , fi^it^tAl 
de dii'é kfiié fëè c6h9«l)^ëttcléks de ^tù^t{ilé Ua^ 
ture ^-eRèÈ sotèîlt, tCêh Itëyt^HA ^tè ûmU 
buées qu'à ciéut tpA éiÀ étt ëtt lélil* ^^Voir 
d'empêcher le.prttttee é\à Vèkif«^ à la mbteUM 
eitrémîté ^éà &|>jpelër àtt Pàtteiilétti, afiti d'é'^ 
ire retiré de k pôritiôii ëMBcrrMdiâéë mk i) se 
trbuiiie , tadt j[>oiur hii-MéUte tj^è ^r t^pért à 
îa nation èptièrie; 

Jfe teirmitierai, Rfettsiëttr, en d^iamtit tj^aè 
la cauise dti prii^ê dë^ GàHè^ est celle dé tout 
homihe donnàféèant bieti l'édsèilée et l'utilité 
de la mon^crdiie, et qVài do^lisiéèrë hi fàliîillè 
du souverain comme propHëtë de ià i^tion^ 
db ceux enbh doht ïeè iUt^étJs les ^lUl^ isâbrés 
«ont dte proctnfer lé botiPhëtir dé Ftln, etJa ^é^ 
cxïrité de rà\itre. 



•- * » * 



M. RolIerépVque que ses craintes pour les consé- 
quences que cette quesiion peut avoir pour la religion 
Ht àont pas une idëts qui lt)l toft ^et^tmtsDe. D'at^fres 
cttonme lui ont été aliùrinàs; è^'c^nàme lui seraient 
heureux d'apprendre que leurs ei^ainles n'ont pas d^ 
IbndemeQt* ^ 

L'honorable membre, dit-il , a avancé que le fait 
e3q>rimé était impossible. Niil doute : il existe dés lois 
qui sont faites pour en empèclièr réxéculîon; mais 
néanmoins céisL aurait pu àitivèteii déjpft d^ ces fois. 
C'est sûr ce pdint qu'il désire, ah»! q^e iés attiis, être 
«Msliftit et twiguiUisé» 
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-.. M; Fox répdnd<€[uè la réfutation qa\l a. faîte dé Ix 
possibilité du cas supposé est non-seulement garantie 
par les lois, mais qu'il s'engage^ à prouver in ioto que 
cela est impossible , sôit à cause de la loi 5 sorit pair le 
fait même. Il répète toutes les preuves^ qu'il a déjà don- 

• nées pour établir celle de la calomnie. - ' " 

• M. Rose demande si tout ce que M. >Fox a av^ticéTa 
'été avec. autorisation. . . 

M. Fox répond affirmativement. 

M. RoUe parait devoir être satisfait; mais û dit que 
, jamais il n'agira dans une matière de cette nature que 
d'après la plus intime conviction. La Chambre, dit- 
il^ jugera comme il ^le fait lui-même, si la réponse 
aux questions qu'il a faites est de nature à la satis- 
,faire. 

M. .Shéridan ainsi que M. Grey font à ce sujet quel- 
ques observations. L'un et l'autre pensent qu'après 
avoir élevé des doutes , après avoir reçu une réponse' , 
il est juste et loyal que l'honorable membre déclare 
publiquement si cette réponse est de natiure à le satis* 
faire et à dissiper ses craintes. Garder le silence et dire 
que la Chambre décidera si elle a lieu d'être satisfaite, 
n'est ni loyal ni sincère. Ce moyen tendrait à ac- 
croître l'idée de la fausseté des bruits , établie de la 
manière la plus calomnieuse et la plus méchante; 
ou, ce qui serait pis encore, laisserait supposer que 
le prince autoriserait un désaveu qui né serait lui» 
même qu'un mensonge. 

M. Pitt défend M. RoUe avec chaleur, et dit que la 
eonséquence avancée par le préopinant tendrait à 
attaquer la liberté des débats de cette Chambre. 

M. Rolle ajoute que s'il. n'a pas voulu s'expliquer 
davantage, c'est en raison de l'attachement profond 
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fU'Q profe^BQ poixt S. A. R. , lûais qà'il croit agur cotw 

séquemment à ce principe 9 en s^en rapportant entiè-^ 

rement k la d<^isioti de la QiamlN». 

I«e 91 mai) vaa message arrive de ta part de S. M. ^ 
.annonçant avec chagrin quer leâ dettes du; prince da 

Galles sont consSdérables; qa'il lui est iinpesMble de 
4^s pa^isr par tme économie dan* le montant de son, 

apanage^ sans détruire ce qu'il. dMt à son rang et k 

sa position. * . ' . . 

i -5;' Ml êédûip que Paltaobement qu*eHe a pour le*. 
• prinoe de Galles la porte à faire cette oùirénnré à sob: 

parlement, convaincue comme eUe l'est iQiié S.' A. R. 

éiitera éOrënatant de reJUmiber dans %rae c^bnstàndoh 

Aussi flcfaeuse. 
Dans ce bût, et afin de terminer cette affaire, 

5. M. a dtspolé d\ine aontoie de io^ocm» liv. st. de la. 
.liste eiirile,. pour être ajoutée à Tapanage du prince.. 
,£tie réitère: l'assurance que lui a donnée son fils de 
, berner pour l'avenir ses dépenseaiau montant de ses 
.r^veni;^! ^ ^1^ ^n prend p«ur garantie le» plan qu'il lui 
dt jsewnis de réformes 4ans sa maison et dans sa suite. 
. S. 8I« reeimwfWinde à la Chambre des Communes, 
d'ordbntiei^ que les travaux du palais de Caiitoh soÂenft 
•chévé£l« 

: £n réponne à cMIe eommunicatios», la Chambre 
yote qu'une- somme de lâi^aeoljv. st. sera allouée 
poue.le; paiement des dettes de S« A. ft. le prince dé- 
Galles, et celle de ao,ooolîv. stw pour l*dclièvement dci; 
p£daî9^ die. GacHooA 
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